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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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Le  Recueil  de  Législation  est  publié  sous  la 
direction  d'un  Comité  : 


MM.  HâURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  président. 
MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  sec7^étaire. 

GHEUSI,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
PAGET,  doj^en  honoraire  de  la  Faculté  de  Droit. 
SER VILLE,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L  ANNÉE  1907 


BUREAU    POUR   L'ANNÉE   1907 

Président  :  M.  TOURRATON,  Président  du  Tribunal  civil. 

Vice- Président  .  M.  FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit. 
Secrétaire  perpétuel  :  M.  Antonin  DELOUME,  doyen  honoraire  de 

la  Faculté  de  droit. 
Secrétaire-adjoint  :  M.  LAURENS,  docteur  en  droit,  directeur 

d'assurances. 
Trésorier  :  M.  MAL  A  VI  ALLE,  directeur  de  TEnregistrement  des 

Domaines  et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 


MEMBRES  HONORAIRES 

MM. 

1893  DEMANTE  (Gabriel),  profevsseur  honoraire  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris,  ancien  associé  ordinaire  (i85i))  Tun  des 
fondateurs  de  TAcadémie. 

1894  BELLET   (Maurice),    ancien    président   de    la   Cour    mixte 

d'Alexandrie  (Eg-ypte),  premier  président  honoraire   à  la 
Cour  de  Toulouse,  ancien  associé  ordinaire  (1867). 
1896     FABREGUETTES,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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VI  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 


MEMBRES-NÉS 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse. 


ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 

ASSOCIÉS   ORDINAIRES 

MM. 
1869     DELOUMË  (Antonin),  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit. 

1876  PAGET  (Joseph),   doyen  honoraire,  professeur  à  la  Faculté 

de  droit. 

1877  VIDAL  (Saturnin),  avocat,  ancien  doyen  de  la  Faculté  libre 

de  droit,  ancien  député. 

1878  SERVI LLE  (Nestor),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*appel. 

1879  GAMPISÏRON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1881     BRESSOLLES  (Joseph),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

VIDAL  (Georges),  professeur  a  la  Faculté  de  droit. 
1884     J'  BAUBY,  docteur  en  droit,  président  honoraire  du  Tribu- 
nal civil  de  Toulouse. 
DUMERIL  (Henri),  docteur  en  droit,  professeur  adjoint  à  la 
Faculté  des  lettres. 
i885     SIMONET,  président  à  la  Cour  d^appel. 
1887     PUJOS,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 

1889  GROUZEL,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'Univiersité. 
De  LAPORTALIÈRE,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre. 

1890  MÉRIGNHAC  (Alexandre),  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
1892     De  BELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 

AMILHAU  (Henri),  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel. 
MASSOL  (Auguste),  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâton- 
nier de  rOrdre. 

1894  TEULLÉ  (Roger),  docteur  en  droit,  avocat. 
GARRIGOU,  docteur  en  droit,  notaire. 

1895  FRAISSAINGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
TOURRATON,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civil. 
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SERVILLE  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat,  bâtonnier 
de  rOrdre. 

1896  JORDAIN,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 
HOUQUES-FOURGADE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAUMOND-PEYRONNET,  docteur  en  droit,  ancien  bâton- 
nier de  rOrdre  des  avocats. 

JAUDON,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République. 

1897  MALAVIALLE,  directeur  de  T Enregistrement,  des  Domaines 

et  du  Timbre  de  la  Haute-Garonne. 
BOSGREDON,  docteur  en  droit,  avocat. 

1900  MARIA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1901  PEYRUSSE,  docteur  en  droit,  avocat. 
ZÉGLIGKI,  juge  au  Tribunal  civil. 

1904  MESTRE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
HUBERT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 

1905  DENIAIT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 
FERRADOU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
LAURENS  (H.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,,  docteur  en  droit. 

1906  HAURIOU,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

MM.  les  Membres  honoraires  et  Correspondants  sont  instamment 
priés  de  nous  indiquer  les  rectifications  à  faire,  soit  sur  leur  propre 
nom,  soit  sur  toutes  autres  indications  relatives  aux  listes,  afin  de 
nous  tenir  au  courant  des  faits  qui  peuvent  modifier  l'état  de  notre 
personnel. 


Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  rarticle  38  des  statuts. 

1893  Abadie  (Guillaume),  avocat  à  Gaillac,  ancien  magistrat. 
if<58    .G.  d'Espinay,  docteur  en  droit,  ancien  conseiller  à  la  Gouv 

d'appel  d'Angers. 
1880     GisGLARD,  avocat  à  Périgueux  (Dordogne). 
i885     Laurain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

1894  MÉRiGNHAC  (Louis),  membre  correspondant. 

1895  Typaldo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 

seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 

1880     Pé-de-Arros,  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix  (Ariège),  mem- 
bre correspondant. 

1879     Smith  (Léon),  a  Paris. 

1894     Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
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MEMBRES  CORRESPONDANTS 

MM. 

1878  Amiaud  (Albert),  ancien  magistrat,  chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  la  justice. 

1873  Ardault  de  La  Ménardière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers. 

1902  Aubery  (Ga(Uan),  ancien  vice-consul,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Barcelon nette  (Basses- Alpes). 

1890     Bailly  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

1890  Battby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estag-el  (Pyrénées- 

Orientales). 

1876  Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre,  à 
Figeac  (Lot). 

1901  Besson  (Emmanuel),  directeur  de  TEnreg-istrement  à  Péri- 
gueux  (Dordogne). 

1905  Bezard-Falgas,  chef  du  contentieux  des  titres  P.  0.  M.,  rue 
Saint-Lazare,  88,  Paris. 

1899  Biervliet  (van),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire 
de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

1891  BoGisic,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 

1873  BoissoNADE  (Gustave),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris,  ancien  conseiller  légiste  du  Gouvernement 
japonais,  à  Juan-les-Pins  (Alpes-Maritimes). 

1895  Bressolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat 

et  à  la  Cour  de  cassation,  avenue  Bosquet,  65,  Paris. 

1874  Brusa  (Emilio),  avocat,  professeur  à  l'Université  de  Turin, 

corso  Vinzaglio,  22,  Turin. 

1888     Cabouat  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

i8G5  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  correspon- 
dant de  l'Institut,  rue  Victor-Hugo,  3i,  Lyon. 

1873     Gambon  de  Lavalette,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Nîmes. 

1896  Cauvière  (Jules),  ancien  magistrat,  professeur  à  la  Faculté 

libre  de  droit  de  Paris,  rue  Duguay-Trouin,  i5,  Paris. 

i883     Caze  (Paul),  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier, ancien  associé  ordinaire. 
Charrié,  juge  de  paix  à  Brignolles  (Var). 

1904     Chanson,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
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1891     Chénon  (Emile),  professeur  adjoint  à  la   Faculté  de  droit  de 

Paris,  rue  des  Ecoles,  3o,  Paris. 
1901     Ghironi,  professeur  à  TUniversité  de  Turin. 
1881     CouGET,  ancien  président  du  Tribunal  civil  de  Muret,  à  Saint- 

Gaudens. 

1894  Chos-Mayrevieille  (Gabriel),  vice-président  de  la  Commis- 

sion des  hospices  de  Narbonne,  cours  de  la  République,  28, 
Narbonne. 

1896  Cruppi  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne,  ancien  avocat- 

g'énéral  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Spontini,  68,  Paris. 

i855  Daguiliion-Pujol  (Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 
président  de  la  Cour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 
des  fondateurs  de  TAcadémie,  rue  Rivais,  16,  Toulouse. 

1888  Daguin  (Fernand),  secrétaire  général  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée  de  Paris,  rue  de  l'Université,  29,  Paris. 

1845     Dareste,  docteur  en  droit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

1862  Dehais  (Emile),  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,  à 
Paris. 

1906     Delpegh,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1895  Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 

de  cassation,  à  BouIogne-sur-Seine. 
1891     Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Clermont-Ferrand . 

1897  Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
1891     DioDATo  LiOY,  professeur  à  l'Université  ro^^ale  de  Naples,  via 

Roma,  365,  à  Naples. 
1888     Dramard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Limoges. 
1862     DucROCQ,  doj'en  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant  de 

l'Institut. 
1875     Dupré-Lasale,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation, 

rue  Vignon,  2,  à  Paris. 
i863     Duverger,  président  honoraire  à  la  Cour  de  Poitiers. 

1861  Ellero  (Pictro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 

1868     Estignard,  ancien  conseillera  la  Cour  de  Besançon,  à  Vuil- 

lafans  (Doubs). 
1878     Fanti,  avocat,  à  Imola  (Italie). 
1897     Fauchille  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  d'Assas,  72, 

à  Paris. 
1893     Fédou,  curé-doyen  de  Nailloux  (Haute-Garonne). 

1862  Féraud-Giraud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 
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1882     Ferrand  (Joseph),  ancien  préfet,  correspondant  de  riosti tut, 

à  Amiens. 
1867     FuLca,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Messine. 
1874     Gargiulo  (Saverio),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 

de  cassation  de  Naples. 
1892     Girard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
i855     Girard    de   Vasson  ,    président    honoraire    à    Châteauroux 

(Indre). 
1886     Gourd,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 
1906     Grimaud  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble. 

Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 
1889     Henry  (M^^),  évêque  de  Grenoble. 

1891  HiLTY,  professeur  à  l'Université  de  Berne. 

1906     De  Hinojosa,  professeur  à  l'Université  de  Madrid,  membre  de 
l'Académie  royale  d'Espagne. 

1892  lovANovic   (le   commandeur   Milan-Paul),   jurisconsulte,    à 

Vukovar  sur  le    Danube ,    Syrmie   (Slavonie) ,    Autriche- 
Hongrie. 

i858     Jacques   (Ferdinand),   ancien    président  du   Tribunal   civil 
d'Avignon. 

1897     Jèze  (Gaston),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

189/4     KovALEwsKi  (Maxime),  à  Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

1869     Kerchove  (comte  de),  avocat  et  sénateur  à  Gand  (Belgique). 

1902     Larra  (Raphaël  de),  sénateur,  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
de  Madrid  (Serrans,  43  Ega  hista). 
Lallemand  (Léon),  avrcat  à  la  Cour  de  Paris,  29,  rue  Bona- 
parte. 

1905     Lamouzèle  (Edmond),  docteur  en  droit),  conseiller  de  pré- 
fecture à  Angers,  rue  Volnay,  96  bis, 

1879     Lamy  (de),  juge  au  Tribunal  civil  de  Nérac. 

1879     Lanfranc   de   Panthou,   ancien   procureur   général   à   Caen 
(Calvados). 

1864     Lasserre,  avocat  à  la  Cour  de  Pau. 

1896     Latreille,  ancien  conseillera  la  Cour  d'appel,  à  Moissac,  rue 
des  Religieuses,  26. 

1878  Lefort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 

cassation,  rue  Blanche,  54,  à  Paris. 
1882     Limelette   f Léonce),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège 

(Bel|2rique). 
1901      Losseau  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Mons  (Belgique). 

1879  Loubers,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  associé 

ordinaire. 
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1876  LuccHiNi  (Luigi),  député  au  Parlement  italien,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  de  Rome. 

i883  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  mem- 
bre de  l'Institut. 

1866  Martin  Le  Neuf  de  Neufville,  président  honoraire  au  Tri- 
bunal civil  d'Alençon  (Orne),  à  Condé-sur-Noireau  (Cal- 
vados). 

1893     Mérignhag  (Louis),  ancien  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix. 

i858     Métivier,  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'Angers. 

1898     NicoLAï  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1886     Pascaud,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry . 

Ï900     Paulian    (Louis),    secrétaire-rédacteur   à    la  Chambre   des 
députés. 
Pé-de-Arros,  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix. 
Périer  (Léon),  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  Ministère 
de  l'Intérieur,   avenue  du  Chemin  de   fer,    128,   à   Rueil 
(Seine-et-Oise). 

1882     Périer  (Arsène),  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

i885     PiLLET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

i865     PiLLET,  avocat  à  la  Cour  de  Chambéry. 

1886     PoiTTEviN  (le),  juge  d'instruction  à  Paris. 

1879  Poubelle,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint- 
Siège,  ancien  associé  ordinaire,  à  Saissac  (Aude). 

1898  Prudhomme  (Henri),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  Lille 
(Nord),  rue  Solférino,  284. 

1866     Rossignol  (Elie),  h  Montans  par  Gaillac  (Tarn). 

1881  Rousseau  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue 

Saint-Lazare,   io5. 

1882  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  directeur  des  établissements 

Schneider  et  C«®,  ^2,  rue  d'Anjou,  Paris. 
1900     Salefranque  (Léon),  directeur  de  l'Enregistrement,  à  Mont- 
de-Marsan  (Landes). 

1890  Salvacjniac,  avocat,  ancien  magistrat,  à  Babeau,  près  Saint- 

(^hinian  (Hérault),  ancien  associé  ordinaire. 

1891  Sarraute  (Pierre),    ancien    président   au   Tribunal   civil  de 

Villeneuve-sur-Lot. 

1897  Saïtlnier  de  la  Pinelais,  ancien  avocat  général,  ancien 
bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel,  à  Ren- 
nes, quai  Saint-Cast,  16. 

1868     Von  Schulte,  professeur  k  l'Université  de  Bonn. 

1904     Signorel  (Jean),  juge  d'instruction  à  Saint-Girons  (Ariège). 
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1889  Stouff  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon, 
rue  des  Roses,  i4. 

1 884  Tanon  ,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation ,  rue 
d'Assas,  90,  Paris. 

1880  Teichmann  (Albert),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité de  Bâle  (Suisse). 

i883  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de 
Tournay,  4« 

1896  Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  rue 
Porte-Basse,  16. 

1884     ToDARO  Della  Galia,  jurisconsulte  à  Palerme. 

1889  TouRTouLON  (Pierre  de),  docteur  en  droit,  à  Aix-en-Provence, 
professeur  à  l'Université  de  Genève. 

1891  Tyi'aldo-Bassia,  député  au  Parlement  hellénique,  agrégé  à 
l'Université  d'Athènes,  rue  Xénophon,  i5. 

i865     Verdier,  avocat  à  la  Cour  de  Nîmes,  ancien  magistrat. 

1904  Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  mari- 
times, ruejde  Miromesnil,  76,  Paris. 

1904  Zéballos,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Aires  (Amé- 
rique). 


ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 


PROGRAMME 


DES   CONCOURS    ET    DES    SUJETS    DE    PRIX 


POUR    l'année    1907 


CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS 
UNIVERSITAIRES 

PRIX    DE    L'ACADÉMIE 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  doc- 
teurs qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans 
les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  Tune  dos 
Facultés  de  droit,  ou  des  distinctions  analoi^'ues  correspon- 
dantes dans  les  Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  i\ 
ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  Droit 
indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cnjas, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction 
académique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 
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Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  prix  de  l'Académie,  sera  décernée,  s'il  y 
a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dig'nes  d'être  pré' 
sentes.  (Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  i855.) 

CONCOURS  GÉNÉRAL 

PRIX    OZENNE 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou  plu- 
sieurs médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois  cenls  francs, 
aux  travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être 
adressés  par  les  auteurs  sur  un  sujet  juridique  de  leur  choix. 

PRIX    DU    MINISTRE    DE    l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus  remar- 
quable sous  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les  qua- 
lités du  style. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  l'année  précédente, 
ont  obtenu,  devant  l'une  des  Facultés  de  droit,  le  premier  prix 
au  concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doctorat  et  les  doc- 
teurs, concourent  seuls  pour  le  prix  du  Ministre  de  Flnstruc- 
tion  publique.  (Arrêté  ministériel  du  3o  mai  i855.) 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  LAIR 

OUVERT  POUR  1907 

Etude  critique  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  loi  du 
j^'  mars  i8g8  relative  au  nantissement  des  fonds  de  com^ 
merce. 

Ressemblances  et  différences  avec  les  autres  garanties  réelles 
mobilières  affectées  principalement  au  commerce  de  terre. 


PROGRAMME.  XV 

Le  prix  consistera  en  une  somme  de  deux  cents  francs,  ou 
une  médaille  d'or  de  cette  valeur,  au  choix  du  lauréat.  (Partie 
réservée  sur  le  prix.) 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le 
3o  avril  igo8. 

(Les  adresser /ra/ico  au  Secrétaire-Archiviste  de  l'Académie, 
à  rhôtel  d'Assézat  et  de  Glémence-Isaure,  à  Toulouse.) 

IL  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

IIL  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  faire 
délivrer  une  copie,  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des  auteurs, 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu 
une  distinction.  Pour  les  mentions,  elles  ne  seront  ouvertes 
que  sur  la  demande  des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant 
la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait 
obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs 
des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or  dans 
les  concours  des  Facultés  de  droit. 

VIL  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  sont 
plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer  les  droits 
mentionnés  en  l'article  38  des  Statuts,  ainsi  formulé  :  «  Les 
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«  lauréats  de  T Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles 
«  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le 
«  droit  de  participer,  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les  déci- 
«  sions  relatives  au  concours  et  de  siéger  avec  les  membres  de 
«  l'Académie  dans  la  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à  une 
«  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nombre  des 
«  suffrages,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  dérogation  ex- 
«  presse^  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  |  2  de  l'article  22.  » 


Toulouse,  le  ler  février  1907. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  V Académie, 
'     Antonin  DELOUME. 


L'Académie  de  Législation  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  par  décret  du  27   novembre  1871. 

Elle  a  obtenu  la  Médaille  d'or  à  l'Exposition  Internatio- 
nale de  1900. 


LA 


NOTION  DU  DROIT  PUBLIC  SUBJECTIF' 


POSITION    ET    LIMITES    DE    LA    QUESTION. 

» 

La  doclrine  des  droits  publics  subjectifs,  née  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  n'apparaît  pas  encore  suffisamment  fixée. 
Prônée  par  les  uns,   elle  est  contestée  par   les  autres,    et 


I.  Nous  pensons  être  utiles  nu  |ni))lic  scientifique  français  en  donnant  la 
traduction  de  la  nionoii^rapliit'  de  M.  Dante  Majorana  sur /rz  nofion  du  Droit 
pabiir  snbjecii/t  sujet  sur  Injuel  nous  n'avons,  dans  la  littérature  française, 
à  peu  près  rien.  Nous  remercions  l'auteur  d'avoir  consenti  très  epracieuse- 
ment  â  la  publication  de  ceUe  traduction  faite  par  M.  K.  Chardon,  étudiant 
eu  doctorat  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  (séminaire  de  droit  adminis- 
tratif). 

M.  le  professeur  Dante  Majorana  a  été  nonnné,  en  i^oG.  à  la  suite  d'un 
brillant  concours,  à  la  chaire  de  droit  administratif  de  l'Université  de 
Calane,  en  Sicile.  A  la  suite  du  même  concours,  M.  l'ndj.  Borsi  a  été 
nommé  à  l'I'uiversité  de  Macéra  ta  et  M.  Knrico  Presutti  à  l'I'niversité  de 
Caiçliari,  en  Sardaii^ne. 

Liste  des  ouvraiçes  de  M.  Dante  Majorana  :  La  /onction  métaphysique 
de  la  méthode  et  sa  rerherrhe,  1891;  Im  rhasse  et  la  léyislalion^  i8<|8: 
Iji  Section  de  rftmmune  dans  le  droit  administratif  italien^  i^Oî)*  ^-'' 
ronreption  juridique  des  sciences  de  /'A7^//,  iH<j<i;  La  chose  juyêe  pour 
/es  dérisions  de  la  /\'^  section  du  conseil  d^Htat,  1900;  La  notion  de  t'au- 
tnnttmie  administra  tire,  1900;  Les  Facteurs  juridiques  et  sociaujJ  dans 
l'étude  du  droit  administratif  iyo2;  La  juritliction  administrative  et  la 
Cour  suprême  de  cnssiition,  iyo4:  L'administnttion  delà  nat*i(/fition  dans 
le  traité  complet  d*Orlando,  igofî-ô. 

1 
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chacun  reiiteiul  de  fa(;on  diverse.  On  a  dit  qu'elle  était  fonda- 
mentale pour  le  droit  public  ^  ;  mais  on  a  aussi  affirmé  qu'elle 
n'était  pas  nécessaire^,  ou  qu'elle  ne  devait  pas  être  admise". 
Comme,  cependant,  Tadmirable  développement  scientifique  du 
droit  public  va  toujours  croissant,  même  sans  une  détermi- 
nation précise  de  cette  doctrine,  il  faut  bien  croire  qu'elle 
correspond  à  un  point  secondaire  de  la  science,  ou  que,  ce 
qui  semble  plus  vrai,  elle  représente  la  mise  en  formule  trop 
générale  et  abstraite  d^in  état  de  choses  réellement  existantes, 
mais  d'un  état  de  choses  varié.  En  fait,  on  peut  dire  que  sous 
le  nom  de  droit  public  subjectif,  on  rassemble  une  série  nom- 
breuse de  fiijures  juridiques  dont  les  caractères  communs 
correspondent  à  des  éléments  trop  ii^énéraux,  mais  incontestés, 
ou  de  faible  influence  juridique.  Aussi  d'un  point  de  vue  très 
log^ique  peut-on  bien  justifier  ce  fait,  que  le  groupe  choisi 
d'auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  controverse  ait  formulé 
des  définitions  contrastant  en  plein  Tune  avec  l'autre,  et  en 
ait  fait  des  applications  opposées.  Car  le  concept  de  droit 
public  subjectif  peut  toujours  correspondre,  avec  une  entière 
correction  scientifique,  à  une  reconstitution  personnelle,  et  par 
suite  arbitraire,  (réiéments  juridiques  [)articuliers. 

Il  peut  constituer  un  nomen  Juris  dont  l'efficacité  et  l'utilité 
j)ralique  peuvent  être  étendues  autant  que  le  veut  la  force 
naturelle  des  éléments  d'où  il  provient.  De  même,  dans  le 
domaine  du  droit  privé,  la  grave  discussion  sur  la  notion  du 


1.  JelHnek,  System  der  stibj,  Off.  Redite.  (FreibuiiÇ,  iSijti),  chap.  i. 

2.  Meucci  {Instituztoni  di  dr.  (imni.,  3e  «mL.  Turin,  1892,  p.  12G) 
sVcrie  :  «  Klle  csl  subtile  et  belle,  mais  non  n«*cessaire,  I.m  ihéorie  dos  droits 
[)iiblics  subjectif*».  »  \''accbelli(/^/  di/esa  (jùtrisdiciotmk'  dei  dir.de/  citta- 
dino,  dans  le  Traité  complet  d'Orlaudo,  vol.  III,  Milan,  1901,  n«s  8-12) 
observe  <|ue  parler  des  droits  publics  subjerlifs  d'un  ciluym  cl  de  TElat  ue 
peut  avoir  «[u'uiie  valeur  toute  relative  (p.  245). 

.^.  Bornhak  (Prenss  Stnatsrecht,  vol.  I,  Fribourjç,  1888,  p.  2O9)  consi- 
dère ces  droits  comme  los^iquement  impossibles.  Cf.  cependant  Schuppe, 
Begriffder  sahj\  Rech/e,  p.  88. 
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negotium  jnridicnm  peut  être  atténuée  de  beaucoup  lorsqu'on 
entend  les  diverses  solutions  proposées  comme  autant  de 
postulats  loçiques  de  la  technique  juridique  dont  Timporlance 
dépend  de  leur  réelle  aptitude  a  être  efficacement  appliqués  ^ 
Mais  il  arrive  que,  une  définition  une  fois  posée,  on  la  res- 
pecte fidèlement  dans  toutes  ses  applications,  pour  ne  pas 
tomber  en  contradiction,  ce  qui  advient  trop  souvent  à  quel- 
ques auteurs  qui  en  ont  usé,  et  que  l'on  recourre  à  des  for- 
mules autant  que  possible  privées  d'exceptions,  afin  de  bien 
détacher  les  caractères  substantiels  et  décisifs  des  rapports, 
plutôt  que  les  simples  connexions  formelles  et  secondaires. 

Voici  le  but  que  nous  nous  proposons  dans  Tétude  de  cette 
question  :  Nous  cherchons  à  déterminer  une  série  de  raj)ports 
de  droit  public,  auxquels,  pour  leur  importance  et  la  parti- 
cularité de  leurs  caractères,  on  puisse  utilement  donner  le' 
nom  de  droits  publics  subjectifs.  Rassemblant  en  précieuse 
moisson  les  observations,  souvent  admirables  de  pénétration 
et  de  simifulière  intuition  du  vrai,  des  auteurs  qui  traitèrent  ce 
sujet,  nous  essaierons  de  les  coordonner  en  un  système  qui 
apparaisse  naturel,  lo;^ique,  nécessaire.  Et  ce  sera  tant  mieux 
s'il  parait  sinq>le,  car  il  est  vrai  que  la  simplicité  est  plus 
[)roche  de  la  nature  intime  des  choses.  Nous  ne  voulons  pas 
non  plus  nous  adonner  A  un  travail  «  aprioristique  »,  cpii 
n'est  januiis  à  recommander,  et  surtout  en  cette  matière,  mais 
bien  î\  l'analyse  lo^^icpie  des  rapports  juridiques  tels  qu'ils  sont. 

l/ue  cause  fondamentale  de  trouble  consiste  en  ceci,  (jui  est 
aussi  l'oriifine  de  la  doctrine  :  le  concept  de  droit  subjectif  en 
droit  privé.  On  a  cru  <pie,  comme  il  était  universellement 
accueilli  et  influent  dans  cette  immense  branche  du  droit,  on 
le  pouvait  fa<*ilement  transporter  dans  celle  du  droit  public 
et  l'y  adapter.  On  n'a  pas  assez  vu  (pi'il  y  a  une  différence  de 

I.  Windscheid  disnit  :  «.  Kn  UmW  ritç-upiir  on  ne  devrait  pas  dire  :  le 
neyotiuin  jttridirii/n  est  ceci  r\  reci,  mais  h'wu  :  par  negotium  Jiiridiviim 
j'entends  telle  et  telle  chose.  »  {l)ir.  (lelle  pamietir,  ^  tiy,  noie  i.) 
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sujets,  de  rapports,  de  finalité,  et  que  la  doctrine  du  droit 
subjectif  n'est  pas  parfaite,  même  en  droit  privé.  Longo  a 
très  bien  montré  quelle  larçe  et  fâcheuse  influence  avait  pu 
avoir  la  conception  des  droits  subjectifs  en  droit  privé  de  la 
vieille  école  dominante  en  Allemagne  (formulée  par  Winds- 
cheid  dans  la  Willensmacht)  sur  la  conception  en  droit  public 
qu'en  eurent  Gerber  et  Laband  '.  Une  autre  influence  de  carac- 
tère plus  spécial  fut  exercée  par  l'idée,  de  vrai  très  logique, 
qu'à  tout  droit  objectif  doit  correspondre  un  droit  subjectif. 
On  a  déduit  de  là  l'existence  illimitée  de  droits  publics  subjec- 
tifs, comme  l'a  fait  Camineo  en  Italie^.  Une  autre  influence 
fut  exercée  par  le  fameux  principe  de  Iliering,  qu'il  y  a  droit 
subjectif  partout  où  se  trouve  un  intérêt  protégé  par  le  droit  ^. 
De  là  la  conception  restrictive  que  le  droit  subjectif  est  seule- 
ment celui  qui  est  muni  d'une  action  (en  justice).  Elle  fut  appli- 
quée en  cette  matière  par  Longo^,  niée  pour  son  caractère  trop 
absolu  par  Romano  5,  vaguement  admise  et  non  toujours  fer- 
mement acceptée  par  d'autres.  De  même  pour  la  conception 
qui  distingue  le  droit  public  du  droit  privé  en  assignant  au 
premier  le  développement  des  pouvoirs  publics,  d'où  vient  la 
formule  d'Otto  Mayer  :  le  droit  public  individuel  est  un  pou- 
voir juridique  sur  l'exercice  de  la  puissance  publique  ^.  D'au- 


1 .  Longo,  Lai  Teoria  dei  dir.  jmbl.  subiettivi  {Archiv.  di  dir.  piibL, 
Palcmie,  1892),  §  3. 

2.  Cammeo,  Commenlario  délie  leyyi  siilla  (jiustizia  umm.,  vol.  I, 
Milan,  1908,  chap.  11,  n<^  17. 

3.  Ihcring,  Zweck  tm  Hechle,  vol.  I,  p.  443  et  suiv. 

4.  Op.  cit.,  §  4,  p.  17. 

5.  Hoinauo  (Teorin  dei  dir.  publ.  subj.^  Traité  complot  irOrlaDdo, 
vol.  1,  p.  112)  observe  :  u  Eu  fait,  dans  Tactuelle  org-anisation  des  Etats,  k 
beaucoup  de  droits  publics  subjectifs,  auxquels  on  ne  peut  en  aucune  façon 
dénier  cette  qualité,  ne  correspond,  ni  ne  |)cut  correspondre  une  action  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  et  devant  n'importe  quel  magistrat.  »  Cf.  Mat- 
tirolo,  Trattalo  di  dir,  giud.  civ.  il.,  2^  éd.,  1892,  I,  p.  38. 

6.  O.  Mayer,  Deutschen  Verwallungsrecht,  §  9,  vol.  I,  p.  i4o,  édition 
française,  1908. 
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1res  conceplJons  encore  exercèrent  d'autres  et  de  plus  faibles 
influences;  nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  par  la  suite. 
Nous  ne  dirons  pas  que  les  conceptions  exposées  ci-dessus  et 
d'autres  soient  elles-mêmes  fausses  et  inacceptables.  Il  faut, 
au  contraire,  les  juger  ii  leur  application  pratique  et  à  leur 
correspondance  avec  les  notions  et  les  propositions  que  l'on 
veut  emprunter  au  droit  privé.  Quand  l'une  apparaîtra  utile, 
et  l'autre  logique,  nous  pourrons»  applaudir  à  quelqu'une 
d'entre  elles. 


II. 


LE   DROIT   SUBJECTIF. 

On  peut  être  facilement  d'accord  sur  les  conceptions  élé- 
mentaires suivantes.  Le  droit  objectif,  au  moyen  d'une  série 
de  commandements,  assigne  à  l'individu  ou  sujet  des  sphères 
d'action.  Elles  constituent,  dans  le  sens  le  plus  général  du 
mot,  des  droits  subjectifs  de  l'individu.  II  est  encore  aisé  de 
trouver  Paffirmation  un  peu  plus  large  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
objectif  sans  un  droit  subjectif  qui  lui  corresponde*.  On  a 
coutume  de  dire  qu'à  défaut  d'autres,  le  sujet  de  la  règle 
est  TEtat. 

Nous  ne  bhlmons  pas  ces  expressions,  mais  il  faut  beau- 
coup de  prudence  dans  le  sens  à  leur  attribuer.  Dans  les  rap- 
ports même  contractuels  entre  personnes  privées,  il  y  a  de 
nombreuses  limitations  juridiques,  consacrées  par  les  codes 
sous  le  nom  de  règles  de  droit  public  ou  objectif,  qui,  consi- 
dérées au  point  de  vue  du  ra[)port  entre  particuliers,  plutôt 
que  <le  paraître  des  manifestations  d'un  droit  intéressant  un 
troisième  sujet  étranger  à  ce  rapport  qui  serait  l'Etat,  servent 


I.  Encore  dans  ce  sens  :  Giorgi,  Dotirinn  délie  persone  (jiuridiche,  I, 
p.  17. 
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facileinenl  coinine  de  conditions  et  de  limites  au  rapport  lui- 
même.  La  subjectivalion  de  ce  droit  objectif  est  alors  parfai- 
tement inutile,  bien  qu'à  la  vérité  elle  n'apporte  aucun  trouble 
dans  le  rapport.  Aussi  est-elle  peu  mentionnée  par  les  théori- 
ciens du  droit  privé. 

Pour  cela,  il  nous  semble  qu'il  vaut  mieux  nous  en  tenir  à 
la  conception  très  lariçe,  déjà  indiquée  plus  haut,  que  a  le 
droit  subjectif,  dans  le  sens  très  général,  est  une  sphère  d'action 
assignée  par  Torganisation  juridique  (droit  objectif)  à  un 
sujet  ».  ' 

Ainsi  apparaît  fondamental  le  [)rocessus  de  subjeclivation 
des  règles  juridiques.  Il  est  aisé  d'en  conclure  qu'il  doit 
s'agir  d'un  sujet  actif,  c'est-à-dire  doué  de  volonté.  Le  mot 
volonté  est  tiré  du  langage  psychologiciue ,  comme  celui 
d'activité  vient  de  la  physique,  et  celui  de  sphère  de  la 
géométrie,  mais  il  est  bien  convenu  que  la  langue  juridique 
doit  faire  de  fréquents  appels  aux  expressions  d'analogie , 
qui  du  reste  sont  souvent  tellement  bien  consacrées  par 
l'usage  qu'elles  peuvent  parfaitement  devenir  techniques.  Il 
ne  faut  pourtant  pas  s'amuser  aux  extrêmes  subtilités  des 
analogies,  mais  s'arrêter  à  celle  qui  marque  le  mieux  l'idée 
et  l'adopter. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  amenés  à  accueilhr  dans  la  notion 
générale  de  droit  subjectif  l'idée  de  volonté,  qui  fut  déjà  prise 
comme  tjpi(iue  de  la  définition  de  Windscheid  et  qui,  pour 
nous,  doit  désigner  clairement  les  idées  suivantes  intimement 
liées  entre  elles,  se  conditionnant  et  se  pénétrant  Tune  l'autre. 
On  ne  peut  concevoir  une  sphère  d'activité  assignée  à  un  sujet 
déterminé,  qu'autant  que  ce  sujet  est  doué  de  volonté.  Volonté 
et  activité  juridique  sont  des  expressions  équivalentes,  elles 
individualisent,  au  sens  large,  le  sujet  juridique  et  la  sphère 
à  lui  assignée.  C'est  un  autre  problème  bien  différent  que  de 
chercher  comment  se  manifeste  cette  volonté  :  soit  directe- 
ment,   comme  par  exemple  par  l'action  de  l'homme  qui    est 


LA    NOTION    DU    DROIT    PUBLIC    SUBJECTIF.  7 

capable,  soil  par  rintermédiaire  de  représentants  comme  c'est 
le  cas  pour  les  incapables  ou  pour  les  personnes  morales, 
allant  ainsi  jusqu*à  l'Etat.  Mais  si  le  droit  attribuait  une 
sphère  juridique  à  une  organisation  totalement  privée  de 
volonlé,  et  j)ar  là  d'activité  juridique  qui  lui  soit  propre,  cette 
ors^anisation  ne  pourrait  jamais  être  un  sujet  juridique,  mais 
plul(U  un  système,  ou  une  notion  de  rapports  juridiques. 
Nous  croyons  qu'en  établissant  de  fa<;on  très  loçique  ces 
conceptions  nous  contribuons  beaucoup  à  fixer  la  notion  du 
sujet,  même  par  rapport  au  droit  public  subjectif,  où  c'est, 
comme  nous  le  verrons,  une  des  plus  grandes  difficultés.  Très 
souvent  le  sujet  juridique  est  appelé  personne,  en  distin- 
guant <les  personnes  de  droit  privé  et  des  personnes  de  droit 
public'.  Mais  nous  reviendrons,  au  paragraphe  7,  à  cette 
expression  qui  peut  être  trop  énergique  pour  la  notion  très 
t;:énérale  esipiissée  jusqu'ici. 

Nous  pouvons  ajouter  :  La  sphère  d'activité  assignée  par  le 
droit  j)eut  être  plus  ou  moins  délinïitée.  Plus  est  vaste  le 
(*tiamp  laissé  à  la  détermination  de.  volonté  du  sujet,  et  plus 
clairement  se  manifeste  le  pouvoir  de  libre  choix  (pour  l'admi- 
nistration, on  l'appelle  pouvoir  discrétionnaire)  qui  dans  le 
sens  large  et  subjectif  peut  cadrer  avec  cette  faculté,  comme 
on  dit  alors;  au  contraire,  plus  est  étroit  le  champ  laissé  à  la 
volonté  du  sujet  et  plus  il  s'agit  alors  de  volonté  passive  et 
pour  ainsi  dire  executive,  et  le  droit  prend  plutôt  l'aspect  du 
devoir,  l'n  <levoir  est  une  sphère  d'action  assignée  de  façon 
obligatoire  à  un  sujet  juri(li<pie.  mais  cpii  peut  être  accompa- 
gnée de  l'exercice  du  libre  arbitre.  De  même  le  mot  faculté 
sert  autant  à  désii^^ner  le  pouvoir  libre  dans  l'accomplissement 
du  devoir  (pie  rindéjiendance  ou  négation  du  devoir  dans  la 
zone  d'activité  assignée.  Tous  les  deux  sont  donc  une  forme 
spéciale  du   droit   subjectif.    Spécialement,   remarquons  que 

I.  Savigny,  System,  vol.  II,  §  85. 
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lorsque  Torganisalion  juridique,  pour  aboutir  à  ses  fins,  tant 
privées  que  publiques,  fait  en  sorte  qu'un  sujet  doive  obliga- 
toirement diriçer  sa  volonté  dans  un  sens  donné,  le  rapport 
n'en  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  droit  subjectif. 

Mais  les  auteurs  n'admettent  point  tout  cela;  peut  être 
parce  qu'ici  le  mot  droit,  dont  Majer  déplore  justement 
l'usaçe  souvent  peu  conscient  et  trop  fréquent  '  sinon  l'abus, 
a  été  réduit  à  son  sens  partiel  de  faculté.  C'est  ainsi  que 
Longo  admet  que,  dans  un  sens  général,  un  devoir  peut 
constituer  un  droit  subjectif  ^,  qu'il  fait  d'ailleurs  consister  en 
ceci  que  l'exercice  du  devoir  peut  servir  de  base  à  une  action 
pour  sa  défense.  Cela  est  vrai,  mais  ne  suffit  pas,  car,  comme 
nous  l'établirons,  le  droit  subjectif  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'action  qui  en  assure  Texercice.  Et  Laband,  sous  l'in- 
fluence d'un  ordre  d'idées  analogue,  mais  allant  encore  plus 
loin,  avait  dit  que  le  contenu  juridique  du  droit  public  sub- 
jectif de  liberté  consiste  en  ce  que  l'individu  est  protégé 
contre  les  violations  de  ce  droit.  Et  il  avait  ajouté  que,  pour 
cela,  un  tel  droit  est  purement  négatif,  ou  dans  un  sens  posi- 
tif sans  objet,  et  mieux,  que  ce  n'est  pas  un  droit ^;  mais 
nous  verrons  ceci  plus  longuement  en  son  temps. 

La  sphère  d'aclivité  assignée  à  un  sujet  peut  consister  en 
rapports  entre  lui  et  d'autres  sujets,  ou  en  rapport  de  lui  à 
lui-même,  ou  rapports  avec  les  choses  qui  lui  sont  propres. 
Nous  pouvons  appeler  prétention  (anspruch),  dans  un  sens 
très  large,  l'activité  juridique  d'un  sujet,  tendant  à  exiger  une 
activité  correspondante  d'un  autre  sujet '^.  On  peut  encore, 
dans  un  langage  juridique  moins  abstrait,  l'appeler  />o/e^^a*, 

1.  Op.  cit,,  p.  i33. 

2.  Op.  vol.  cit. y  p.  53,  §  12. 

3.  Laband,  Staatsrecht  des  deufch.  Retches,  vol.  I,  éd.  française  1900, 
p.  239. 

4.  Fadda  et  Bensa  (Note  aile  pandette  del  Windscheidy  vol.  I,  pp.  680-1) 
emploient  Texpression  «  ragione  »  (raison),  qui  doit  être  limitée  au  sens 
indiqué  dans  le  texte. 
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et  la  distinguer  de  la  facilitas  qui  peut  s'entendre  comme  le 
moment  subjectif  de  la  détermination  de  la  volonté,  c/est-à- 
dire  lors^jue  le  sujet  est  juridiquement  libre  de  se  décider  ou 
non.  La  prétention  constituera  un  droit  subjectif  pour  son 
titulaire.  La  satisfaction  de  cette  prétention  en  sera  un  pour 
la  personne  contre  (jui  elle  est  dirigée.  Le  rapport  qui  lie  les 
deux  activités  fut  appelé,  <le  façon  claire  et  heureuse,  par  les 
Komains,  juris  uinculum,  dans  celte  définition  classique  des 
obligations  que  Ton  pourrait  facilement  élever,  par  une  géné- 
ralisation, à  en  faire  la  définition  générale  des  rapports  juri- 
diques entre  les  sujets  '. 

La  raison  qui  rend  ce  rapport  obligatoire  (Juris  vinculuin 
qno  necessitate  adstringimur)  provient,  selon  nous,  directe- 
ment de  l'organisation  juridique  mise  en  mouvement,  au  mo- 
ment favorable,  par  la  volonté  subjective,  et  c'est  de  cette 
façon  que  nous  pouvons  résoudre  la  question  soulevée  par 
Tohn,  î\  savoir  :  si  c'est  bien  la  volonté  du  sujet  individuel 
(pii  oblige,  ou  si  cVst  la  volonté  objective  de  l'organisation 
juridi<pie*.  Il  nous  [laraft  certain  que  c'est  bien  la  première 
qui  met  en  mouvement  la  seconde,  ou,  comme  on  l'a  dit  avec 
une  expression  belle  et  énergicpie,  (j4ii  est  décisive  pour 
celle-<*i. 

Il  est  donc  vrai  qu'un  seul  rapport  juridique  lie  des  acti- 
vités d'ordres  diflérents,  Tune  active,  l'autre  passive,  et  pro- 
duit les  positions  opposées  de  deux  sujets  de  droit.  Nous 
verrons  par  la  suite  comment  Tune  peut  être  d'ordre  privé, 
l'autre  d'ordre  public,  ce  (jui  donne  naissance  i\  l'un  des  cas 
les  plus  typiques  de  nœud  inextricable  entre  le  droit  privé  et 
public. 

Puis  A  son  tour,  l'activité  du  second  sujet  peut  être  dirigée 
vers  d'autres  sujets,  déterminant  en  eux   de   nouvelles  acti- 


1.  Pr.  Instit.  deobL,%  i3. 

2.  Tohn,  Rechtsnorm  und  s  abject.  Recht.,  éd.  1878,  p.  11 5, 
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vitës  ;  cela  peut  se  répéter  pour  ces  derniers  vis-à-vis  d'autres, 
et  ainsi  de  suite.  L'activité  juridi(jue  d'un  seul  peut,  par  cette 
voie,  impliquer  une  série  d'activités  d'autres  sujets,  série  que 
Ton  peut  difficilement  faire  tenir  dans  l'idée  du  droit  subjectif 
du  premier  sujet. 

11  existe  un  autre  mode  d'activité  d'un  sujet  :  c'est  lorsqu'il 
se  tourne  non  plus  vers  un  autre  sujet,  mais  vers  lui-même, 
ou  vers  une  chose.  Les  rapports  peuvent  alors  paraître  un 
peu  plus  compliqués;  cependant  toujours,  bien  que  de  façon 
indirecte,  ils  se  résolvent  en  rapport  entre  sujet  et  sujet. 

Prenons  d'abord  l'activité  que  quelqii'un  exerce  sur  la  chose 
(ou  la  personne)  d'autrui,  ayant  pour  origine  une  obligation 
de  celui-ci  :  elle  se  ramène  certainement  à  un  rapport  avec  ce 
dernier.  11  en  est  de  môme  dans  les  autres  cas  où  Ton  dirige 
son  activité  vers  soi-même  ou  sur  un  objet  qui  vous  est  pro- 
pre. On  dit  qu'il  naît  alors  un  droit  (prétention)  vis-à-vis  des 
tiers  à  n'être  pas  troublé  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  légi- 
time*. Gela  est  très  vrai,  mais  cette  prétention  n'est  pas  par- 
ticulière à  un  seul  cas,  mais  peut  être  appliquée  à  toutes  les 
formes  de  l'activité  légitime  vers  quelque  sujet  que  l'on  se 
tourne. 

L'obligation  négative  indirecte  de  laisser  faire  est  donc  une 
conséquence  générale  de  la  légitimité  de  toute  activité  qui  se 
manifeste  entre  sujets  différents,  ou  entre  un  seul  sujet  et  lui- 
même,  ou  sa  chose.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contenu  juridique 
spécial  de  rapport  ou  de  droit  subjectif  est  donné  par  l'activité 
elle-même,  suivant  sa  destination,  tandis  que  d'abord  il  con- 
siste spécialement  en  une  activité  manifestée  directement  entre 
des  sujets  divers  et  impliquant  exercice  réciproque  de  préten- 
dons ou  satisfactions  de  celles-ci.  Le  droit  réel  admirablement 
analysé  dans  le  domaine  du  droit  privé,  et  beaucoup  moins  en 
droit  public,  où  son  existence  est  même  contestée,  comprend 

L'est  encore  Tohn,  Hechtsn.,  p.  i35. 
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clans  ses  diverses  phases  les  deux  moments;  il  (ire  souvent 
son  orijijine  d'un  rapport  personnel  spécial  entre  deux  sujets, 
après  quoi,  la  chose  ou  le  droit  réel  passant  dans  le  patri- 
moine du  nouveau  sujet,  ce  dernier  en  dispose  directement 
sans  avoir  plus  besoin  de  faire  valoir,  vis-à-vis  de  l'autre  sujet, 
le  rapport  spécial,  positif,  personnel,  (jui  a  pu  donner  nais- 
sance à  son  nouveau  droil  '. 

In  autre  caractère  ijénéral  de  la  notion  de  droit  subjectif 
est  donné  par  Tintérét.  Parlant  de  l'idée  d'une  espèce  d'acti- 
vité, et  par  conséquent  de  volonté,  on  est  très  facilement 
amené  à  la  recherche  des  buts  d<*  cette  volonté.  11  ne  peut  y 
avoir  volonté  sans  but ,  que  l'on  peut ,  en  le  considérant 
objectivement,  désiiJ^ner  par  intérêt  ou  utilité,  comme  le 
disaient  les  Romains  dans  la  définition  ji^énérale  du  droit'.  La 
brillante  formule  d'Iherin^,  (|ui  donne  une  place  d'honneur  à 
l'intérêt  dans  la  définition  du  droit,  à  ce  point  de  vue,  a  une 
raison  d'être  nécessaire  et  tout  à  fait  en  accord  avec  Tautre 
fornude  un  peu  plus  lar^^e  mais  qui,  à  notre  sens,  ne  lui  est 
pas  contradictoire,  formule  de  la  voh)nté,  placée  au  plus 
haut  point  par  la  vieille  école  classicjue  allemande  \  11  est 
donc  facile  d'ajouter  à  la  notion  que  nous  avons  formulée 
celle  de  la  finalité  de  la  réalisation  de  l'intérêt. 


I.  Wiiulsclirijl  rcmanjur  (§  38,  note  fi)  i\iu\  eiivrrs  ceux  qui  ont  trop 
v«Milu  quintessenciiM'  sur  celte  reconstruction  juridiijue,  Bin(lini|r  fui  amené 
justement  h  .'ippeler  le  droit  réel  n  un  trou  au  centre  <l*un  cercle  «le  règles 
objectives  ».  I^a  vérité  est.  connut!  nous  le  disons,  que  le  droit  réel,  et  avec 
lui  quelcjues  dispositions  subjectives  de  droit  public,  ont  un  contenu  parfaite- 
ment positif  qui  apparaît  néufatif  seulement  au  moment  de  la  défense  contre 
les  atta(pi(*s  venant  des  tiers. 

•2.  Ulpien,  I.  I,  JS  2,  I).  Dr  jftsfififi  et  Jure,  I,  i. 

\\.  I/antilhèse  entre  la  fornmie  de  Iherintç  et  celle  de  l'école  des  com- 
menlaleurs  allemands  des  l*andecles  sendile  se  pouvoir  ainsi  concilier  :  les 
récents  auteurs  italiens  de  droit  public  l'ont  presqu<!  toiis  fait  de  différente 
taj;on,  en  rapproehant  les  deux  termes  :  intérêt  protétçé  et  volonté.  ICn  ce 
sens,  de  façon  explicite,  Lon«^o,  Cammeo,  Homano  et  autres  dans  les  œuvres 
et  aux  endroits  par  nous  cités. 
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l*Rtal,  sont  le  fait  de  sujets  publics,  et  que  celles  qui  réalisent 
des  intérêts  individuels  et  propres  au  sujet,  distincts  des  inté- 
rêts publics,  viennent  de  sujets  privés. 

Cela  n'exclut  pas  la  rencontre  effective  d'intérêts  publics 
et  de  privés  dans  le  déploiement  de  certaines  activités  et  par 
rapport  à  certains  sujets.  Il  faut  considérer  alors  (juelles  acti- 
vités l'orçanisation  positive  a  pris  en  considération  et  en  dé- 
duire la  nature  du  rapport  et  des  sujets  qui  la  font  naître, 
sans  pour  cela  exclure  dès  maintenant  la  possibilité  de  ce 
qu'un  sujet  donné,  en  déployant  une  certaine  activité,  puisse, 
et  cela  en  suivant  l'esprit  de  la  loi,  faire  valoir  l'une  et  l'autre 
séries  d'intérêts  et  qu'ainsi  il  prenne  un  double  aspect;  ou  que, 
à  un  certain  ordre  d'intérêts  qu'il  se  proposait  de  réaliser  di- 
rectement, il  fasse  succéder  un  autre,  indirect  et  occasionnel, 
d'un  irenre  différent.  D'où  les  diverses  catégories  de  droit 
subjectif,  dans  le  sens  d'un  intérêt  propre  à  un  sujet  directe- 
ment protégé  par  la  loi  :  d'un  intérêt  légitime  ou  même  «  cau- 
sal »  qui  est  bien  protégé,  mais  de  façon  atténuée  ou  indirecte; 
d'un  intérêt  occasionnel  très  peu  protégé,  et  n'est  pas  pris  en 
considération,  bien  que  n'étant  pas  de  lui-même  illicite. 

On  admet,  au  contraire,  que  la  particularité  des  buts  qui, 
conformément  au  droit,  anime  les  divers  centres  de  volonté 
des  sphères  d'activité  donne,  par  sa  prrjpre  diversité,  la  dis- 
tinction des  sujets  et  des  droits  (|ui  leur  a[)[)artiennent. 

Sans  descendre  à  d'autres  recherches  sur  les  effets  de  la 
diversité  des  buts  dans  la  notion  des  deux  branches  du  droit, 
bornons-nous  ici  à  les  étudier  au  point  de  vue  du  droit  sub- 
jectif. 

Nous  a])pellerons  donc  sujet  d<*  droit  |)ul)lic  TEtat  ou  un  de 
ses  ort^anes  doué  de  volonté  dans  le  dé|)l()iement  d*iine  acti- 
vité qui  tend  à  réaliser  des  buts  publics.  Le  droit  public  sub- 
jectif correspondrait  alors  à  Tactivité  de  TEtat  (ou  de  ses 
organes)  dirigée  vers  raccomplissemeut  de  ses  propres  fins; 
et  comme  elle  se  manifeste,  vis-à-vis  des  tiers,  conjme  toutes 
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Nous  analyserons  plus  loin  les  éléments  généraux  indiqués 
ici,  en  distinçuanl  Téiéinent  subjectif  dans  le  droit  privé  et 
public. 

III. 

DÉTERMINATION    GÉNÉRALE    DU    DROIT    PUBLIC     SUBJECTIF. 

Partant  de  la  notion  générale  de  droit  subjectif,  beaucoup 
ont  voulu  établir  la  sous-distinction  en  public  et  privé.  On  Fa 
fait  consister  en  la  spécialité  des  sujets  ou  des  objets,  ou  du 
mode  de  manifestation.  Mais  il  est  facile  d'observer,  comme 
nous  l'avons  remarqué  ailleurs*,  que  pour  les  sujets  et  les 
objets  ils  sont  communs  aux  deux  catégories  de  rapports 
plutôt  que  d'y  être  différents.  Ainsi,  l'Etat  est  sujet  d'un  droit 
patrimonial,  et  le  citoyen  sujet  de  fonctions  publiques,  et,  de 
même,  l'activité  des  personnes  et  des  choses  sont  également 
soumises  à  des  régules  d'ordre  public  ou  privé.  Et  nous  ver- 
rons que  des  relations  de  droit  subjectif  [)ublic  et  privé  peu- 
vent se  rencontrer  chez  la  même  personne  envisagée  sous  deux 
aspects  différents,  alors  qu'objectivement  elles  naissent  d'un 
seul  rapport. 

Puis,  quant  au  mode  de  manifestation  des  rapports,  il  peut 
très  bien  revêtir  un  caractère  différentiel ,  mais  seulement 
pour  de  pures  raisons  d'ordre  secoinlaire  parce  (ju'il  dépend 
d'éléments  déterminants  spéciaux,  et  cette  différence  il  faut 
l'établir  tout  d'abord. 

Aussi,  nous  préférons  établir  la  distinction  sur  la  différence 
de  buts,  comme  l'a  fait  le  droit  romain,  en  marquant  que  les 
activités  qui,  suivant  leurs  raisons  juridi(|ues,  tendent  à  réa- 
liser des  intérêts  publics,  c'est-à-dire  intérêts  de  tous  et  de 


i.  Cf.  uotre  Concezione  ginridica  délie  scienze  di  Stalo,  Hoin»,  1899, 
cap.  VI  et  vu  et  p.  94  et  s. 
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l'Elat,  sont  le  fait  de  sujets  publics,  et  que  celles  qui  réalisent 
des  intérêts  individuels  et  propres  au  sujet,  distincts  des  inté- 
rêts publics,  viennent  de  sujets  privés. 

Cela  n'exclut  pas  la  rencontre  effective  d'intérêts  publics 
et  de  privés  dans  le  déploiement  de  certaines  activités  et  par 
rapport  à  certains  sujets.  Il  faut  considérer  alors  quelles  acti- 
vités l'orçanisation  positive  a  pris  en  considération  et  en  dé- 
duire la  nature  du  rapport  et  des  sujets  qui  la  font  naître, 
sans  pour  cela  exclure  dès  maintenant  la  possibilité  de  ce 
qu'un  sujet  donné,  en  déployant  une  certaine  activité,  puisse, 
et  cela  en  suivant  l'esprit  de  la  loi,  faire  valoir  Tune  et  l'autre 
séries  d'intérêts  et  qu'ainsi  il  prenne  un  double  aspect;  ou  que, 
à  un  certain  ordre  d'intérêts  ([u'il  se  proposait  de  réaliser  di- 
rectement, il  fasse  succéder  un  autre,  indirect  et  occasionnel, 
d'un  ii^enre  différent.  D'où  les  diverses  catégories  de  droit 
subjectif,  dans  le  sens  d'un  intérêt  propre  à  un  sujet  directe- 
ment protéîfé  par  la  loi  :  d'un  intérêt  léj^ilime  ou  même  «  cau- 
sal »  qui  est  bien  protéçé,  mais  de  façon  atténuée  ou  indirecte; 
d'un  intérêt  occasionnel  très  peu  protéine,  et  n'est  j)as  pris  en 
considération,  bien  r|ue  n'étant  pas  de  lui-même  illicite. 

On  admet,  au  contraire,  que  la  particidarilé  des  buts  qui, 
conformément  au  droit,  anime  les  divers  centres  de  volonté 
des  sphères  d'activité  donne,  |)ar  sa  propre  diversité,  la  dis- 
tinction (l(\s  sujets  et  des  droits  (|ui  leur  a[»|)artiennent. 

Sans  descendre  à  d'autres  recherches  siu*  les  effets  de  la 
diversité  des  buts  dans  la  notion  des  deux  branches  du  droit, 
bornons-nous  ici  à  les  étudier  au  point  de  vue  du  droit  sul)- 
jcctif. 

Nous  appellerons  <lonc  sujet  de  droit  public  l'Etat  ou  un  de 
ses  (Uii^anes  doué  de  volonté  dans  le  dé|>l()i<Mnent  d'une  acti- 
vité (pii  tend  à  réaliser  des  buts  publics.  Le  droit  public  sub- 
j«»ctif  correspondrait  ahirs  à  l'activité  de  l'Etat  (ou  de  ses 
orfti^anes)  dirii(ée  vers  l'accomplissement  de  ses  propres  fins; 
et  comme  elle  se  manifeste,  vis-à-vis  des  tiers,  connue  toutes 
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es  activités,  sous  forme  de  pouvoir,  elle  peut  ooïucider 
ivec  Texercice  des  pouvoirs  publics.  Ce  qui  a  éh»  cousacré 
mr  la  vieille  formule  (|ui  fait  consister  le  droit  public  dans  le 
^iewaltrecht. 

Conformément  au  système  général  de  rapports  (pie  nous 
ivons  analysés  dans  le  paragraphe  précédent,  nous  dirons  que 
^elte  activité  prend  celte  triple  forme  ou  position  :  a)  vis-à- 
vis  d'elle-même,  d'où  les  rapports  mêmes  des  divers  organes 
de  TEfat  entre  eux;  b)  vis-à-vis  des  individus;  c)  vis-à-vis 
des  choses. 

Suivant  donc  que  l'Etat,  par  lui-même  ou  par  ses  organes, 
dirige,  par  des  déterminations  de  volonté,  ses  pouvoirs  vers 
lui-même  ou  vers  les  individus  ou  les  choses,  il  k*\evcfi  un  droit 
public  subjectif  qui  lui  est  propre,  à  lui  ou  à  ses  organes. 


IV. 


DROITS    SUBJECTIFS    ENVERS    L  ADMINISTRATION    POI^R    LA     DEFENSE 
d'intérêts   PRIVÉS. 

La  définition  générale  est  acceptée,  en  substance,  par  tous 
ceux  (|ui  se  sont  occupés  de  la  question;  mais  on  ne  l'a 
pas  toujours  maintenue  dans  les  limites  que  ntnis  lui  avons 
fixées,  et  beaucoup  l'ont  élargie  jusqu'à  y  fain^  entrer  certai- 
nes catégories  de  droits  qui  ont  besoin  d'être  spécialement 
examinés. 

Parmi  ces  catégories  de  droits,  la  |»his  importante  com- 
prend «  les  droits  du  particulier  on  de  la  ptMsoniH*  privée 
envers  l'Etat  d'obtenir  qu'il  emploie  ses  pouvoirs  à  la  réalisa- 
tion de  ses  pro[U'es  fins  à  elle,  p(Msonne  privée  ». 

Cette  notion  est  trt»s  importante  et  demande  rexamen  le 
plus  attentif.  Elle  est  assez  vastt*  pour  être  susc<q)lible  de  vi^a^^ 
voir  une  série  d'applications  variées.   Il  y  entre,  en  premier 


H 
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lieu,  comme  droits  publics  subjectifs  :  celui  de  la  capacité, 
c'est-à-dire  de  l'état  civil  juridique,  de  l'état  des  personnes 
au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  de  la  famille;  ce- 
lui, plus  étendu,  qui  comprend  les  facultés  que  l'organisation 
attribue  à  l'individu  dans  le  développement  de  ses  relations 
envers  les  personnes  privées  (règles  dispositives,  impératives, 
prohibitives,  etc.);  celui  d'ester  en  justice,  de  réclamer  le  se- 
cours de  la  force  et  des  autorités  publiques  ;  celui  d'user  des 
services  publics  établis  pour  les  particuliers,  pour  le  public, 
depuis  ce  que  Romagnosi  appelle  pouvoir  de  donner  des  cer- 
tificats jusqu'aux  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  etc. 

Et  de  fait,  Laband,  sous  le  nom  de  droits  à  la  protection  à 
l'intérieur  et  à  Textérieur  ';  Jellinck,  sous  celui  de  stalus  cùh" 
(atis^;  Loning.  sous  celui  de  droit  de  faire  partie  de  l'Etat  et 
<ren  obtenir  des  services^;  Hauriou,  sous  celui  de  droits  aux 
stTvices  de  l'Etat  et  aux  bénéfices  de  la  loi  "*,  et  bien  d'autres, 
se  rattachent  de  façon  diverse  à  la  catéi^orie  énoncée  ^  Pour 
abréger,  nous  les  appellerons  les  droits  «  civiques  »,  par  oppo- 
sition aux  <(  polili(iues  »,  dont  nous  parlerons  au  paragra- 
phe VI '\  L'expression  droits  civiques  (préférable  à  droits  ci- 
vils, dont  l'usage  large  et  mal  <lé(erminé  se  prêterait  facile- 
m(Mit  aux  éqiiivoques)  rappelle  très  clairement  la  condition  du 
droit  de  cité  et  les  avantages  qui  en  dérivent. 

Une  telle  catégorie  de  droits  consiste  en  un  rapport  entre 
l'individu  et  TEtat,  envisagé  non  seulement  en  tant  que  celui-ci 
met  au  service  de  Tindividu  (pii  le  lui  demande  son  activité 
nu  celle  de  ses  organes  spécialement  destinés  à  cela,  mais  en 
laut  qu'à  <*et   effet   il  dispose  une  série  de  moyens   matériels 

1.  l^iitnnd,  o/;.  Cit.,  vol.  I,  p.  iG. 

2.  JcIliiH'k,  Sifslcm.y  ch.  ix. 

\\.   I.oiiintf,  lA'lirbuch  der  deut.   Venraltungsrerhts,  pp.  y  et  s. 

/|.  Ilaurioli,  Précis  fie  dnn't  adm.,  iHy«^  p.  Ho;  lyoo,  pp.  54  <*t  s. 

5.  Voir  un  tabl<»nu  dos  principales  opinions  do  Koinano,  op.  rit.^  cap.  u. 

6.  l/expression  est  aussi  adoptée  par  Komano,  op.  cit.,  cap.  v,  et  elle  a 
un  iart^e  fondement  dans  la  tradition  classique  italienne. 
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dont  les  particuliers  puissent  se  servir  pour  satisfaire  leurs 
intérêts,  moyens  parmi  lesquels  on  comprend  le  domaine 
dans  ses  infinies  variétés  et  Tor^janisation  des  services  publics. 
En  effet,  cette  caléj^orie  implirpie  autant  le  développement 
d'un  rapport  personnel  entre  Tindividu  et  les  organes  de  l'Etat 
que  le  déploiement  d'une  activité,  que  nous  pouvons  appeler 
réelle,  entre  le  particulier  et  Tensemble  des  choses,  tant  pu- 
bliques que  privées,  que  l'Etat  met  à  sa  disposition,  sur  les- 
quelles il  peut  agir  directement  conformément  au  droit. 

En  second  lieu,  nous  devons  comprendre  dans  une  autre 
catégorie  les  cas  qui  consistent  en  une  [)rétention  des  particu- 
liers envers  l'administration  publique,  de  ne  pas  être  lésé 
dans  l'exercice  de  ces  sphères  d'activité  à  eux  consenties  sous 
le  nom  de  droits  de  liberté  ou  autres  analogues  dont  nous 
nous  occuperons  sous  peu. 

Nous  avons  déjà  noté  (§  I)  la  formule  compréhensive  où 
Otto  Mayer  rassemble  tous  ces  cas  et  les  autres  de  droits  pu- 
blics subjectifs  :  a  Le  droit  public  individuel  est  un  pouvoir 
juridicpie  (de  l'individu)  sur  l'exercice  des  pouvoirs  publics.  » 

ilomano  s'y  conformait,  au  fond,  en  Italie,  lorsqu'il  écrivit 
sous  une  forme  très  large  :  «  Suivant  nous,  pour  qu'un  rap- 
port de  droit  i>ublic  s'établisse,  il  est  nécessaire  que  l'Etat 
intervienne  comme  souverain  '.  » 

Et  auparavant  encore,  Meucci  avait  dit,  non  sans  élégance  : 
«  On  entend  par  droit  public  subjectif  une  faculté  de  l'indi- 
vidu fondée  sur  une  rètj^le  de  droit  public*.  »  Cette  notion, 
ainsi    exprimée,    pourrait    [)araître  un   peu  vague,    mais   elle 


I.  Op.  cit.,  I».  129.  Cf.  dans  ce  sens  le  même  Mayer,  up,  éd.  ctt.y  p.  i35  : 
(•  Le  rapport  juridique  appartient  au  droit  pulilic  quand  son  contenu  regarde 
rrxercice  des  |M)uvoirs  publics,  (^ela  signifie  que  nécessairement  une  des 
personnes  conq)rises  dans  le  rapport  est  l'Etat  ou  un  corps  autonom<* 
{Sffhs/rt'rtraltttntjsk'orper),  en  sonune  une  p<îrsonue  en  qui  rrside  le  pou- 
voir public.  •) 

a.  Meucci,  op.  cit.,  p.  i25. 
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apparaît  clairement  comme  contenant  les  droits  civiques,  dans 
le  sens  indiqué  plus  haut,  ainsi  que  les  droits  politiques. 

Mais  Sarwey  poussait  cette  idée  jusqu'à  l'exagération  lors- 
qu'il affirmait  résolument  que  les  droits  publics  subjectifs 
s'exerçant  dans  le  cercle  des  relations  entre  l'État  et  l'indi- 
vidu ont  tous  un  contenu  patrimonial*. 

Retenons  que  tous  ces  cas  ne  constituent  pas  des  droits 
subjectifs  publics,  mais  bien  des  droits  subjectifs  privés  que 
Ton  fait  valoir  vis-à-vis  l'autorité  publique.  C'est  une  ques- 
tion de  mots,  si  l'on  admet  qu'entre  ce  groupe  et  les  autres 
droits  subjectifs  publics  il  y  a  une  différence  substantielle; 
elle  ne  l'est  plus  lorsque,  niant  cette  différence,  on  réunit  les 
deux  groupes,  les  opposant  aux  droits  privés. 

Dire  en  effet  que  l'individu,  en  adressant  sa  requête  à  l'État 
pour  obtenir  de  lui  l'ensemble  des  services  et  avantages  énon- 
cés plus  haut,  joue  un  rôle  de  caractère  public,  c'est  créer  un 
état  de  choses  artificiel  et  dangereux.  Nous  pouvons  le  dé- 
montrer de  façon  absolument  déductive  en  partant  des  prin- 
cipes ([ue  nous  avons  posés.  Car  le  but  que  se  propose  l'in- 
dividu en  déployant  son  activité  légitime,  c'est  la  satisfaction 
de  son  intérêt  personnel;  il  peut  toujours,  à  l'instant  qui  lui 
plaît,  mettre  en  jeu  cette  activité  ou  l'arrêter  :  il  s'agit  tou- 
jours d'une  activité  [)rivée.  Mais  ceci,  même  en  ne  tenant  pas 
compte  de  l'élément  subjectif,  est  en  tout  point  identique  au 
fait,  d'ordre  tout  privé,  d'un  particulier  qui  exige  d'un  autre 
l'exécution  d'une  obligation  dont  cet  autre  est  tenu  envers 
lui,  par  l'effet  d'un  contrat,  délit,  quasi-délit,  quasi-contrat, 
ou,  d'une  façon  générale,  ex  leye. 

Que  le  sujet  obligé  soit  public,  cela  peut  influer  sur  la  dé- 
termination de  la  nature  de  l'activité  qu'il  déploie,  qui  sera 
toujours  publique,  car,    bien  que  mise  au  service  immédiat 


I.  Sarwey,  Das  ôffentUche  Recht  und  die    Verwaltungsrechtspjlege, 
p.  298. 
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d'un  particulier  e(  réclamée  par  celui-ci,  elle  est  cependant 
dérivée  d'un  or^î^ane  de  l'État  comme  un  de  ses  devoirs,  c'est- 
à-dire  devoir  public;  mais  cela  ne  peut  certainement  influer 
par  rétroaction  sur  l'acte  déjA  accompli  du  sujet  privé  et  en 
changer  la  nature  en  publique,  contrairement  aux  fins  que  ce 
sujet  s'est  alors  proposées  lés^itimement. 

Il  semble  qu'ici  on  ait  confondu  la  notion  de  droit  subjectif 
et  celle,  bien  plus  complexe,  de  «  rapport  juridique  »,  qui  fut 
pourtant  si  clairement  établie  par  Savignv'.  Le  droit  subjectif 
ne  concerne  que  l'un  des  éléments  du  rapport  juridique,  celui 
qui  est  relatif  à  l'un  des  sujets;  et  en  effet,  un  même  rapport 
juridique  peut  donner  naissance  à  plusieurs  droits  subjectifs, 
autant  qu'il  y  a  de  sujets  entre  qui  ce  rapport  s'établit.  La 
confusion  apparaît  dans  les  justifications  mêmes  que  donnent 
les  auteurs,  où  l'on  tire  la  qualité  de  droit  public  subjectif  du 
fait  plus  complexe  qu'il  s'a^jit  d'un  rapport  de  droit  public^; 
l'élément  de  droit  public  est,  au  contraire,  dans  l'autre  sujet, 
l'administration,  qui  açit  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  pu- 
blics bien  qu'au  service  d'une  activité  privée. 

C'est  justement  pour  cela  que  les  mêmes  auteurs  éprouvent 
le  l>esoin  de  distinguer  nettement  ce  croupe  de  prétendus 
droits  publics  des  autres  qui  consistent  en  la  participation  des 
individus  à  la  vie  constitutionnelle  ou  administrative  de  l'État 
pour  travailler,  en  même  temps  que  ses  organes,  à  l'accom- 
plissement de  ses  fins  (dont  nous  parlerons  bient(^t);  au  lieu 
que  cette  activité  est,  par  rapport  au  particulier,  tellement 
d'ordre  jinvé  cpie,  à  la  différence  de  celles  (jui  sont  stricte- 
ment publi(|ues  et,  de  façon  identique  au  fond,  de  celles  qui 
sont  strictement  [>rivées,  elle  est  en  «fénéral  munie  pour  sa  dé- 
fense d'une  action  judiciaire. 

Si  l'on  admettait  un  autre  ordre  de  considérations,   tout  le 


1.  Snvigny,  Si/sfem.,  vol.  I,  g  52. 

2.  es.  le»  pnssoA^i's  rites  plus  hnut  de  Mayer  et  Homaiio. 
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droit  privé  ne  devrait  consister  que  dans  les  rapports  entre 
personnes  privées,  établis  par  le  concours  des  volontés  des 
parties,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  contractuels,  et  non  dans 
tout  leur  développement,  mais  seulement  au  moment  psycho- 
logi(jue  où  ils  naissent;  car  le  reste  constitue  une  loi  de  fer 
qui,  bien  qu'en  vigueur  seulement  entre  les  parties,  les  obliice 
Tune  et  l'autre  de  façon  tout  objective  et  subsiste  même 
contre  la  volonté  de  chacune  d'elles,  et  que  Ton  ne  peut  faire 
fléchir  que  par  rinterveiition-  du  pouvoir  suprême  de  l'État, 
sous  forme  de  droit  objectif,  ou  par  un  nouvel  accord  entre 
les  parties,  fait  pour  modifier  le  premier  rapport.  Seulement, 
en  ce  cas,  les  manifestations  de  la  liberté  individuelle  qui 
n'établissent  avec  personne  un  ra[)port  contractuel  et  qui  sont 
destinées  à  satisfaire  les  besoins  les  plus  personnels  de 
l'homme  ne  constitueraient  que  des  droits  publics. 

Le  même  droit  objectif  privé  consisterait  seulement  dans 
le  rapport  volontaire  établi  entre  les  parties,  considéré  indé- 
pendamment du  sujet  qui  le  fait  naître;  et  il  n'individualise- 
rait pas  totalement  la  sphère  d'action  objective  des  personnes 
privées,  parce  qu'il  faudrait  en  éliminer  toutes  ces  disposi- 
tions prohibitives,  impératives  et  facultatives  qui  limitent  et 
règlent  les  relations  entre  les  parties  contractantes,  indépen- 
dantes de  leur  volonté. 

Nous  ne  nions  pas  que  le  groupe  de  rapports  en  lesquels 
consiste  plus  que  jamais  ce  rameau  mixte  d'ordre  privé  et 
public,  que  certains  ont  appelé  droit  civil  administr.Uif,  ne  soit 
accompagné  de  propriétés  caractéristiques  que  nous  aurons 
loisir  d'examiner. 


LES    DROITS    DE    LIBERTE. 

Ce  serait  une  très  singulière  catégorie  de  droits  publics  sub- 
jectifs que  celle  des  droits  dits  de  «  liberté  »,  ce  mot  magique 


LA    NOTION    DU    DROIT    PUBLIC    SUBJECTIF.  2  1 

tel  qu'à  rentendre  se  soulèvent  les  révolutions  des  peuples, 
et  que  le  cœur  humain  palpite  comme  devant  la  plus  haute 
affirmation  du  «  moi  ».  Sous  son  égide  se  sont  formées  les 
constitutions  du  type  dernier  de  l'évolution  de  TÉtat  moderne, 
le  type  constitutionnel  représentatif.  C'est  de  lui  qu'a  tiré  son 
litre  la  branche  la  plus  importante  et  la  plus  ancienne  du  droit 
public  :  le  droit  constitutionnel,  qui  très  facilement,  comme 
on  le  sait,  se  ramène  à  la  théorie  des  garanties  de  la  liberté. 
Et  pourtant,  sans  nier  la  valeur  infinie  de  la  plus  grande  des 
conditions  juridiques  de  l'activité  individuelle,  il  s'est,  depuis 
un  certain  temps,  dessiné  un  fort  courant  qui,  au  point  de  vue 
technique,  lui  dénie  le  caractère  de  droit  subjectif.  On  trouve 
les  premiers  vestiges  de  cette  conception  chez  Gerber',  mais 
son  affirmation  expresse  est  de  Laband'. 

Réservant  la  recherche  de  leur  valeur  juridique  que  nous 
nous  attachons  à  faire  ici,  il  nous  semble  que  par  droits 
de  liberté  on  peut  entendre  ces  sphères  d'activité  que  l'organi- 
sation juridique  laisse  aux  particuliers  pour  la  réalisation  de 
leurs  fins  personnelles  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et 
indépendamment  de  la  considération  des  personnes  et  des 
choses  auxquelles  elles  s'adressent. 

Et  d'abord,  disons  quelles  limites  nous  assignons  à  notre 
conception.  Il  semble  que  les  droits  de  liberté  impliquent  un 
déploiement  d'activité  de  leur  sujet  pour  la  réalisation  de  ses 
fins  personnelles,  et  nous  excluons  ainsi  ces  activités  qui  ten- 
dent à  la  réalisation  des  buts  publics  et  sont  le  fait  de  per- 
sonnes morales  ou  d'individus  investis  de  fonctions  publiques. 
Ou  bien  on  étendrait  la  conception  jusqu'à  faire  que  la  liberté 
coïnciderait  avec  n'importe  quelle  sphère  d'activité  juridique  et 
perdrait  tout  sens  spécial  qui  puisse  en  rendre  la  notion  tech- 
niquement utile.  Et  de  fait,  presque  tous  les  auteurs  admet- 


1.  Gerber,  Ueher  ôffentUche  Rechte  (Tûbingen,  1802,  pp.  76  cl  s.). 

2.  Laband,  Deutsches  Stanisrechi,  vol.  I,  §  16. 
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tent  cette  limitation  ;  car  ce  n'est  pas  une  liberté,  au  sens 
technique,  que  la  sphère  d'activité  indépendante  des  personnes 
autonomes  ni  celle  du  pouvoir  discrétionnaire  de  tous  les  or- 
çanes  publics  en  général. 

Nous  avons  ajouté  cette  condition  qu'il  ne  s'agit  que  d'ac- 
ctivités  considérées,  abstraction  faite  des  personnes,  des 
êtres  ou  des  choses  auxquelles  elles  s'adressent.  Cela,  non  pas 
qu'effectivement  et  nécessairement  les  manifestations  de  la 
liberté  ne  consistent  en  un  rapport  entre  l'individu  et  le 
monde  extérieur,  mais  parce  qu'en  général,  si  Ton  tenait 
compte  de  leur  objet,  on  les  confondrait  avec  mille  autres 
rapports  juridiques  spéciaux  et  droits  subjectifs  déjà  spécia- 
lement déterminés  par  leur  contenu  propre.  Donc,  la  liberté, 
appliquée  aux  relations  entre  particuliers,  peut  donner  lieu 
aux  contrats  et  aux  quasi-contrats,  aux  délits  et  quasi-délits, 
et  aux  autres  negotia  de  droit  privé.  S  exerçant  sur  le  public, 
elle  donnerait  lieu  aux  droits  civiques,  au  vieux  sens  tech- 
nique du  mot,  et  sur  les  choses  privées  elle  donnerait  lieu  î\ 
la  propriété  et  aux  autres  droits  réels. 

Si  dans  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  semblables,  outre 
ces  droits  subjectifs  concrets  et  spécifiques,  on  parlait  aussi 
d'un  autre  droit  de  liberté  qui  viendrait  se  superposer  à  eux, 
on  aurait,  au  point  de  vue  scientifi(pie ,  un  nouvel  et  inu- 
tile engrenage  de  technique  juridique.  Et  mieux  que  droit  sub- 
jectif, lui  conviendrait  le  nom  plus  général  de  status  (jue 
Jellinek  a  donné  non  seulement  k  ce  droit  mais  à  tous  les 
autres  droits  subjectifs  des  particuliers'.  Status  voudrait  dire 
condition  juridique,  et  «  Hberté  »  serait  précisément  le  nom 
que  prend  cette  condition  d'autodétermination,  qui  est  géné- 
rale et  qui  constitue  le  fondement  commun  de  tous  les  rap- 
ports susmentionnés. 

Il  nous  paraît  que  la  restriction  que  nous  avons  faite  est 

I.  Jellinek^  System,  c.  vu. 
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assez  jiistiKée  :  elle  veut  justement  que  Ton  fasse  abstraction 
de  ces  rapports  juridiques  spéciaux  et  bien  déterminés  qui 
peuvent  naître  à  l'occasion  du  déplacement  de  la  libre  acti- 
vité individuelle.  Demandons-nous  maintenant  si  ces  sphères 
d'activité,  ainsi  déterminées,  constituent  des  droits  subjectifs, 
et  quelle  est  leur  nature. 

Tne  opinion  assez  répandue,  nettement  formulée  par  Jei- 
linek,  voudrait  que  les  droits  de  liberté,  ainsi  strictement 
entendus,  aient  un  contenu  pour  ainsi  dire  négatif,  qui  se 
réduit  à  la  prétention  ou  à  l'acte  de  l'individu  envers  les  tiers 
ou  l'Etat,  tendant  à  n'être  point  troublé  dans  l'exercice  de 
cette  activité.  Laband  encore  et  beaucoup  d'autres  de  l'école 
^^ermanique  avaient  (\éyÀ  conçu  la  liberté  comme  une  autoli- 
mitation de  TEtat',  au-delà  de  laquelle  le  particulier  peut  dé- 
ployer une  sphère  propre  d'activité,  et  ils  avaient  admis  une 
action  comme  défense  de  cette  sphère  de  l'individu  ainsi  né- 
ti^ativement  déterminée. 

Mais  les  objections  sont  faciles.  Laissant  la  question,  en 
"grande  partie  académique,  de  savoir  si  l'Etat  a  voulu  se  limi- 
ter lui-même,  ou  plutôt  limiter  la  sphère  naturelle  d'activité 
du  particulier,  nous  devons  répéter  l'observation  (générale 
faite  au  para&;^raphe  11,  à  savoir  que  la  prétention  à  n'être  pas 
troublé  dans  l'exercice  de  sa  propre  activité  est  la  caracté- 
ristique, non  seulement  du  droit  de  liberté,  m^iis  de  toute 
activité  juridiquement  permise.  Il  semblerait,  en  effet,  rpie 
le  droit  de  liberté,  entendu  de  cette  façon,  soit  privé  de  carac- 
tères spéciHcpies,  à  moins  que  ces  caractères  ne  consistent 
justement  dans  ce  fait  de  ne  pas  exister. 

Mais  il  y  a  plus.  Pour  ceux  qui  nient  (\\w  la  liberté  constitue 
un  droit,  cVst  unt»   forte   contradiction  que   d'admettre  que. 


I.   Il  rap[K»llo  jiistPiiiriit  status  uès^aùf  (statn  nf*(/ntrnn)^  cap.  viii. 
y.   Lahmid,  Sfnatsrfrht^  i  iTi.  C^f.  rncorc  Jellinek   /)as  lierht  ihs  mo- 
t/prufn  Stiintps^  vol.  I,  n»»rlm,  1900,  pp.  379  et  s. 
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pour  la  protection  de  cette  liberté,  ou  ait  concédé  une  action 
ou  prétention  même  avec  le  contenu  apparemment  négatif  de 
vouloir  ne  pas  être  lésé.  Romano  essaya  d'éviter  cette  contra- 
diction en  disant  que  la  liberté  était  justement  un  droit  muni 
de  cette  défense;  mais  il  non  fut  pas  exempt  lorsqu'il  ajouta 
que  les  sphères  d'activité  ainsi  garanties  par  cette  action,  si 
elles  sont  contenues  dans  les  limites  fixées,  ne  sont  pas  im- 
portantes aux  yeux  de  l'État*.  II  ne  nous  paraît  pas  qu'il  soit 
possible  d'admettre  cela.  Elle  sont,  au  contraire,  tellement 
importantes,  que  l'Etat,  justement  pour  cela,  les  munit  d'une 
action  même  contre  ses  propres  organes. 

II  nous  semble  plutôt  qu'on  fait  ici  une  certaine  confusion 
entre  l'action  (ou  encore  <(  prétention  »)  et  le  droit  subjectif. 
L'action  ou  la  prétention  est  une  conséquence  inséparable,  si 
l'on  veut,  du  droit  subjectif;  elle  est  elle-même,  prise  en  soi, 
un  droit  subjectif,  conséquence  du  premier.  Mais  celui-ci, 
abstraction  faite  de  l'action,  doit  avoir  un  contenu  propre 
bien  distinct,  que  nous  avons  (nous  et  bien  d'autres)  juste- 
ment appelé  «  sphère  d'activité  ».  Tant  que  l'on  fait  consister 
un  droit  en  une  «  prétention  »,  ou  plus  nudheureuscment 
encore  en  une  action,  on  ne  le  peut  comprendre  ainsi  qu'en 
le  faisant  dépendre  d'un  autre  droit,  avec  un  contenii  propre, 
différent  du  premier,  contenu  qu'il  faudra  encore  classer. 
C'est  seulement  en  niant  l'action  ou  la  «  prétention  »,  qui 
défend  l'activité  (ce  que  ne  fait  pas  Laband),  que  Ton  pourrait 
croire,  par  induction,  que  l'on  ne  nie  pas  les  droits  de  liberté. 

Cependant,  en  dehors  de  toute  cette  grave  argumentation, 
nous  croyons  que  l'on  pourrait  apporter  une  raison  très 
forte  (que  nous  n'avons  pas  encore  vue  mettre  nettement  en 
relief)  à  la  justification  de  l'opinion  qui  nie  que  la  liberté  soit 
le  contenu  du  droit  subjectif.  On  pourrait  dire,  en  effet,  que 
la  liberté  (pourvu  qu'on  tienne  compte  des   restrictions  qui 

I.  Romano^  op.  cit.y  p.  i6i. 
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nous  ont  servi  à  en  délimiter  la  notion)  n'est  pas  un  droit 
parce  que,  dans  sa  conception  abstraite  et  générale,  elle  ne 
tend  pas  à  «constituer  un  rapport  entre  deux  sujets  juridi- 
ques. PeutH^tre  cette  conception  résultant  d'une  notion  assez 
confuse  du  droit  subjectif  en  général  a  pu  induire  en  erreur. 

Nous  ne  nions  pas,  en  effet,  que,  pour  qui  entend  le  droit 
subjectif  de  cette  façon  restrictive,  cette  conclusion  ne  puisse 
survenir  (pie  les  droits  de  liberté  ne  sont  pas  des  droits; 
nous  nions  (|ue  Ton  puisse  enfermer  la  notion  de  droit  sub- 
jectif dans  ce  sens  restreint.  Mais  ce  sens  constitue  le  premier 
(et  le  plus  complexe)  des  modes  d'existences  d'un  droit  sub- 
jectif, celui  (|ui  se  rencontre  le  plus  aisément  en  droit  privé, 
et  après  lequel,  comme  nous  le  déclanuis  dans  l'étude  6;^éné- 
rale  du  droit  subjectif,  il  en  existe  d'autres.  Et  du  reste,  en 
droit  privé,  les  rapports  de  droit  réel  offrent  un  exemple 
frappant  du  rapport  juridicpie  (|ui  s'établit  directement  entre 
sujet  et  objet  (la  chose  ou  droit  réel)  et  ne  se  résout  que  par 
intermédiaire  et  indirectement  en  une  prohibition  envers  le 
tiers,  r/est  pré'Msément  pour  cela  (prou  peut  faire  bon  accueil, 
en  en  limitant  la  portée  à  une  brillante  analojL^ie,  à  la  phrase 
d'Mauriou  :  «  I^es  «Iroits  individuels  présentent  le  caractère  de 
droils  réels,  car  ils  sont  des  facultés  mises  directement  à  la 
disposition  de  l'individu  et  ils  sont  opposables  à  tous'.  )> 
D'ailleurs,  les  analoj^ies  loy^icpies  et  juridi([ues  entre  le  droit 
<le  propric'Mé  (consistant  dans  Tusaiçe  «*t  la  jouissance  illimitée 
d«»  la  chose  avec  la  réserve  des  restrictions  imposées  par  le 
droit  objectif)  et  le  droit  de  liberté,  en  faisant  consister  la 
liberté  <lans  le  déploiement  illimité  des  activités  particulières, 
avec  réserve  des  restrictions  objectives,  sont  trop  connues 
pour  (pie  nous  ayons  besoin  d'insister. 

Nous  admettons  don<*  (pie  le  droit  de  liberté  a  un  contenu 
propre,  tr(*»s  dii^ne  déconsidération  juridi([ue,  (pie  l'Ktat  a  le 

I.  Ilaiirioii,  Préris  (rd.  1900),  p.  50. 
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devoir  iiéc^atif  do  ne  pas  fr<)iil)ler  el  le  devoir  positif  de  pro- 
tri^er  en  lui  conrédaiif  des  u  prétentions  »,  actions,  sanctions 
dr  nombreuses  dispositions  civiles,  administratives,  pénales, 
(le  droit  n'est  pas  néjjatif  et,  certes,  ne  suffirait  pas  à  lui 
donner  ce  caractère  le  fait  qu'il  est  principalement  défendu 
par  une  «  prohibition  »  aux  tiers  et  à  l'Etat  d'en  empêcher 
l'exercice.  Il  est,  au  contraire,  positif  et  consiste,  selon  nous, 
dans  le  droit  d<»  déplover  sa  propre  activité  pour  la  réalisa- 
tion de  ses  fins  propres. 

Nous  croyons  avoir  maintenant  justifié  pleinement  ce  que 
nous  avons  avancé.  Nous  pouvons  ajouter  qu'à  notre  sens 
(opinion  cond)attue  par  i'apriorisme  absolutiste  ou  impé- 
rial des  plus  illustres  représentants  de  l'école  j^ermanique) 
le  droit  de  liberté  est  illimité  comme  celui  de  propriété,  ré- 
s(»rve  faite  de  limitations  imposées  par  les  lois,  c'est-î\-dire 
par  le  droit  objectif;  mais  nous  ne  devons  pas  nous  étendre 
tro[)  lon«;^temps  sur  cette  autre  position  systématique  et  logique 
du  problème'.  Accordons-nous  sur  cette  observation,  très 
heureusement  nïise  en  avant  par  Romano,  que  le  droit  de 
liberté  est  un  plutôt  (pie  composé  d'une  série  de  droits  diffi- 
ciles à  déterminer.  II  est  un  comme  le  montre  l'élément  logi- 
(pic  en  quoi,  nous  l'avons  montré^  il  consiste*. 

Maintenant,  cpiant  à  son  caractère  privé  ou  public,  il  ne 
nian(pic  pas  (raut(uirs  rpii  ont  [)ens(î  (|u'il  pouvait  prendre, 
suivant  les  cas,  l'un  ou  l'autre  \  Il  nous  paraît  que  de  par  la 
définition  même  ([ue  nous  en  avons  donnée,  confirmée  par  les 


1.  Nous  croyons  (lu'on  iloit  entendre  ainsi  ces  paroles  de  Mcucci  :  «  Les 
divers  droits  de  liberté  sont  plutôt  des  iirésomptions  fit*  droifs,  dont  les 
limites  dépendent  de  tout  le  système  des  lois  publiques  et  privées.  »  Insti^ 
iuzinni  tli  (lir.  fi/nm.y  p.  127. 

2.  Homano,  o/>.  /•//.,  p.  itiS.  —  \'nyez  aussi  Vacchelli,  //  rnnceffo  di 
lihcrtù  iirl  dir.  piihh'rn. 

.'<.  D'iui  point  dr  vur  rncnn»  plus  i^tMHTal,  Ilauriou  (op.  lor.  rit.)  avait 
dit  :  '<  I/e\en*ice  d«'s  droits  publies  individuels  se  produit  soit  dans  le  cercle 
publie,  soit  dans  le  rrrcie  privt*.    •• 
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observations  de  tout  ce  paragraphe,  on  doive  le  considérer 
comme  de  nature  privée,  comme  l'indique  le  but  vers  lequel 
il  tend,  comme  Ta  aussi  très  bien  fait  remarquer  Meucci*.  Et 
comme  nous  l'avons  noté  dans  le  précédent  paragraphe,  est 
privée  la  requête  adressée  par  l'individu  aux  organes  de 
rÉtat  afin  d'être  défendu  contre  les  atteintes  ([ui  peuvent  avoir 
été  portées  à  sa  liberté,  même  par  l'Etat. 

Seulement,  il  est  vrai  que  cette  défense  est  si  importante 
que,  comme  bien  des  intérêts  privés,  et  à  fortiori^  elle  peut 
être  directement  assumée  par  l'Etat  ou  ses  organes  politiques, 
administratifs,  judiciaires,  même  en  dehors  de  l'initiative  ou 
de  la  volonté  de  l'individu. 


VI. 


CLASSIFICATION    KT  CARACTKKES    SPECIAUX    DES    DROITS    PUBLICS 
SUBJECTIFS    PROPREMENT    DITS. 

Nous  allons  parler  des  droits  publics  subjectifs  proprement 
dits.  Etant  des  sphères  d'action  a[)partenanl  à  un  sujet  donné 
pour  l'accomplissement  de  fins  publiiiues,  leur  notion  est 
assez  différente  de  celle  des  droits  privés.  Ici,  le  sujet  est  le 
centre  d'une  activité  créée  à  son  profit;  là,  il  est  lui-même  au 
service  de  l'activité  qu'il  doit  déployer.  L'un  correspond  au 
plus  à  une  entité  physique,  déployant  par  la  nature  même 
des  choses  une  sphère  d'action  avec  des  intentions  égoïstes; 

I.  Ce  sont  des  facultés  et  des  droits  foiidanientaux  (lue  l'Etat  ne  peut  pas 
ne  pas  reconnaître  comme  tels,  d'où,  comme  limites  à  son  [)Ouvoir,  les 
facultés  appelées  constitulionnelles,  ou  droils  <le  réunion,  d'association, 
liberté  de  la  presse,  du  culte,  etc.  Ces  droits  sont  dans  leur  essence  non 
publics,  mais  privés,  bien  qu'ils  constituent  la  nuitière  convenfionnelle  du 
droit  constitutionnel  comme  limites  et  objets  de  la  constitution  de  l'Etiit,  et 
appartiennent  méthodiquement  à  la  philosophie  du  droit,  au  droit  civil,  et 
au  droit  administratif  en  tant  qu'objet  de  l'action  administrative  de  l'Etat, 
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raiitre  est  toujours  une  entité  abstraite,  rendue  concrète  dans 
la  réunion,  le  concours  des  forces  de  nombreuses  volontés 
luiinaines,  coopérant  î\  l'unique  but,  celui  du  fonctionnement 
de  TEtat.  Ses  différents  noyaux  or^gi^aniques  prennent  le 
nom  de  service  public  et  sont  confiés  à  des  fonctionnaires 
publics. 

Naturellement,  le  problème  des  droits  publics  subjectifs 
ainsi  entendus  se  circonscrit  à  ces  points  principaux  :  quels 
sont  les  sujets?  les  objets?  quelle  est  la  relation  entre  eux? 

En  l'examinant,  maintenant,  sur  le  point  le  plus  complexe, 
la  relation,  il  est  clair  que  les  relations  publiques  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  tout  internes,  entre  organes  et 
or/^anes  de  rEtat,ou  entre  les  parties  d'un  même  orçane  ;  les 
autres  s'établissent  entre  l'Etat,  entendu  comme  toute  une 
unité,  et  les  individus  et  les  choses  extérieures  vers  lesquelles 
il  dirig'e  ses  pouvoirs  et  auxquels  il  s'oppose.  Parlons  d'abord 
de  ces  dernières. 

Dans  les  relations  publiques  entre  l'Etat  et  le  monde  exté- 
rieur, le  premier  açit  par  le  moyen  de  ses  organes  ;  vis-à-vis 
des  tiers,  le  sujet  n'est  pas  tant  l'organe  spécial,  que  l'Etat 
représenté  et  incarné  par  lui.  Le  sujet  est  donc  unique, 
l'Etat;  tout  le  reste  serait  objet. 

Sont  l'objet  de  l'activité  de  l'Etat  le  territoire  et  les  choses 
matérielles  qui  y  sont  contenues,  les  personnes  envisagées 
même  dans  leur  élément  de  volonté,  et  aussi,  eu  général, 
toutes  les  activités,  qui  ont  une  raison  d'être  particulière, 
indépendante  de  la  réalisation  des  fins  de  l'Etat,  mais  que 
l'Etat,  pour  cet  accomplissement  de  ses  buts,  soumet  à  ses 
pouvoirs.  Les  rapports  entre  eux  et  l'Etat  dans  Texercice  de 
ses  [)ouvoirs  sont  purement  passifs.  Parlons  d'abord  des  ra[)- 
ports  entre  l'Etat  et  les  individus. 

Un  objet  de  la  souveraineté  de  TEtat  est  donc  l'individu, 
c'est-à-dire  le  citoyen  ou  sujet,  ainsi  que,  mais  pour  des  effets 
limités,  l'étranger.  Le  lien  qui  relie  l'Etat  à  ses  sujets  est  un 
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lien  de  supréinalie.  On  dit  que  le  droit  de  suprématie  (Gewal' 
trecht)  est  un  droit  public. 

Le  droit  du  citoyen  vis-à-vis  de  TEtat  n'est  qu'un  devoir, 
que  Lahaiid  appelle  devoir  de  fidélité  et  d'obéissance  et  auquel 
d'autres  donnent  d'autres  noms.  Telle  est  la  théorie  de  (ier- 
ber,  exprimée  dans  ses  termes  les  plus  simples,  acceptée  par 
Laband  et  bien  d'autres*. 

Mais  on  est  allé  encore  plus  loin  dans  ce  sens.  Par  une 
facile  mais  fausse  amplification  on  a  ajouté  qu*il  n'existait  pas 
là  de  droits  publics  subjectifs;  cela  à  divers  points  de  vue, 
soit  [)our  la  raison  principe  que  ceux-ci  ne  consistaient  pas  en 
un  rapf)ort  entre  sujets  et  sujets,  soit  (et  ici  avec  une  exacti- 
titude  plus  grande,  bien  qu'incomplète)  en  se  référant  à  la 
situation  du  citoyen  vis-à-vis  de  l'Etat,  considéré  comme  sys- 
tème de  pouvoirs  souverains,  situation  que  Jellinek  a  très 
i»xactement  désij^née  par  le  nom  de  statut  passif  ou  status 
subjectionis.  C^est  de  cette  oriçine  qu'est  née  la  première 
phase  de  la  doctrine  de«  droits  publics  subjectifs  qui,  comme 
l'a  si  clairement  exposé  Long^o^,  montra  une  tendance  mar- 
quée à  les  nier. 

Mais  tout  cela  n'est  vrai  que  pour  une  faible  part.  D'abord, 
en  [)remier  lieu,  il  faut  rappeler  qu'on  n'embrasse  pas  ici  toute 
la  matière  des  droits  publics,  parce  qu'on  ne  parle  pas  des 
rapports  entre  les  différents  organes  de  l'Etat  (|ui,  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  sont  encore  de  droit  public.  En 
second  lieu,  même  en  s'en  tenant  aux  relations  entre  l'Etat 
et  un  individu  son  sujet,  on  oublie  que  même  l'action  de 
l'Etal  a  des  limites  au-delà  desquelles  l'individu  a  une  sphère 
propre  d'activité  que  l'Etat  doit  respecter,  aussi  a-t-on   re- 


1.  (ierlier,  (rruniisûge  des  deutsch.  Stnatsrech/s,  Leipziic»  1880,  pp.  /|5 
«M  'A'iit.  11  examine  précisément  les  |><>uvoirs  tie  l'Eïat  in  der  lieziehiuuj  zu 
den  Otfjekten  ihret*  I/errscha/t ,  (seciioii  I,  u»  5).  — Laband,  o/>.  r/7.,  vol.  I, 
pp.  223  et  s. 

2.  Jellinek^  System,  chap.  viii;  Longo,  Teor.  dei  di'r.  publ.  sub.,  §  3. 
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cours  à  la  doctrine  de  rautolimitation  de  l'Etat  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  %  V.  Elle  est  très  acceptable  lorsqu'elle 
reconnaît  aux  individus  les  sphères  d'activité  dont  nous  par- 
Ions,  sphères  qui  sont  de  plusieurs  sortes  :  ou  bien  elles  assu- 
rent aux  individus  un  champ  où  ils  puissent  réaliser  leurs  pro- 
pres fins  sans  être  troublés  par  TEtat,  et  elles  constituent 
alors  les  droits  de  liberté,  subjectivement  privés,  dont  nous 
avons  parlé;  ou  bien  elles  leur  donnent  le  pouvoir  de  récla- 
mer l'aide  de  TEtat  pour  la  réalisation  de  ces  mêmes  fins,  et 
elles  constituent  le  premier  içroupc  de  droits  privés  déjà  cité 
{status  rivitatis  de  Jellinek);  ou  bien  elles  leur  assurent  le 
pouvoir  de  se  charger  de  fondions  publiques  pour  coopérer 
aux  fins  de  l'Etat  et  constituent  une  importante  catéç^orie  de 
droits  subjectifs  publics  dont  nous  allons  bientôt  nous  occu- 
per, que  le  même  Jellinek  rassemble,  quant  à  leur  aspect 
actif,  sous  le  nom  ample  de  status  suhjectionis  activa*  ciuita" 
tis,  et,  quant  à  l'aspect  passif  sous  celui  de  status  subjec' 
tioni's  * . 

En  troisième  lieu,  enfin,  c'était  une  erreur  dans  laquelle,  à 
dire  vrai,  les  auteurs  dont  nous  avons  parlé  ne  sont  tombés 
qu'indirectement,  que  de  dénier  la  qualité  de  droit  subjectif  à 
l'état  spécial  de  sujétion,  état  passif  dans  lequel  peuvent  se 
trouver  les  citoyens  vis-à-vis  de  l'Etat.  Nous  avons  déjà  dit, 
notamment  au  §  II,  comment  un  droit  subjectif  peut  impliquer 
une  sphère  d'activité  passive.  De  quelque  façon  qu'elle  soit 
formée  (et  ceci  non  seulement  en  droit  public,  mais  aussi 
en  droit  privé),  l'organisation  juridi(|ue,  du  seul  fait  de  l'at- 
tribuer à  un  particulier,  est  tenue  de  la  protéger.  C'est 
une  sphère  d'activité  protégée,  et  déjà,  dans  le  sens  très  large 
que  nous  lui  avons  attribué,  un  droit  subjectif.  Cela  peut 
se  résumer  en  une  forme  concrète  par  ceci  :  «  Chacun  a  le 
droit  d'accomplir  son  devoir  propre.  »  La  protection  que  l'in- 

1.  Jellinek.  op,  cit.^  ch.  x  et  vu. 
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dividu  peut  demander  quand  les  or^çanes  de  l'Etat  ou  les  tiers 
lui  imposent  un  devoir  qui  ne  lui  incombe  pas  provient  du 
même  principe  juridique,  mais  concerne  un  autre  moment 
postérieur  et  dérivé. 

C'est  le  cas  d'une  atteinte  portée  î\  la  sphère  de  liberté  ou 
de  faculté  privée  reconnue  i\  ce  particulier  par  le  fait  de  l'as- 
signation de  cette  obliçration  à  lui  imposée  tant  pul)ru|ue  (jue 
privée. 

Il  y  a  donc  des  droits  publics  subjectifs,  actifs  et  passifs, 
souvent  provenant  de  manière  connexe  et  inséparable  d'une  * 
même  disposition  juridique.  Le  rapport  de  sujétion  des  indi- 
vidus avec  l'Etat  appartient  à  cette  catégorie  ;  mais  en  môme 
temps  qu'il  naît  un  droit  actif  de  l'Etat  vis-à-vis  des  sujets 
(droit  de  suprématie),  il  en  naît  d'autres  actifs,  mais  positifs, 
des  individus,  droits  à  être  proté^'és  contre  les  tiers  dans 
l'exercice  de  ces  devoirs,  et  d'autres  actifs,  mais  néij^atifs,  des 
individus  aussi,  à  être  protégés,  défendus,  dans  les  sphères 
de  liberté  et  d'activité  privée  qui  leur  restent  en  dehors  de  la 
limite  assignée  à  leur  devt)ir. 

Il  faut  déterminer  comment  naissent  ces  devoirs  publics  des 
particuliers.  Ces  obligations  peuvent  directement  provenir  de 
l'organisation  juridique  (volonté  de  l'Etat)  sans  l'intervention 
pour  l'accepter  d'une  volonté  libre.  On  ne  peut  concevoir  ici  un 
régime  d'égalité.  L'Etat  agit  au  moyen  de  pouvoirs  publics 
dont  le  caractère  principal  ne  consiste  pas  dans  la  faculté 
générale  de  coercition  (coaction)  qui  en  accompagne  l'exer- 
cice (à  .laquelle  correspond  au  sens  lai^-e  en  droit  admi- 
nistratif la  force  exécutoire  des  actes),  mais  plutcM  dans  l'élé- 
ment générateur  de  leur  action  qui  est  ici  un  acte  de  volonté 
des  individus  auxquels  ils  s'adressent.  Il  manque  cette  typique 
contractualité  des  relations  que  nous  trouvons  entre  particu- 
liers. Il  est  bien  possible  qu'un  organe  public  atteigne  son 
but  grâce  à  l'assentiment  d'une  volonté  individuelle.  Mais 
cet  assentiment  n'est  pas  l'origine  du  rapport,  conmie  c'est  le 
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cas  pour  les  contrats  irordre  privt's,  mais  plutAt  la  condition 
exigée  précisément  pour  le  développeinenl  ultérieur  du  rap- 
port. On  pourrait  même  s'en  passer,  dans  de  certaines  condi- 
tions. En  tous  cas,  il  y  a  ici  un  caractère  juridique  très  im- 
portant et  spécial  :  c'est  qu'un  rapport  obligatoire  n'est  pas 
établi  entre  les  deux  volontés  qui,  une  fois  créé,  se  développe 
indépendamment  d'elles;  soit,  ce  qui  arrive  dans  les  rapports 
privés,  sans  que  la  volonté  d'aucune  des  parties  puisse  toute 
seule  le  briser.  Le  rapport  ne  se  trouve  pas  non  plus  modifia- 
ble par  la  seule  intervention  d'un  nouvel  accord  de  volontés 
ou  par  l'appoint  d'une  disposition  additionnelle  d'un  nouvel 
ordre  du  droit  objectif.  Ici,  des  deux  volontés,  celle  de  l'Etat 
peut  touj«)urs  et  par  elle  seule  (dans  les  formes  légales)  rom- 
pre le  lien,  et  celle  de  l'individu  n'a  jamais  ji!e  pouvoir;  que 
si  elle  a  pu  le  paraître  (comme  dans  le  cas  de  démissions 
d'emploi  ou  d'office  public),  c'était  pure  apparence  ;  cela  veut 
dire  que,  même  alors,  la  volonté  publique  l'a  permis,  ou 
mieux,  l'a  voulu  ainsi,  pour  ce  cas  spécial. 

Voilà  à  <pioi  se  réduit,  dans  sa  plus  pure  substance  d'or- 
dre public,  ce  qu'on  appelle  «  contrat  de  droit  public  »,  dont 
nous  nous  réservons  de  parler  par  la  suite,  parce  que  vrai- 
ment, comme  nous  le  verrons,  s'il  a  une  raison  d'être,  c'est 
au  cas  où  un  même  élément  subjectif  satisfait  à  des  rapports 
mixtes,  en  même  temps  public  et  privé,  (|u'on  fait  valoir  vis- 
à-vis  d'un  autre  sujet. 

Il  a  semblé  à  Meucci  et  à  crautres  ipie  dans  ces  accepta- 
tions consensuelles  de  fonctions  publicpies,  le  rapport  origi- 
naire (r«irdre  privé  ou  de  droit  commun  se  trouvait  troublé 
par  le  caractère  public  de  PEtat  ',  qui  parfois  reprend  ses  pou- 


1.  •>  11  rosto  iloiic  ({lie  le  ra|>|K)rt  juriditiuo  dont  nous  nous  occu|>ons 
(celui  ilu  fonotionnaiiv  avec  railiniuistrationl  est  de  droit  public,  dans  ce 
bcns  (]u*au\  |»i'iiici{>es  de  droit  commun  et  ailininistratif  viennent  se  mêler 
quelques  éléments  spéciaux  d^utilité   publique.  ^'   t. Meucci.  /.  //.  (f.  amm., 

p.  i8y.) 
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voîrs  de  force  volitive  suprême  et   obliijatoire  j)our  tous  les 
autres,  brisant  le  lien  priniitif  éçalitaire. 

On  a  parlé  sans  raison  de  contrat  innommé,  ou  de  mandat, 
et  même  de  louaçe  de  services.  Mais  ces  liens  d'ordre  privé 
n'ont  jamais  existé  dans  le  cas  que  nous  examinons  non  seu- 
lement par  la  présence,  dès  son  orig'ine,  d'une  des  parties  du 
rapport  sous  l'aspect  d'une  personne  publicpie  et  supérieure  à 
l'autre,  mais  encore  parce  qu'ici  nous  envisa|çeons  le  cas  où 
l'autre  partie  n'a  jamais  açi  avec  le  caractère  d'une  volonté 
privée  opérant  dans  son  propre  intérêt,  mais  toujours  avec 
un  caractère  public,  c'est-à-dire  d'une  volonté  agissant  dans 
l'intérêt  public,  et  comme  telle  toujours  tenue  de  se  détermi- 
ner dans  le  sens  de  cet  intérêt  et  seulement  laissée  libre  (et 
pas  toujours)  déjuger  de  l'opportunité  de  son  action.  Quand 
même,  en  effet,  l'exercice  d'une  certaine  fonction  publique 
(active  ou  passive)  par  une  volonté  individuelle  dépend  du 
libre  consentement  de  celle-ci  à  l'accepter  et  à  la  conserver,  il 
n'y  a  pas  là  pour  cela  toujours  et  nécessairement  la  manifes- 
tation d'une  activité  privée  et  encore  moins  contractuelle,  mais 
plutôt  celle  d'une  activité  publique  qui  se  réalise  au  moyen 
d'organes  individuels. 

Mais  ici,  comme  on  le  voit,  la  question  se  complique  et 
devient  double  :  si,  d'un  côté,  la  volonté  de  l'individu  n'est 
pas  purement  exécutrice  de  l'ordre  à  elle  donné  par  l'organi- 
sation juridique,  mais  a  une  certaine  liberté  d'appréciation, 
le  devoir  peut  paraître  une  faculté  attribuée  à  l'individu  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  bien  que  toujours  dans  Tinlérêt  public;  et 
cette  faculté,  vis-à-vis  des  autres  organes  publics,  peut  paraî- 
tre compétence,  et  vis-à-vis  des  tiers,  pouvoir  public.  Si,  d'au- 
tre part,  l'individu,  en  acce[)tant  la  fonction  publique,  a  la  fa- 
culté de  se  déterminer,  non  seulement  en  ayant  en  vue  les 
intérêts  publics,  mais  encore  les  siens  propres,  ce  qui  arrive 
dans  l'acceptation  d'emploi  rétribué,  le  raisonnement  se  pour- 
suit sur  un   moile  un  peu  différent.    Aussi   hiru  nous  repar- 
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leroiis  des  cas  de  droits  publics  subjectifs  qui  restent  et  qui  se 
recoiHiaisseiit  à  leurs  complications. 

Lorsque  le  particulier  est  autorisé  par  l'organisme  juridique 
à  se  charger  d'une  fonction  publique,  réglant  suivant  le  but 
sa  propre  volonté,  déployant  son  activité  et  exerçant  des  pou- 
voirs, il  n'agit  que  comme  organe  de  l'Etat.  La  position  juri- 
dique qu'il  occnpe  par  rapport  à  l'Etat  et  aux  autres  organes 
est  réglée  par  les  principes  généraux  qui  régissent  les  rela- 
tions des  différents  organes  entre  eux.  Le  rapport,  vis-à-vis 
des  tiers  et  en  général  des  objets  de  l'activité  publique,  prend 
le  contenu  et  le  caractère  des  droits  de  suprématie  exercés 
par  l'Etat  sur  les  particuliers  et  le  monde  extérieur  dont  nous 
avons  déjà  suffisamment  parlé. 

Nous  voici  donc  amenés  à  passer  directement  à  l'examen 
des  relations  qne  nous  appelons  internes  entre  organes  et  or- 
ganes de  l'Etat.  Si  ceux-ci  ont  un  droit  subjectif  à  exercer 
les  fonctions  à  eux  assignées,  le  particulier  qui,  comme  eux, 
prend  le  caractère  d'organe  de  l'Etat  l'aura  aussi.  Et  d'ailleurs, 
chez  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  il  est 
facile  de  trouver  une  catégorie  de  droits  des  citoyens  comprise 
dans  celle-ci,  qui  prend  le  nom  de  droit  de  participer  à  la  vie 
constitutionnelle  de  l'Etat  chez  Laband,  ou  de  se  servir  des 
pouvoirs  publics  chez  Loning,  ou  de  prendre  part  à  la  con- 
fection des  lois,  à  l'administration  et  à  la  juridiction  chez 
Stengel,  ou  de  status  actiiuie  riritatis  chez  Jellinek,  ou  fina- 
lement, suivant  la  définition  la  plus  communément  adoptée 
par  l'Hlcole  italienne,  celui  de  droits  politiques,  par  opposition 
aux  droits  civiques  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe  IV  '. 


1.  Cf.  aux  endroits  déjà  cités,  et  eu  ouirt»  Slenv^el,  Ueffentlich.  Hechte 
nnd  ôjfentt.  PJlichten,  p.  178.  -  Hauriou,  op.  cit.,  p.  (i/j.  —  En  Italie, 
Meucci,  /.,  p.  12O,  ue  s*attarda  pas  à  faire  une  distinction;  Vacchelli  fit 
la  distinction,  en  se  référant  à  Part.  2,  loi  de  i805  sur  l'alKilition  des  conten- 
tieux administratifs  (/>/]/(?*•«  giurisniisiomde  dei  diritti  dei  ci ( (ad in i)  dans 
le  Traité  complet  d'Orlaudo,  vol.  III,  chap.  r\',  sections  II  et  III.  —  Voyei 
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Arrivons  maintenant  à  examiner  la  situation  faite  à  tous  les 
organes  de  l'Etal  (y  compris  le  citoyen  dans  l'exercice  des 
droits  politiques)  dans  leurs  rapports  entre  eux  ;  renvoyons 
plus  loin  l'étude  de  la  rencontre  de  droits  d'ordre  public  et 
privé  sur  la  tête  d'un  même  sujet  investi  d'une  fonction  publi- 
que, car  il  importe  de  terminer  d'abord  Télude  des  situations 
de  pur  droit  public  avant  de  passer  aux  situations  mélangées 
de  droit  privé. 

Alors  que  les  organes  de  l'Etat,  vis-à-vis  des  tiers,  ont  exac- 
tement la  même  valeur  que  la  personne  même  de  l'Etat,  dans 
leurs  rapports  envers  l'Etat  et  entre  eux  ils  prennent  un  ca- 
ractère qu'il  faut  examiner  avec  soin.  Selon  les  conceptions 
générales  développées  ailleurs,  ce  n'est  qu'autant  qu'à  chacun 
d'eux  on  a  assigné  une  sphère  d'action  propre  qu'ils  en  sont 
les  sujets  \ 

Si  donc  cette  sphère  d'action  a  une  communauté  de  dépen- 
dance, pour  un  sujet  donné,  vis-à-vis  la  sphère  privée,  elle 
en  diffère  dans  la  personne  de  ce  sujet,  dans  la  finalité,  la 
durée,  le  caractère  des  fonctions  exercées. 

Les  analogies  avec  le  droit  privé  ne  peuvent  naître  que  de 
manière  inégale  et  fragmentaire  et  sont  purement  formelles. 
El  d'abord,  en  général,  il  est  naturel  qu'il  ne  se  produise  ja- 
mais cette  coïncidence  entre  le  sujet  de  l'intérêt  et  la  volonté 
déterminante  de  la  sphère  juridique  à  laquelle  fait  allusion 
Vacchelli  ^  et  qui  est,  selon  nous,  typique  et  normale  en  droit 


aussi  Romano,  op.  cit.,  chap.  v  et  vi,  ainsi  que  P.  Rossi,  Conrs  de  droit 
const.t  leçon  lxvi. 

1.  Le  droit  subjectif  des  orgnues  de  TKtat  à  se  charger  de  fonctions 
publiques  et  à  l'exercer  n'est  pas  en  général  nié  par  les  auteurs  que  nous 
avons  cités,  mais,  assez  souvent,  il  ne  forme  pas  Tobjet  de  développement 
spécial,  car  on  réserve  la  meilleure  part  de  Télude  aux  droits  politiques 
des  citoyens.  L.onîng  en  a  traité  amplement  (Lôning,  Lehrbuch^  l.  c.\  Jel- 
linek,  System,  xiii). 

2.  Vacchelli  (La  difesa  (/inrisdic,  p.  2^8)  :  u  Les  activités  coopérante  la 
réalisation  des  intérêts  publics  ne  peuvent  jamais  être  assimilées  aux  centres 
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[irivé,  où  il  ne  s'y  trouve  d'exception  que  dans  les  dispositions 
de  droit  objectif;  c'est,  soit  le  cas  où  ces  dispositions  limitent 
la  capacité  actuelle  des  particuliers  qui,  pour  des  raisons  pas- 
sjiijères  d'àije,  santé,  absence,  etc..  ne  peuvent  directement 
exprimer  leur  volonté,  soit  le  cas  où  il  s'ag-it  de  personnes  fic- 
tivement créées  par  la  loi. 

L'Etat  est  Tunité  abstraite  de  mille  forces  sociales  et  morales 
converiçeant  vers  les  mômes  buts  élevés.  Sa  volonté,  spéciale- 
ment dans  le  gouvernement  représentatif,  se  manifeste  rare- 
ment par  un  seul  individu;  elle  est,  au  contraire,  l'œuvre 
coordonnée  et  organisée  de  plusieurs  (les  fonctionnaires  pu- 
blics, au  sens  large).  Les  anciennes  théories  de  l'Etat  monar- 
chique, de  gouvernement  absolu,  soumis  à  la  volonté  d'un  seul, 
sont  abandonnées  et  toujours,  au  monarque,  personnification 
phvsicpie  de  la  volonté  de  l'Etat,  on  a  substitué  l'Etat  agissant 
au  moyen  de  plusieurs  organes  coordonnés.  Aussi,  pas  un 
organe  ne  peut,  vis-à-vis  de  l'Etat,  prétendre  avoir  une  raison 
propre  de  faire  reconnaître  sa  personnalité  et  d'exercer  une 
sphère  propre  d'attribution.  Tout  ce  qu'il  a,  il  le  tient  de  l'Etat 
et  seulement  parce  que  l'Etat  l'a  voulu  ainsi. 

Cela  change  profondément  le  caractère  des  rapports.  Dans 
les  relations  privées,  il  y  a  multiplicité  de  sujets  et  de  volon- 
tés, se  liant  récipro<[uement  dans  leur  but  de  réalisation  d'in- 
térêts différents  et  souvent  op[)Osés,  bien  qu'on  appelle  égali- 
taire,  sous  l'influence  puissante  des  théories  libérales,  leur 
régime,  parce  qu'il  y  a  une  pluralité  de  sujets  à  qui,  à  condi- 
tions égales,  on  donne  droits  égaux. 

Au  contraire,  dans  les  relations  internes  entre  organes  et 
organes,  ou  bien  au  sein  d'un  seul  organe  de  l'Etat,  il  iiy  a 
ni  opposition  ni  égalité,  mais  coordination  et  subordination 
tians  Tunique  et  suprême  finalité  de  l'Etat. 


sociaux  auxquels  ces  iulérètscorrespoadeut,  ce  qui  arrive  au  contraire  pour 
t*iutcrél  privé,  i^uaud  il  est  acquis  par  l'activité  propre  de  l'individu.   » 
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On  trouve,  en  droit  privé,  des  traces  assez  supeficielles 
d'analoe^ie  avec  ces  relations  :  si  Ton  envisage  les  personnes 
morales  privées  (personnes  juridiques),  qui,  comme  TElat,  ne 
peuvent  agir  qu'au  moyen  de  volontés  humaines  coordonnées 
et  organisées,  il  apparaît  un  droit  de  caractère  spécial,  que 
nous  appellerons  interne,  avec  une  telle  vigueur  de  caractères 
d'ordre  non  individualiste  qu'il  s'est  trouvé  des  auteurs,  comme 
Bâhr,  pour  vouloir  le  fondre  complètement  avec  le  droit  pu- 
blic dans  la  notion  supérieure  d'un  droit  de  communauté  \ 

Voilà  l'analogie,  et  elle  paraît  assez  forte,  mais  elle  est  pu- 
rement formelle;  en  effet,  même  en  ce  cas,  les  activités  collé- 
giales, prises  dans  leur  unité  complexe,  tendent  à  réaliser  un 
intérêt  privé  de  la  personne  morale.  Et  même  en  maintenant 
fermement  la  distinction  de  cet  intérêt  d'avec  celui  des  mem- 
bres qui  le  réalisent,  les  relations  internes  entre  ceux-ci  peu- 
vent prendre  la  forme  spéciale  des  relations  collégiales  du 
droit  public,  qui  ne  tombent  que  lorsque  l'intérêt  de  la  per- 
sonne morale  vieni,  pour  quelque  raison,  à  s'identifier  avec 
celui  de  ses  membres  ou  représentants.  Nous  aurons  donc  seu- 
lement, ici,  une  analogie  formelle,  subordonnée  dans  sa  fina- 
lité et  dans  son  attitude  à  Tintérêt  privé,  qui  peut  toujours 
intervenir  pour  altérer  ou  supplanter  l'intérêt  collégial. 

Dans  ces  rapports  internes  entre  organes  et  organes  de 
l'Etat,  il  se  trouve  certainement  un  domaine  propre  et  exclusif 
du  droit  public.  Et  là,  peu  à  peu,  de  nouvelles  expressions 
techniques  vont  s'affirmant,  qui  remplacent  à  mesure  celles 
moins  adaptées  et  trop  spécifiques  empruntées  au  vieux  droit 
privé. 

Les  expressions  d'organe,  compétence,  attribution,  viennent 
remplacer   avantageusement  celles  de  sujet,   droit  subjectif, 


I.  On  connaît  les  tentatives  tic  Bahr  {Rechtsstdt ,  H)  cf  de  Gierke  (Die 
Genossenschajtslheorie  imd  die  ileutsche  Rechlsprerhang,  Berlin,  1887) 
en  l'espèce  :  chap.  11,  §]2,  pp.  176  et  s. 
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obligation,  etc..  qui,  si  on  les  voulait  transporter  dans  ce 
vaste  domaine  public,  doivent  prendre  un  sens  impropre  et 
trop  générique.  Naissent  et  se  développent  les  notions  de  rap- 
ports de  compétence,  de  hiérarchie,  d'inspection,  contrôle, 
surveillance,  tutelle,  celle  de  pouvoir  public,  puis  les  autres, 
de  discipline,  etc.  La  doctrine  de  la  représentation  supplante 
celle  du  mandat,  plus  étroite.  Même  la  notion  de  droit  com- 
mun, qui,  chez  Vacchelli  et  Orlando  *,  constitue  certainement 
un  grand  progrès  pour  qui  se  contentait  de  transporter 
(par  voie  d'identité  ou  d'analogie)  les  rapports  de  droit  privé 
en  droit  public,  apparaît  moins  importante  maintenant  que 
l'on  a  déterminé  ces  nouvelles  et  pures  formes  juridiques; 
et  certainement  un  grand  mérite  en  revient  à  l'Ecole  alle- 
mande, qui,  malgré  ses  exagérations  dans  le  formalisme  et 
les  abstractions,  raviva  beaucoup,  en  le  perfectionnant,  le  sens 
de  la  technique  du  droit  public. 

Nous  gardons  pour  la  fin,  en  raison  de  la  position  très  spé- 
ciale qu'ils  occupent,  l'examen  de  ces  droits,  qu'on  pourrait 
appeler  droits  publics  réels.  Ceux-là  sont  exercés  directement 
par  le  sujet  sur  la  chose  publique  ou  privée  pour  la  réalisation 
des  buts  publics.  On  a  montré  une  certaine  répugnance  à  les 
accueillir,  et  Jellinek  parle  expressément  du  «  peu  de  consis- 
tance »  de  l'idée  d'un  droit  public  réel  ^.  Si  cette  idée  est  une 
application  de  cette  vieille  conception  que  le  droit  se  résout 
toujours  en  un  rapport  entre  sujet  et  sujet,  nous  en  avons 
reconnu  la  justesse  au  moment  où  nous  en  avons  traité  (%  II); 
mais  nous  avons  fait  remarquer  aussi  qu'il  peut  souvent  être 
utile  et  même  nécessaire  d'admettre  la  constitution  d'une  ca- 
tégorie spéciale  de  rapports  juridiques  entre  sujet  et  chose. 


1.  Vacchelli,  La  Hcsponsabilifâ  citule  de/ia  pub/,  amm,  ri/  dir.  corn- 
mfinp.  Milan,  1892,  chap.  i.  —  Orlando,  Essai  d^itne  nourc//e  i/iéorie  sur 
/e  fnndemeni  juridiffue  de  /a  responsabi/ité  ciri/e  à  propos  de  /a  respon- 
subi/ i lé  direrfe  de  /'EUi/^  "i  3  (Arc/iir.K  di  dir.  pub/.,  1894). 

2.  Op.  cit.,  eh.  VI, 
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qui  vont  indirectement  se  résoudre  en  une  série  de  rapports 
entre  sujets  différents. 

Et  si  cela  s'est  produit  depuis  long-temps  et  avec  infiniment 
d'utilité  en  droit  privé,  on  pourrait  croire  que  le  développe- 
ment de  la  science  en  fera  de  même  en  droit  public.  C'est  de 
cet  ordre  d'idées  que  s'inspira  au  fond  Romano,  en  admettant 
précisément  une  catégorie  de  droits  publics  «  de  patrimoine  »  \ 

D'un  certain  point  de  vue,  il  est  déjà  assez  étrange  qu'on 
veuille  dénier  le  caractère  réel  X  ce  droit  qui,  spécialement 
dans  les  premiers  temps,  fut  conçu  presque  exclusivement 
comme  un  rapport  entre  sujet  et  objet.  Mais  ou  pourrait  ré- 
pliquer :  le  rapport  de  droit  public  enveloppe  de  façon  presque 
égale  la  chose  et  l'individu.  Tous  deux  sont  objets  de  la  vo- 
lonté souveraine.  D'où,  de  même  que  Ton  pourrait  parler 
dans  les  deux  cas  de  rapport  réel,  de  même  pourrait-on  ne 
pas  en  parler  du  tout,  du  moment  qu'il  manque  ici  et  la  dis- 
tinction et  les  caractères  différentiels  entre  droit  personnel 
ou  réel. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  aller  à  un  tel  dog- 
matisme, aussi  rigoureux  que  stérile;  la  véritable  voie  peut 
se  trouver  dans  le  juste  milieu,  en  tenant  compte  de  l'objective 
diversité  des  cas. 

Certainement  le  rapport  de  droit  public  prend  une  physio- 
nomie spéciale  quand  il  embrasse  comme  pouvoir  supérieur 
(souverain)  les  organismes  volitifs  naturels,  c'est-à-dire  hu- 
mains, ou  de  fiction;  et  une  autre  encore,  quand  il  s'occupe 
de  choses  privées  de  volonté,  bien  que  les  unes  comme  les 
autres  se  comportent  vis-à-vis  du  pouvoir  public  comme  olv 
jet,  les  premiers  bien  plus  délicats  et  déployant  une  activité 
propre  et  personnelle,  les  autres  matériels  et  inanimés.  Il  y 
a  donc  une  identité  substantielle  que  n'infirment  pas  les  diffé- 
rences de  modalité. 

I.  Op.  cit.,  ch.  VII. 
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On  pourra  cependant  dire  que  le  droit  public  réel  consiste 
en  cette  spéciale  condition  juridique  faite  par  TEtat  aux  cho- 
ses, au  moyen  d'instructions  adressées  î\  ses  organes  et  aux 
particuliers,  afin  que  dans  leurs  relations  avec  les  choses  ils 
s'emploient  à  la  réalisation  des  buts  publics. 

Le  droit  public  réel  ne  serait  pas  plus  un  droit  subjectif  de 
FEtat  ou  de  ses  or^^anes  qu'un  système  de  principes  relatifs  à 
l'administration  des  choses.  Plutôt  qu'un  droit  subjectif,  ce 
pourrait  être  une  institution  juridique.  On  voit  clairement  que 
cela  se  vérifie  dans  sa  plus  haute  manifestation,  qui  est  le  do- 
maine. La  condition  juridique  des  choses  domaniales  comporte 
un  système  de  principes  administratifs  au  sujet  de  leur  consti- 
tution, administration,  désaffectation,  dont  ont  très  bien  parlé 
récemment,  en  Italie,  des  auteurs  réputés*,  et,  en  outre,  au 
sujet  des  droits  des  particuliers  sur  ces  choses  pour  l'accom- 
plissement des  propres  fins  privées  (droits  civiques).  Ici  l'élé- 
ment subjectif  est  le  moins  important  et,  en  éliminant  la 
théorie  médiévale  du  dominium  eminens  de  TEtat,  il  y  a  eu 
peu  de  succès  pour  les  tentatives  d'assimilation  du  domaine 
à  une  propriété  de  l'Etat  modifiée  par  des  raisons  d'intérêt 
public.  C'est  précisément  dans  ces  modifications,  ainsi  non 
définies,  et  qui  bouleversent  la  conception  considérée,  que 
consiste  l'essence  du  régime  domanial.  Au  contraire,  le  droit 
subjectif  s'affirme  énerjçiquement  en  matière  de  domaine  par 
rapport  aux  particuliers;  mais  les  droits  de  ceux-ci,  comme 
nous  l'avons  montré  à  sa  place  (|  IV),  sont  des  droils 
privés. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  absolument  passer  sous  silence 
que,  pour  le  domaine  et  les  autres  cas  de  rapports  d'ordre 
public  sur  les   choses,  on    ne  peut  désiiçner  un   sujet.    C'est 

I.  Cf.  les  travciux  de  Ranelletti,  Teoria  gen.  délie  nutorizzaeioni  e 
roncessioni  nmm,  dans  Guir.  //.,  1894  et  dans  la  Hiv.  it.  per  le  sciense 
f/iiir.,  iS\)f\  et  1897.  —  Romano,  Defermtnarione  tlelln  tlomanialitâ, 
dans  Cire,  giur.^  1898. 
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sûrement  ici,  plutôt  que  [)artoiit  ailleurs,  que  se  vitrifie  la 
difficuUë  de  subjeclivation  que  Vachelli  dit  très  bien  consti- 
tuer la  «  faiblesse  «  de  toute  la  (ht'orie  des  droits  subjectifs 
publics'.  Mais  cela  n'empèchc  pas  que  cette  thf^orie  ne  soit  en 
quelque  manière  admissible  et  m^me  fort  probable. 

Donc,  comme  application  des  notions  générales  que  nous 
avons  posées,  nous  pourrons  dire  (pie  lorsque  un  sujet  donné 
a  une  sphère  d'activité  propre,  à  lui  attribuée  sur  les  choses 
pour  l'accomplissement  des  buts  publics,  alors  on  pourra 
parler  pour  lui  d'un  droit  public  réel. 

Rentrent  dans  cette  très  lar^^e  notion  tous  les  pouvoirs 
confiés  sur  des  choses  à  des  organes  de  droit  public  qui, 
ensuite,  pourront,  grâce  à  ces  choses,  se  résoudre  en  obliga- 
tions des  possesseurs  :  k  commencer  par  les  limitations  objec- 
tives et  presque  impersonnelles  au  "droit  de  propriété  des 
individus,  imposées,  dans  l'intérêt  public,  en  matière  de 
voirie,  droits  concernant  les  façades,  la  hauteur  des  étages, 
pour  passer  aux  réglementations  des  forêts,  au  service  mili- 
taire, aux  règlements  sanitaires,  etc.,  au  régime»  des  eaux,  des 
mines,  aux  impôts  réels,  enfin  au  domaine  public  offert  a  la 
jouissance  de  tous  les  citoyens  et  au  domaine  réservé  A  Tusage 
des  organes  de  l'Etat.  Toutes  ces  formes  assez  différentes 
entre  elles  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  rassemblées 
sous  la  notion  commune  de  droit  public  réel;  mais  il  est  évi- 
dent que  si  Ton  néglige  le  caractère  d'exercice  d'un  pouvoir 
sur  la  chose  et  par  la  personne  (jui  l'exerce  (souvent,  le  droit 
en  question  peut  être  exercé  en  même  temps  par  plusieurs 
sujets  ou  organes  sur  la  même  chose,  par  exemple  par  la 
commune,  la  province,  l'Etat,  sur  la  même  portion  du  ter- 
ritoire), et  par  son  contenu  intime,  et  par  ses  effets  vis-à-vis 
des  particuliers,  ce  droit  est  assez  différent  des  droits  réels 
privés  correspondants,  en  Tespèce  des  droits  de  [)ropriété  et 

I.  Difexn  giiirîsdiz.,  p.  2/|8. 
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de  servitude,  avec  lesquels  on  Ta  si  souvent  comparé,  et  pas 
toujours  avec  une  çrande  exactitude. 

Quant  à  la  dénomination  qu'emploie  Romano,  en  appe- 
lant de  patrimoine*  un  droit  subjectif  qu'on  pourrait  appeler 
de  préférence  réel,  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'accepter  pour 
Téquivoque  qu'elle  pourrait  amener.  L'idée  de  patrimoine  est 
propre  au  droit  privé  et  convient  mal  au  droit  public.  Il  est 
vrai  que  les  personnes  morales  ont  un  patrimoine,  mais  il  est 
justement,  vis-à-vis  des  tiers,  réjflementé  comme  les  patri- 
moines privés.  C'est  ce  que  mettent  bien  en  lumière  la  déli- 
cate théorie  du  fisc,  et  les  rapports  entre  domaine  et  patri- 
moine public.  Si  donc,  en  employant  l'expression  «  droits  de 
patrimoine  »,  on  veut  faire  allusion,  non  à  un  rapport  entre 
sujet  et  chose ,  mais  entre  sujet  et  une  certaine  personne 
morale  de  l'ordre  prrvé,  on  ne  peut  convenablement  pas 
parler  alors  et  dans  un  sens  général  «  d'un  droit  public  de 
patrimoine  ». 


VII. 


DROIT    SUBJECTIF    ET    ACTION. 

La  notion  de  droit  public  subjectif  une  fois  posée,  il  lui 
manque  la  plupart  des  caractères  qu'on  attribue  ordiiiaire- 
meiit  sous  l'influence  du  droit  privé  au  droit  subjectif. 
Nous  faisons  en  ce  moment  l'analyse  d'un  caractère  dérivé 
très  important,  que  beaucoup  ont  regardé  comme  essentiel 
et  décisif  pour  les  droits  subjectifs.  Nous  voulons  parler 
de  l'action  judiciaire,  c'est-à-dire  de  ce  droit  spécial  accordé 
aux  sujets  juridiques  d'invoquer  l'assistance  d'un  pouvoir  de 
l'Etat  spécialement  disposé  (le  pouvoir  judiciaire)  pour  obtenir 
vis-à-vis  des  intéressés  appelés  contradictoirement  la  <^éclara- 

I,  l^ongo,  Teoria  dei  dir.  publ,  subj'.,  §  lo. 
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tion  de  leur  propre  droit  lésé,  ainsi  que,  de  façon  plus  ou 
moins  parfaite  et  variable,  sa  rein téj^ra tion.  A  la  suite  d*Ihe- 
nngj  qui  a  tracé  une  vivante  illustration  de  la  sagesse  juridi- 
que romaine,  beaucoup  ont  tenu  l'action  comme  la  caractéris- 
tique du  droit  subjectif  en  étendant  cette  car-actéristique  jus- 
qu'au droit  public.  On  a  dit  que  là  où  manquait  Faction,  il 
n'y  avait  pas  droit  (subjectif).  De  là,  la  conclusion  où  abou- 
tissent par  diflFérenles  voies  les  divers  auteurs,  qu'il  n'v  a 
pas  de  droits  subjectifs  des  personnes  morales  locales  ni  des 
organes  de  l'Etal  qui,  en  général,  à  cause  des  liens  biérarchi- 
ques,  liens  de  représentation  qui  les  relie  à  l'Etat,  ne  pour- 
raient intenter  aucune  aciion  contre  lui.  Mais  il  faut  être 
prudents  dans  de  telles  affirmations  qui,  à  cause  de  leur 
généralité,  peuvent  cacher  un  cercle  vicieux  de  mots  et 
d'idées. 

La  conception  d'Ihering  peut  s'entendre  de  façon  un  peu 
plus  large  qu'on  ne  le  fait  communément  sous  TinHuence  des 
traditions  du  droit  privé,  et  c'est  surtout  nécessaire  quand  on 
la  transporte  dans  le  domaine  du  droit  public.  On  peut  très 
bien  admettre  que  la  protection  juridique  de  l'intérêt  (d'où 
on  tire  la  substance  du  droit  subjectif)  puisse  se  manifester 
en  dehors  d'une  action  judiciaire.  Le  recours,  le  contrôle 
administratif,  les  sanctions  civiles  elles-mêmes,  les  pénales, 
dans  la  mesure  où  ils  diffèrent  de  la  réintégration  directe  du 
droit  lésé,  peuvent  garantir  l'intérêt  correspondant  de  façon 
variée,  directe  ou  indirecte,  mais  souvent  de  manière  décisive. 
Et  une  telle  garantie  peut  suffire  à  transformer  ces  sphères 
d'activité  en  droits  subjectifs. 

Cependant,  on  peut  toujours  convenir  —  mais  ce  serait 
arbitraire  —  que  ne  sont  des  droits  subjectifs  que  ceux  qui 
sont  garantis  par  des  actioiLS  judiciaires;  mais  alors  il  fau- 
drait pouvoir  établir  de  façon  invariable  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre, en  ce  cas,  par  sujet  de  droit,  et  de  quelle  sphère 
d'activité  l'on   parle,  et  ce   que  l'on  entend  par  juge,  ou,  au 
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moins,  <»n  (jiioi  consisie  la  fonction  de  juridiction  (et  pour 
nous,  les  si  graves  discussions  sur  le  caractère  de  la  quatrième 
section  du  Conseil  d'Etat  italien  montrent  bien  la  difficulté 
(Tincertitude  praticpie  du  critérium);  on  devrait  encore  ad- 
mettre nécessairement  qu'il  n'existe  pas  de  droits  subjectifs 
dans  la  plupart  des  relations  puhli(pies,  parce  que  là,  d'in- 
nombrables sphères  d'activité  (compétences)  sont  garanties, 
attribuées,  transformées  en  dehors  de  toute  action  judiciaire 
intentée  par  leurs  orçanes'. 

Au  contraire,  en  prenant  le  droit  subjectif  dans  le  sens 
larji^e  (pie  nous  avons  adopté,  où  il  siçnifie  sphère  d'activité 
juridifpie,  c'est  une  recherche  distincte  et  conduisant  natu- 
rellement à  des  résultats  variables  du  droit,  suivant  les  cas, 
que  celle  d'une  défense  par  voie  d'action. 

Tue  distinction  peut  représenter  exactement  les  choses. 
Observons  d'abord  ipie  si  la  sulyectivation  des  sphères  d'acti- 
vités levait i  mes  a  été  lar^^ement  admise  par  nous  (bien  que  subor- 
donnée à  la  nécessité  d'une  ortranisation  volitive  spéciale),  le 
dn>it  positif.  h>rs(pril  doit  produire  l'effet  d'une  action  en  jus- 
tice, doit  nécessairement  se  resserrer  dans  des  limites  très 
déterminées.  On  comprend  bien,  en  effet,  que  l'on  ne  pourrait 
toujours,  en  toute  occasion,  d<»nner  î\  tout  centre  d'intérêts 
privés  quel  qu'il  soit,  pourvu  (pi'il  soit  doué  de  volonté,  la 
fîiculté  d 'ester  en  justice  pour  sa  propre  défense.  II  en  résul- 
terait une  perturbation  extraordinaire  de  la  fonction  judiciaire, 
sans  conq>ter  ipie  le  centre  d'intérêts  lui-même  pourrait  natu- 
rellement ne  pas  avoir  une  personnificatit>n  suffisante  pour 
exercer  Taction. 

NtMis  distinvruenuis  donc  le  sujet  juridique  dont  nous  avons 
lonsruenuMU   établi  la   conception   au  paragraphe  II  d'avec  ce 

I .  Au  coulr.iirt\  la  omuv'ptioii  ttt»  O.  Mayer  <»<t  trrs  ample.  Il  assimile  en 
crain.le  pariie  la  pnvoiluro  aJininisirafive  {vnir  le  recours  à  une  procédure 
ju^luiaîre,  ol   n'hosito  pas   à  ti-Miuer  à  la   solution  detinitive    la   ipialilê  de 
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sujet  spécial  qui,  selon  les  rèi^Ies  parliculières  du  droit  positif, 
est  admis  à  ester  en  justice.  Et  nous  ferons  encore  ici  une 
sous-distinction,  parce  que  ce  sujet  fait  valoir,  par  raclion, 
ou  bien  un  de  ses  droits,  ou  un  droit  d'autrui.  Dans  les  deux 
cas,  on  dira  qu'en  intentant  l'action  ce  sujet  fait  encore  valoir 
un  droit  qui  lui  est  personnel,  distinct  de  Tun  et  de  l'autre  de 
ceux  dont  nous  parlons,  et  qui  est  précisément  le  droit  de 
l'exercer;  mais  c'est  seulement  dans  le  premier  de  ces  deux 
cas  que  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  donner  à  ce  sujet 
le  nom  de  personne  juridique.  Les  personnes  juridiques 
seraient  donc,  dans  notre  conception,  cette  catéy^orie  spéciale 
de  sujets  qui  sont  admis  t\  faire  valoir  en  justice,  par  voie 
d'action,  directement  ou  par  représentants  des  droits  propres. 

Nous  tirons  celte  expression  du  droit  privé,  bien  que  là,  en 
admettant  généralement,  ainsi  que  nous  le  vernuis,  ipie  tout 
droit  a  son  action,  on  dise  plutôt,  avec  plus  d'anqileur  mais 
dans  le  même  sens,  que  la  personne  juridique  est  «  le  sujet  du 
droit  ))*.  Mais  nous  la  mettons  en  évidence,  pour  montrer 
comment  cette  conception  jjénérale  conduit  nécessairement  à 
des  effets  différents  suivant  qu'on  l'applique  en  droit  public 
ou  en  droit  privé. 

Il  est  facile  d'observer,  en  effet,  qu'une  fois  bien  arrêtée  la 
distinction  supérieure  entre  sujet  juridique  au  sens  larçe  et 
personne  juridique,  les  rapports  cpii  s'élablissent  entre  eux, 
qui  sont  ceux  qui  relient  le  droit  subjectif  à  sa  défense  par 
voie  d'action,  constituent  toute  une  échelle  de  différents  de- 
grés :  suivant  qu'il  s'açit  de  relations  entie  particulier  et  par- 
ticulier, entre  particulier  et  administration  publique  pour  les 
buts  privés  de  celui-ci,  entre  organes  de  l'Etat  comme  tels  en 
y  comprenant  l'individu  en  tant  que  sujet  [)ublic. 

Le  dernier  croupe  nous  intéresse  directement,  et   à  cause 

I.  Cf.  Saviiçny,  System,  vol.  II,  g§  85  et  s.,  el  Winjsclieicl,  Pandectes^ 
s  57- 
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des  antithèses  (qui  mettent  mieux  en  relief  les  caractères  pro- 
pres des  choses)  le  second  aussi,  à  qui  pourtant  nous  n'avons 
pas  reconnu  la  nature  de  droit  public.  Du  premier,  il  nous 
suffira  de  rap[)eler  le  caractère  général  et  peut-être  trop 
indiscuté. 

Pour  le  droit  privé,  on  sait  qu'aujourd'hui  ^  suivant  la 
çrande  masse  des  législations  moderpes,  peuvent  intenter  des 
actions  (ils  sont  des  personnes  juridiques  dans  le  sens  spécial 
ci-dessus  indicjué)  tous  les  individus  humains  y  compris  les 
étrangers;  alors  que,  pour  les  autres  centres  de  volonté  d'in- 
térêts privés,  existe  le  principe  qu'ils  doivent  obtenir  une 
reconnaissance  spéciale  de  la  loi  ou  des  autorités  administra- 
tives qui  s'ap[)elle  justement  reconnaissance  de  la  personnalité 
juridique,  de  l'être,  du  corps,  moral  ou  juridique.  Mais,  les 
diverses  personnes  juridiques  privées  une  fois  déterminées, 
règne  le  principe  général  que  les  relations  juridiques  entre 
eux  sont  généralement  défendues  par  une  action  en  justice. 

Les  intérêts  privés  sont  bien,  eux  aussi,  protégés  par  toute 
l'organisation  juridique  et  encore  par  l'administration  publi- 
(|uc,  mises  Tune  et  l'autre  h  la  disposition  et  au  service  du 
particulier;  mais  la  première  se  borne  à  offrir  à  celui-ci  les 
règles  gntce  auxquelles  il  peut,  par  la  détermination  de  sa 
volonté,  réaliser  ses  propres  buts,  et  les  limites  entre  les- 
quelles cette  volonté  devra  agir,  et  un  effet  juridique  vis-à-vis 
des  autres  individus  et  des  organes  de  TEtat;  Tautre  travaille 
directement  à  la  réalisation  des  seuls  buts  publics  qui  parfois 
peuvent  <îoïncider  avec  la  satisfaction  immédiate  des  besoins 
du  particulier,  mais  souvent  s'en  séparent,  et  quelquefois  les 
dominent.  Au  contraire,  raulorité  judiciaire  est  la  seule  dont 
l'action  soit  directement  et  de  façon  i^énérale  mise  au  service 
du  particulier,  en  le  défendant  tontes  les  fois  cpie  son  droit 
est  violenté.  Sa  fonction  est  étendue  et  générale,  et  sans  elle 
la  protection  des  individus  par  TEtat  serait  non  seulement 
tronquée  et  inégale  mais  impossible. 
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L'action  judiciaire  correspond  encore  à  une  condition  intime 
de  rintérêt  privé  ;  puisque,  en  effet,  cet  intérêt  est  déterminé 
par  la  volonté  de  Tindividu,  sa  défense  doit  être  aussi  décidée 
par  elle  et  constitue  un  intérêt  privé  distinct  et  soumis  comme 
les  autres  à  la  décision  de  la  volonté  individuelle. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  attarder  à  Texamen  de  ces 
aspects  si  délicats  et  d'ordre  dérivé.  Concluons  :  dans  les  rela- 
tions entre  personnes  privées,  chacun  étant  attentif  à  la  satis- 
faction de  son  intérêt  personnel,  la  maxime  «  il  n'y  a  pas  de 
droit  sans  action  »,  qui  tire  ses  raisons  des  considérations  ci- 
dessus,  se  vérifie  donc  de  façon  inconditionnée^ , 

Cette  maxime  est  renforcée,  non  limitée  dans  notre  loi  posi- 
tive par  la  disposition  générale  de  Tart.  36  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  veut  qu'une  action  ne  puisse  être  exercée 
que  par  qui  y  a  intérêt.  Cette  condition,  qui  concerne  la  rece- 
vabilité de  l'action,  est  une  application  importante  de  cette 
conception  fondamentale  que  le  droit  subjectif  est  un  intérêt 
protégé  :  précisément  parce  que  Taction  constitue  un  droit 
elle  doit  viser  à  la  satisfaction  d'un  intérêt. 

Nous  allons  maintenant  voir  comment  le  principe  de  la 
défense  des  droits  subjectifs  par  voie  d'actions  judiciaires, 
aussi  général  dans  les  relations  de  particulier  à  particulier,  se 
vérifie  de  façon  imparfaite,  bien  (pfencore  générale,  dans  les 
rapports  entre  particulier  et  radministration  publique  ou 
l'Etal,  toujours  dans  la   réalisation  des  fins  personnelles  des 


1.  Dire  que  les  obligations  naturelles  constituent  un  droit  subjectif  [)rivë 
saus  action  est  une  fiction  juridique  trop  poussée  tendant  h  donner  un  s\\\>- 
port  juridique  aux  nombreuses  obligations  accessoires  valables  qui  les 
accompagnent.  Mais  ou  peut  aboutir  au  ni^nie  résultat  sans  cela  :  en  admet- 
tant, ce  qui  est  réel,  qu'on  a  voulu  accorder  la  soluti  relentiof  la  validité 
des  obligations  accessoires,  etc.,  sans  transformer  en  droit  subjectif  l'obli- 
gation naturelle.  Puis,  la  prescription  de  l'action  n'a  pas  tant  d'efficacité 
qu'elle  opère  ipso  jure;  si  l'on  n'en  e.vcipe  pas,  l'action  reste  en  vigueur; 
sinon,  la  prescription  fait  tomber  le  droit  par  la  déclaration  judiciaire.  Cf. 
Savigny,  §  244. 
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particuliers,  alors  qu'il  ne  se  vérifie  que  de  façon  exception- 
nelle dans  les  rapports  de  droit  public  entre  le  particulier,  en 
tant  que  sujet  public,  et  sa  sphère  de  compétence  ou  entre  les 
organes  publics  de  TEtat. 


VIII. 

ACTION    POUR   LA    DEFENSE  DE   DROITS   PRIVÉS  VIS-A-VIS 
DE    l'administration. 

II  faut  remarquer  que  le  droit  subjectif  de  l'individu  envers 
Tadminisl ration  publi({ue  trouve  déjà  une  certaine  protection 
en  ce  «{u'il  est  réalisé  par  des  org-anes  dont  le  bon  fonclionne- 
menl  peut  dépendre  direclemenl  de  leur  bonne  organisation 
administrative. 

Ainsi,  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  qui  dans  les  rela- 
tions entre  particuliers  et  particuliers  forme  la  principale  sinon 
Tunique  protection  juridique,  n'a  ici  qu'une  efficacité  subsi- 
diaire, à  C(^té  des  garanties  qu'offre  l'autorité  administrative, 
par  elle-même  et  par  son  organisation.  On  pourrait  iiiènie 
concevoir  un  système  (pii  serait  absolu  et  qui  se  passerait  com- 
plètement de  ce  contnMe  judiciaire,  ce  qui  arrive  en  France, 
on  disposerait,  pour  l'exercer,  de  tribunaux  spéciaux  distincts 
des  tribunaux  ordinaires,  tels  seraient  ceux  du  contentieux 
administralif.  Et  je  laisse  de  coté  d'autres  remèdes  moins  im- 
portants, comme  rautorisalion  préalable  aux  poursuites  contre 
certains  fonctionnaires  (^ce  qu'on  nomme  garantie  administra- 
tive) nu  l'institution  des  conflits  d'attribution  qui  ont  souvent 
servi  de  complémenis  des  premiers  '.  Dans  le  même  but,  mais 
avec  de  très   notables  limitations,  on  a  pu  créer  des  tribu- 


1.  A  ce  point  de  vue  se  place  Salandru,  Lu  justice  ttdmirusiratioe  dans 
les  yutirerneme/tts  libres,  Turiu,  iyo4,  p.  99. 
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naux  spéciaux  de  droit  public,  ce  qui  existe  de  façon  saillante 
en  Prusse  et  en  Autriche.  En  Italie,  enfin,  bien  qu'on  ait  admis 
dans  un  certain  sens  le  contrôle  général  du  juge  ordinaire  sur 
les  actes  de  l'administration,  cependant,  dans  certaines  ma- 
tières spéciales,  ce  contrôle  est  remplacé  par  celui  de  juridic- 
tions administratives  spéciales.  Mais,  faisons  cette  observa- 
tion, d'un  point  de  vue  générai,  que  peu  importe,  pour  le  but 
que  nous  nous  proposons  dans  cette  étude,  que  la  défense  en 
justice  des  droits  subjectifs  dont  nous  nous  occupons  soit 
confiée  aux  tribunaux  ordinaires  ou  à  des  juridictions  admi- 
nistratives spéciales;  il  est  plus  urgent,  dans  une  étude  géné- 
rale, de  définir  s'il  existe  une  défense  en  justice  et  dans  quel 
cas.  Cette  notion  systématique  a  été  à  propos  mise  en  relief 
par  Longo  ^  Cependant,  nous  ne  manquerons  pas  de  faire  la 
distinction  quand  nous  en  aurons  l'occasion. 

Tenons-nous-en  au  système  de  nos  lois  positives,  et  d'abord, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  ces  droits  subjectifs  de  l'individu 
envers  l'administration  publique  qui  tendent  à  satisfaire  un 
intérêt  privé,  droits  que,  pour  abréger,  nous  appellerons 
civiques. 

La  loi  italienne  du  20  mars  i865  sur  l'abolition  du  conten- 
tieux administratif  a  paru  accorder  de  manière  générale  la  dé- 
fense en  justice  à  tous  les  droits  subjectifs.  Aussi  est  bien 
fondée  cette  opinion  que  la  formule  ample  employée  dans  son 
article  2,  qui  subdivise  les  droits  subjectifs  en  civils  et  poli- 
tiques, n'est  pas  faite  pour  exclure  de  ce  droit  quelques  autres 
catégories,  mais  pour  embrasser  toutes  les  catégories  pos- 
sibles^. On  pourrait  en  déduire  que  la  vieille  maxime  «  II  n'y 
a  pas  de  droit  sans  action  »  subsiste,  non  seulement  pour  la 
défense  des  droits  de  l'individu  envers  l'administration  pu- 
blique afin  d'en  obtenir  la  protection,  le  secours  et  les  avan- 


1.  Longo,  Teoria  dei  dir.  ptibf,  sub.,  §  6, 

2.  Meucci,  Insi.  di  dir,  amm.,  p.  71. 
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taçes  personnels  auxquels  il  a  droit,  mais  sert  encore  à  lui 
faire  reconnaître  des  fonctions  de  droit  public  auxquelles 
il  a  droit,  ou,  en  d'autres  termes,  que  cette  maxime  s'étend 
aux  droits  publics  dans  leur  sens  restreint,  c'est-à-dire  s'éta- 
blissant  entre  orçanes  de  FÉlat.  Nous  devons  croire  que  la 
volonté  du  léiçislateur  a  réellement  été  celle-ci;  mais,  comme 
il  ne  manque  pas  d'auteurs,  comme  nous  le  faisons  remar- 
quer, qui  pensent  que  bien  des  droits,  et  particulièrement 
presque  tous  les  droits  politiques,  ne  possèdent  pas  la  défense 
en  justice  ainsi  considérablement  élargie  par  la  loi  de  i865, 
et  que  d'autres,  sans  attaquer  la  formule  du  législateur,  ont 
cru  devoir  établir  (comme  Ranelletti)  que  ceraines  sphères 
d'action  constituent  des  droits  subjectifs,  et  d'autres  seule- 
ment des  intérêts  légitimes  simples  et  occasionnels,  en  accor- 
dant la  défense  judiciaire  aux  premiers,  et  en  la  refusant 
aux  autres  (ces  derniers  trouvant  une  protection  dans  les  nou- 
velles institutions  de  justice  administrative,  et,  ici,  dans  la 
quatrième  section  du  Conseil  d'État),  il  nous  faut  chercher 
à  déterminer  de  quelles  espèces  particulières  de  droits  sub- 
jectifs il  s'agil  ici,  et  par  quelles  restrictions  ils  se  différen- 
cient de  la  notion  très  générale  que  nous  avons  donnée  plus 
haut. 

Remarquons  que  tous  les  droits  subjectifs  sont  compris 
parmi  ceux  qu'énuinère  comme  civils  et  politiques  l'article  2, 
à  une  condition  :  c'est  qu'ils  soient  doués  de  toutes  les  qua- 
lités (jue  réclame  le  système  du  droit  positif  pour  transformer 
une  sj)hère  légitime  d'activité  tMi  un  droit  subjectif  muni 
d'une  action  qu'on  puisse  porter  devant  l'autorité  judiciaire. 

Cette  condition ,  imposée  directement  par  l'organisation 
juridique,  n'a  certainement  pas  été  exclue  par  l'article  2,  qui 
n'a  sûrement  pas  visé  î\  l'éliminer,  mais  a  voulu  y  faire  allu- 
sion en  parlant  de  la  défense  des  droits  confiée  aux  magistrats. 
Le  nouveau  principe,  sanctionné  par  l'article  2 ,  consiste  seu- 
lement en  ceci,  que  s'il  y  a  des  droits  subjectifs,  ils  sont  tous 
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déclarés  par  Tautorité  judiciaire  ordinaire.  Eu  plus  de  cela, 
l'article  2  ne  tend  pas  à  établir  quelles  sont  les  sphères  d'ac- 
tivité légitimes  constituant  des  droits  subjectifs.  Cette  tâche 
est  l'affaire  d'autres  sources  du  droit  positif,  sans  oublier  celles 
du  droit  coutumier  et  historique,  ce  qu'a  fait  observer  Vac- 
chelli,  et  qu'a  amplement  développé  Orlando  à  propos  des 
qualités  juridictionnelles  de  quelques  nouvelles  compétences 
de  la  quatrième  section.  En  un  mot,  on  peut  dire  que  les 
droits  ne  s'établissent  pas,  mais  que  c'est  plutôt  le  juge  qui 
les  établit. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  les  principes  généraux  qui 
changent  un  rapport  entre  individu  et  administration  publique 
en  un  droit  subjectif  muni  d'action.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
de  nmtériels,  de  formels.  Les  premiers  consistant  dans  les  buts 
que  se  propose  l'organisation  juridique  en  réglementant  cette 
matière,  et  ils  sont  d'ordre  technique,  moral,  social,  politique. 
Les  autres  découlent  du  système  de  moyens  juridiques  établis 
pour  la  réalisation  de  ces  buts  ;  mais  on  ne  peut  les  entendre 
utilement  que  vis-à-vis  de  ces  moyens. 

Quant  aux  sphères  d'activité  accordées  aux  particuliers  vis- 
à-vis  de  l'administration  publique  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  personnels,  remarquons  avec  Vacchelli  que  la  loi 
de  f  865  les  a  appelés  droits  civils,  comme  aussi  Meucci  parais- 
sait le  penser  quand  il  distingua  les  droits  civiques  ou  civils 
des  politiques  * . 

Mais,  en  dehors  de  la  question  de  leur  dénomination,  qui 
pourrait  être  fastidieuse,  remarquons  qu'on  a  cru  observer  un 
critérium  matériel  qui  diU  distinguer  le  droit  subjectif  contre 
l'administration  publique  dans  la  distinction  principalement 
mise  en  relief  par  Ranelletti  entre  droit  subjectif  propre- 
ment dit  et   intérêt  légitime'.  Tous  les  deux  constituent  des 


I.  Op.         Ci'f.y         p.         126. 

2.   RfiDelletti,  A  propos  d'une  question  de  compétence  de  ta  /!>  section 
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M|>lirn»H  li^tçitiiiii's  d'activité  individuelle,  mais  d'une  manière 
fcçnidui^r,  rar  ht  première  est  défense  au  moyen  d'action,  et 
n<Mi  la  seconde,  de  telle  sorle  qu'elle  ne  reçoit  pas  une  protec- 
tion directe,  nmis  seulement  indirecte  et  subordonnée  à  la 
réalisation  el  à  la  défense  d'un  état  de  choses  intéressant 
d'antres  sujets  el  qui  inq)lique  comme  conséquence  même  la 
satisfacticm  <le  cet  intérêt.  On  trouve  un  langaçe  en  beauc^^up 
d'endroits  sendilahie  chez  Meucci ,  qui  parle  de  rapports 
(ou  intén^Ls)  purement  occasionnels  en  les  distinguant  des 
rapports  causals*.  Et  déjî\  en  Allemagne  on  avait  souvent, 
bi<»n  (pu*  de  façon  confuse,  parlé  d'un  droit  réflexe,  droit 
tpii  signifierait  pour  l'individu  non  un  droit  subjectif,  mais 
plutôt  un  avantage  qui  lui  provient  indirectement  de  dis- 
positions ou  activités  d'ordre  public  dirigées  vers  un  autre 
but  '. 

I /intérêt  lé^itinu'  constituerait  donc  une  sphère  d'activité 
indubitablement  permise  mais  dépourvue  d'une  défense  directe 
en  justice.  Il  en  est  ainsi  pour  les  procédures  devant  la  qua- 
Iriènu*  section  du  iamseil  d'État  comme  juge  de  la  légalité  de 
par  Tarlicle  }\  de  la  Un  org;uiique.  D'où  rinlérét,  suivant 
l'opinion  «pii  préxaul  et  tpie  nous  acceptons,  est  une  simple 
condition  de  prmvdure  pour  intenter  l'action  qui  ne  tend  pas 
directement  à  rtMntév:n*r  le  dnûl  violenté  de  la  partie  qui 
normalement  fait  défaut  \ 

Nou"*  ne  ci\»\ous  pas  qu\m  doive  repousser  celle  manière 
d*eu\isav:er  les  clioses.  qui  met  en  lumière  des  rapports  sub- 
'•it^uitiellemonl   xrais.    Mai^  n>ii  exavr^rvms  pas   Finiporlance. 

t     •*    •.>r        "y     ■.   V\t'5rjiu.*,  sS»ii.  rt   il^ -ts  s:gbjWfijs  ei  intéréis  léyiti' 
<  «   :!'x-    •   ^  v^iv  .'r,'^.  .u-.is  l<  K,^r.;ui  e.ji{iea.  iV*3. 

M^  :ooi.    .:     .       .  :^       :^ 

J.'     *x'v.    ^  .  ;.^    •>'  f  .■".     \.     —  V     Itf*  TT>i-«  coatrûnes  de  Ro- 

«^    '^    ^  ■  '  *  ■  T*'  .   •  ^  i»  -:  j..*     —  l-*:cap»*  lifturt-mir.  tniorno  ia 

■*."-',..'  .^,   i.  >.--••.   .«iBA5  les  Benti.  del 
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II  reste,  en  effet,  à  déterminer  les  cas  où  la  règle  établie  par 
l'organisme  juridique  est  directement  destinée  à  défendre  un 
intérêt  public  ou  plutôt  un  intérêt  privé.  La  rencontre  possible 
de  l'un  avec  l'autre  produit  cette  incertitude  qui,  seulement, 
peut  être  dissipée,  pour  cha(|ue  cas,  par  une  analyse  subtile.  Il 
arrive,  par  exemple,  que  Torg-anisalion  juridique  n'ait  pas  muni 
d'action  en  justice  une  sphère  d'activité  attribuée  à  im  individu 
vis-à-vis  de  l'administration,  non  pour  n'avoir  pas  voulu  la  re- 
connaître, mais  parce  qu'elle  se  déploie  en  compagnie  de  bien 
d'autres  activités  privées  ou  publiques  dont  on  ne  pourrait 
confier  <ju'au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  le 
soin  de  modérer  rallure.  Alors  l'action  deviendrait  pratique- 
ment inutile,  parce  que  sa  recevabilité  serait  toujours  subor- 
donnée à  une  appréciation  réservée  exclusivement  à  l'adminis- 
tration, etc.  En  ces  circonstances  et  en  bien  d'autres,  les 
contrôles  administratifs  devant  lesquels  on  fait  valoir  non  seu- 
lement l'intérêt  privé,  mais,  et  surtout,  l'intérêt  public,  peuvent 
avoir  un  effet  très  important.  Il  faut  en  effet ,  1î\  où  le  juge 
t)rdinaire  n'est  pas  compétent,  instituer  un  juge  administratif, 
et  si  celui-ci  n'existe  pas  la  protection  en  justice  fait  défaut. 
Il  y  a  aussi,  dans  notre  droit,  une  série  de  conditions  de 
forme  qui  ont  pour  résultat  de  limiter  les  cas  où  l'on  accorde 
l'action  en  défense  des  droits  subjectifs  contre  l'administration 
publique.  Parmi  elles,  nous  l'avons  fait  observer,  domine  celle 
qui  dérive  de  la  subjectivation  de  l'individu  ou  de  la  personne 
dont  on  veut  défendre  la  sphère  privée.  Nous  avons  indiqué, 
en  effet,  qu'il  y  a  des  êtres  moraux  et  physiques  auxquels  le 
droit  a  concédé  des  sphères  d'activité  privée  inviolables  de  la 
part  de  l'administration,  ou  bien  auxquelles  celle-ci  est  tenue 
de  donner  aide  et  protectioti.  Elles-mêmes,  cependant,  ne 
peuvent  faire  valoir  leur  droit  devant  les  juges,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  qualité  pour  ester  en  justice;  elles  sont,  en  effet, 
privées  de  la  personnalité  juridique  nécessaire,  comme  nous 
l'avons   dit   au  paragraphe  précédent.  Ceci   reçoit  des  appli- 
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calions  très  spéciales  au  cas  du  droit  des  associations,  que 
Stein  et  Gierke  ont  si  vigoureusement  étudié. 

Il  faudrait  exarniner  toute  la  théorie  des  sujets  de  droit 
privé,  qui  n'est  peut-être  pas  encore  arrêtée  définitivement. 
Cependant  nous  pouvons  énoncer  avec  certitude  le  principe 
que,  seuls,  les  sujets  qui  sont  admis  à  faire  valoir  une  action 
contre  les  particuliers  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  propres 
peuvent  être  admis  à  les  faire  valoir  en  justice,  même  contre 
l'administration  publique.  La  défense  de  droits  privés  contre 
Tadministration  ne  pourrait,  en  effet,  raisonnablement  être 
admise  quand  on  Ta  niée  dans  les  rapports  entre  personnes 
privées. 

Alors  la  (piestion  de  recevabilité  de  l'action  est  absorbée 
par  celle  de  Tinexistence  de  personnalité  juridique. 

IX. 

ACTION    POUR    LA    DÉFENSE    DE    DROITS    SUBJECTIFS    PUBLICS. 

Nous  allons  parler  maintenant  de  la  défense  en  justice 
accordée  aux  autres  droits  subjectifs  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  sont  ceux  qui,  plutôt  (pie  les  autres,  peuvent 
porter  le  nom  de  «  publics  »  et  (pi'on  peut  désigner  aussi  par 
((  poIiti(|ues  ». 

1/article  2  de  la  loi  de  iSfif)  a  paru  accorder  indistincte- 
ment l'action  en  justice  à  tous  les  droits  politiques  subjectifs; 
mais  après  (ju'oîi  eut  constaté  qu'elle  n\*tait  concédée  qu'à 
fort  peu  en  matière  d'électoral  et  d'éligibilité,  et  que  cela  ar- 
rive en  v(mMu  (Taulres  propositions  de  lois  spéciales,  on  blâma 
le  législateur  d'avoir  employé  une  large  expression  promet- 
laut  une  application  très  étendue  qui  en  fait  ne  vise  qu'un 
nombre  restreinl  de  cas  exceptionnels'. 

i.  (if.  Vacohrili,  Difosn  f/iiirifif/.y  n^^  69  el  70.  Il  conclut  :  «  avoir  intro- 


LA    NOTION    DU    DROIT    PUBLIC    SUBJECTIF.  55 

Nous,  nous  ne  prendrons  pas  plus  le  blâme  à  notre 
compte  que  nous  n'acceptons  l'idée.  Encore  ici,  la  lettre 
de  la  loi  doit  s'entendre  d'après  le  critérium  systématique 
indiqué.  L'article  2  ne  signifie  pas  autre  chose  que  ceci  :  s'il 
y  a  des  droits  politiques  qui,  en  vertu  du  système  général  du 
droit  en  vigueur  ou  en  vertu  de  dispositions  législatives  spé- 
ciales, sont  munis  d'action  en  justice,  celle-ci  est  normale- 
ment portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  au  lieu  de  l'être 
devant  l'ancienne  juridiction  conlentieuse  administrative.  Ainsi 
est  sauve  la  question  de  savoir  si  une  certaine  espèce  d'actions 
politiques  confiées  à  un  individu  ou  à  un  organe  de  l'Etat,  et 
pour  cela  constituant,  au  sens  large,  un  droit  subjectif  de 
l'individu,  doit  aussi  avoir  pour  défense  une  action  judiciaire 
directe.  On  peut  pour  cela  arriver  à  la  conclusion  d'un  prin- 
cipe général  auquel  il  peut  être  dérogé  par  des  dispositions 
particulières. 

Le  principe  général  que  nous  croyons  devoir  pouvoir  énon- 
cer en  celte  matière  est  celui-ci  :  que,  à  la  différence  de  ce 
qui  advient,  de  façon  générale,  pour  les  droits  des  particuliers 
entre  eux,  et  de  façon  encore  prédominante  pour  ceux  des 
individus  envers  l'administration  publique,  «  les  droits  publics 
proprement  dits,  dans  le  sens  indiqué  par  nous,  en  règle  gé- 
nérale, ne  sont  pas  munis  d'action  ». 

Mais  ce  qui  n'arrive  pas  par  règle  générale  peut  advenir 
par  une  disposition  spéciale;  en  effet,  dans  quelques  cas  ou 
groupes  de  cas,  le  législateur  a  obtenu,  par  l'initiative  (ac- 
tion) de  quelques  organes  de  droit  public  spécialement  dési- 
gnés, la  coopération  ou  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire 
dans  l'attribution  ou  la  défense  de  quelques  sphères  d'activité 
publique. 

Notre  affirmation  générale  dérive  de  l'examen   de  condi- 


duil  dans  la  loi  du  20  mars   i865  Texpression  droits  politiques  ne  mérite 
pas  toutes  les  louanges  que  quelques-uns  ont  prodigué  pour  cela.  » 
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lions  complexes  théoriques  et  pratiques.  Certes,  à  un  point  de 
vue  abstrait,  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  caractère  de 
la  fonction  de  juridiction  qui  elle  aussi  proclame  les  droits 
subjectifs  publics.  L'examen  dont  nous  parlons  est  souvent 
strictement  juridique,  et  l'attribution  de  droit  est  toute  par- 
ticulière et  concrète*.  On  pourrait  discuter  sur  le  caractère 
d'une  juridiction  de  droit  public  objectif  qui  apparaîtrait  lout 
à  fait  différente,  même  dans  ses  conséquences,  de  celle  des 
droits  subjectifs.  Mais  cette  dernière  apparaît  fondamentale- 
ment unique,  qu'il  s'agisse  de  droits  privés  ou  publics.  La 
raison  pour  laquelle  on  affirme  le  principe  général  dérive,  au 
contraire,  d'autres  conditions  peut-être  moins  générales,  mais 
toujours  fondamentales  et  inévitables. 

Un  grave  obstacle  résulte  de  la  lenteur  et  des  difficultés  de 
la  procédure  judiciaire  et  de  la  nature  intime  des  actes  et 
droits  administratifs  objets  du  jugement,  qui  sont  variables, 
révocables,  trop  soumis  à  des  a])préciations  d'opportunité  et 
au  pouvoir  discrélioniiaire;  mais,  par-dessus  tout,  une  très 
forte  influence  découle  de  la  multiplicité  et  de  l'imprécision  des 
sujets  de  droit  public,  et  de  ce  fait  que  l'État  lui-même,  pos- 
sesseur de  pouvoirs  publics,  n'a  pas  nécessairement  besoin 
de  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  (qui,  après  tout, 
serait  la  sienne)  pour  assurer  la  protection  de  ses  propres 
attributions  ou,  en  sens  général,  de  ses  propres  droits. 

Nous  avons  noté,  en  effet,  cpie  d'un  certain  point  de  vue 
étroit  on  ne  [)ourrait  admettre  un  autre  sujet  de  droit  public 
que  l'État,  tous  les  autres  organes  n'étant  que  de  ses  repré- 
sentants agissant  dans  son  intérêt;  et  si  nous  osons  encore 
parler  de  sujets  de  droit  public,  c'est  comme  hommage  à  la 
conception  générale  très  large,  (|ue  nous  avons  justifiée  ail- 
leurs, qui  fait  coïncider  le  sujet  juridique  avec  une  personne 
déployant  une  activité  juridiquement  influente. 

I.  Ommeo,  Commentnrio  aile  leggi  di  giusf.  amm,,  vol.  I,  chap.  vm. 
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Mais  voici  un  obslacle  :  la  conception  d'une  personnalité  de 
droit  public  communément  attribuée  à  quelques  organes  de 
PÉtat,  comme  la  commune,  la  province  et  en  général  les 
personnes  morales  autonomes.  L'expression  est  choisie  par 
analogie  avec  ce  qui  se  trouve  en  droit  privé,  mais  amène 
des  résultats  tout  à  fait  différents.  C'est  un  caractère  commun 
à  ces  deux  personnes  juridiques  publique  et  privée  que  celui 
de  constituer  des  centres  fictifs  ou  naturels,  c'est-à-dire  per- 
sonnes morales  ou  individus  humains ,  doués  de  volonté 
propre,  executive  ou  arbitraire;  mais  il  y  a  une  profonde 
différence  entre  les  buts  et  les  modes  d'exercice  de  la  volonté. 
Certes,  par  personne  de  droit  public  on  pourrait  entendre, 
dans  un  sens  très  large,  tout  noyau  juridique  (organe)  de 
rÉtal,  doué  de  volonté  propre.  Cependant,  comme  nous 
l'avons  montré  au  paragraphe  VII,  la  sphère  d'activité  conférée 
aux  sujets  de  droit  privé  n'est  munie  d'action  que  lorsque  la 
volonté  (autre  que  celle  de  l'homme  admise  par  toutes  les 
législations)  est  élevée  à  l'unité  ou  à  la  personnalité  juridique 
par  une  reconnaissance  spéciale  de  l'État';  mais  il  manque  à 
notre  droit  positif  la  reconnaissance  ou  création,  tant  générale 
que  spéciale,  de  la  personnalité  juridique  de  droit  public.  Et 
si  la  doctrine  a  em{)loyé  communément  cette  expression  au 
sujet  de  personnes  morales  autonomes,  c'est  en  manière 
d'hommage  à  la  conception  que  ces  personnes  ont  une  sphère 
«  propre  »  d'activité;  ce  qui  n'a  que  faire  avec  la  défense  en 
justice  de  leurs  droits  publics  et  avec  cette  personnalité  de 
droit  public  qui  vient  de  là,  selon  la  classification  adoptée  par 
nous  au  paragraphe  VIP. 

Mais  il  arrive  que  des  organes  de  droit  public  soient 
doués,  parfois,  d'une  personnalité  spéciale  de  droit  privé  pour 

1.  Cf.  ci-dessus,  §§  VII  et  VIII,  et  Giori^i,  DitUviwi  délie  persoup  ginri- 
fliche,  Florence,  1894»  vol.  IV,  1. 

2.  Cf.  au  fond,  en  ce  sens,  (iierke.  Die  Genossenscha ftstheorie  unri  die 
detifsrhe  Rechtssprechunfj  cit.  chap.  m,  I,  n^^  2  et  s. 
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faire  valoir  vis-à-vis  les  individus,  ou  même  vis-à-vis  un 
autre  organe  de  TEtat,  des  droits  privés  à  eux  attribues  pour 
faciliter  raccomplissenieat  des  buts  publics  au  sein  de  la  vie 
sociale'.  Mais  la  chose  se  circonscrit  à  cette  sphère  d'activité 
judiciaire»  et  n'est  ni  ne  pourrait  jamais  être  capable  d'ençen- 
drer  une  personnalité  de  droit  public  dans  ce  sens  de  donner 
à  cet  organe  la  faculté  de  faire  valoir  en  justice  ses  droits 
politicpies  et  publics. 

On  ne  peut  donc  pas  donner  une  interprétation  extensive  de 
l'article  2  du  ('ode  civil,  qui  se  borne  à  reconnaître  la  person- 
nalité civile  aux  communes  et  aux  déparlements;  mais  il  ne 
peut  non  plus  servir  à  faire  reconnaître  leur  personnalité  et 
droits  publics  et  il  soumet  celte  personnalité  aux  modifications 
et  conditions  rpii  pourraient  dériver  pour  elle  du  droit  public". 

Remarquons  que  dans  des  cas  déterminés  et  à  titre  spécial, 
mais  exceptionnel,  l'autorité  judiciaire  peut  contribuer  à  déter- 
miner et  garantir  les  droits  publics  subjectifs,  se  faisant  ainsi 
elle-même  l'auxiliaire  ou  un  organe  de  l'administration.  Cette 
influence  est  de  deux  sortes,  ou  indirecte  ou  directe. 

La  première  influence,  indirecte,  consiste,  comme  on  le  sait, 
dans  le  contr(5le  d<»  légalité  que  Tautorité  judiciaire  peut  géné- 
ralement exercer  sur  les  actes  administratifs  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  un  rapport  avec  un  droit  subjectif  violé  ou  muni 
d'action.  La  loi  de  18^)0  l'y  autorise  en  déclarant  les  consé- 
quences limitées  aux  efl*ets  relatifs  au  cas  jugé,  et  dans  ce  but, 
en  ce  cas  comme  dans  les  autres,  ne  laisse  s'exécuter  l'acte 
adnn'nistratif  que  lorsqu'il  est  légitime. 

Et  il  est  établi  que  l'autorité  administrative  se  conformera 
au  jugement  modifiant  ou  révoquant  l'acte  administratif  qui 


1.  (iiriudi,  Ln  amimiinr  en  drotl  air  il,  Turin,  1891,  ch.  i.  —  Porrini, 
A/inislàr'eSj  dans  le  Traité  complet  d'Orlando,  v.  I,  ch.  i.  —  Meucci,  op.  cif,, 
ch.  III,  pp.  16901  s.  —  La  section  de  commune  constituerait  un  exemple 
dans  notre  droit  positif. 

A.  CJ.  Mantellini,  L'Etal  et  le  Code  civil,  chap.  i,  vol.  1. 
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lèse  le  droil  privé  pour  ce  qui  cona»rne  le  cas  ju^é,  ce  qui  se 
trouve  en  rapport  avec  l'autre  principe  qui  vient  crélre  énoncé. 

Il  est  évident  que,  ])ien  que  Ton  n'ait  [)as  directement  usé, 
flans  ce  cas,  d'une  action  pour  la  défense  d'un  droit  subjectif 
public,  et  que,  par  conséquent,  on  puisse  penser  que  Tohliga- 
lion  de  l'autorité  administrative  limitée  à  modifier  ou  corrii^er 
l'acte  «idnn^nistratif  selon  l'objet  déduit  en  justice  reste  néces- 
sairement étraniy^ere  à  la  réinté/i;;^rati(m  de  ce  droit,  en  beau- 
coup de  cas  cependant,  la  lési(m  du  droit  du  particulier  ne 
peut  radicalement  être  obtenue,  sinon  en  réintéijrant  le  droit 
public  lésé  par  lui  ou  par  d'autres.  Aussi  nous  n'admettons 
pas,  quant  à  nous,  l'opinion  de  ceux  cpii  soutiennent  que  les 
«  effets  de  l'acte  administratif  »,  dont  connaît  l'autorité  judi- 
ciaire, sont  seulement  les  effets  patrinuiiiiaux,  et  «pie  l'obli- 
gation de  l'autorité  administrative  de  se  conformer  au  cas 
jug:é  soit  limitée  au  payement  des  domma;ces-intéréts\ 

Il  suffirait  pour  réfuter  cette  opinion  d'observer  (pie  le 
droit  privé,  défendu  [)ar  l'autorité  judiciaire,  ne  concerne  pas 
<jue  le  patrimoine,  et  l'on  pourrait  s'appuyer  utilement  sur 
le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  de  iS()5  et  sur  l'arti- 
cle 20,  n"  (>,  de  la  loi  sur  leCionseil  d'Ktat,  qui  admet  la  com- 
pétence spéciale  de  la  IV'*'  se<*tioii  du  (lonseil  d'Ktat  pour 
réformer  ou  modifier  des  actes  administratifs  en  application 
de  ce  même  article  4  de  la  loi  de  iStif). 

Notons  donc  ([ue  le  jm^emenl  des  tribunaux  ordinaires 
tend  (sauf  les  cas  spéciaux  dont  nous  parlerons)  à  la  réin*- 
léîçralion  d'un  droit  privé,  et  que  son  pouvoir  d'acconqiiir, 
hien  (pie  de  fa(;(Mi  indirecte  ou  par  rintermédiaire  de  l'admi- 
nistration, un  acte  administratif  générateur  de  droits  publics 
est  subordonné^  à  cette  condition  (pie  cet  acte  soit  en  rap- 
port avec  des  droits  privés  (|ui  sans  cela  resteraient  lésés. 


1.  MeucMÂi  op.  cit.,  pp.  72  et  s. 

2.  Cf.  ce  qu'a  écrit  !^»porini,  Prs  rfronrs  deiuuif.  la  ser.iion  jndirinire 
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Les  cas  où  l'objet  du  jugement  consiste  directement 
dans  la  déclaration  d'un  droit  public  subjectif  lésé  sont,  au 
contraire,  comme  nous  l'avons  dit,  exceptionnels  et  indivi- 
duellement désignés  par  la  loi.  Ils  doivent  alors  satisfaire  à 
ces  deux  conditions  essentielles  :  (jue  la  loi  ail  établi  un  sujet 
spécial  qui  soutienne  l'action  en  justice,  et  que  le  litige  soit  de 
sa  nature  intime  de  ceux  que  peut  résoudre  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Nous  avons  noté  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  sujet  de  droits 
publics  pour  pouvoir  ester  en  justice,  il  faut  avoir  reçu  de  la 
loi  qualité  à  cet  effet.  L'action  peut  être  confiée,  suivant 
les  cas,  à  celui  que  concerne  le  droit  subjectif  à  faire  valoir  ou 
à  quelque  autre  personne  désignée  par  la  loi.  Les  dispositions 
de  la  loi  sont  variées,  mais  on  peut  reconnaître  les  conditions 
générales  suivantes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  sujet  peut 
être  ou  a)  un  individu,  c'est-à-ib're  un  citoyen  de  l'Etat;  ou 
bien  b)  un  organe  de  droit  public  doué  de  personnalité  privée 
comme  la  commune  ou  le  département;  ou  bien  c)  un  organe 
de  TEtat  spécialement  désigné  pour  l'exercice  de  cette  action. 

(l'est  dans  celte  dernière  catégorie  que  se  range  l'action 
pénale  confiée  au  ministère  public  pour  la  détermination  de 
conditions  jiiridiques  (pénales)  concernant  d'autres  sujets,  de 
même  (jue  l'action  civile  au  cas  d'annulation  de  jugements 
dans  l'intérêt  de  loi,  et  à  quelques  autres  cas. 

Bien  que  l'on  ne  puisse  éliminer  le  cas  où  l'action  pour  la 
défense  d'une  spliêre  de  droit  public  est  confiée  exclusive- 
ment au  sujet  de  cette  sphère,  cela  ne  se  produira  généralement 
pas.  L'action  est  très  souvent  confiée  non  seulement  à  ce  sujet 
(s'il  réunit  les  conditions  extrinsèques  requises  pour  ester  en 
justice),    mais  encore  î\  d'autres    qui   se  trouvent   dans   une 

ffii  ronsei/  fl'Kfaf  fiotir  rr.rêcntion  dt>s  jugements  sur  les  actes  otlmims- 
Initi'fs  lésant  des  droits  (Arrli.  de  dr.  puhL,  1891).  Suivant  ses  observa- 
tions, la  compétence'  «ir  la  !V«  section  devrait  être  circonscrite  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  réinté^^rer  le  droit  privé  lésé. 
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situation  analo§^ue,  ou  bien  à  qui  la  loi  confie  la  représenta- 
lion  spéciale  de  ces  intérêts  susceptibles  de  défense  devant 
l'autorité  judiciaire.  Apparaissent  ainsi  les  actions  populaires 
qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  seulement  destinées  à  la  défense 
des  intérêts  publics,  mais  encore  des  intérêts  privés  qui  appar- 
tiennent à  des  personnes  publiques.  Le  législateur  sVst  mon- 
tré très  large  en  désignant  une  [>ar  une  d*amples  catégories 
de  personnes  capables  d'action  comme  les  citoyens,  les  élec- 
teurs, les  habitants  d*uiie  commune,  les  contribuables,  etc. 
Souvent  il  les  a  soumis  à  la  nécessité  d'autorisations  spéciales 
ou  à  l'action  d'organisations  spéciales  de  représentations  par- 
ticulières, comme  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  d'une  section  de 
commune.  Il  s'est  montré  plus  rigoureux  et  moins  large  dans 
la  désignation  des  catégories  d'action.  Au  fond,  par  la  suite, 
Taction  populaire  change  de  sujet  agissant  en  justice,  substi- 
tuant l'agent  populaire  à  la  personne  ou  sujet  public,  mais 
elle  laisse  intactes  les  conditions  postérieures  relatives  au  droit 
et  à  l'action  dont  il  s'agit.  Et  c'est  un  principe  de  procédure 
communément  admis  cpie  d'admettre  dans  le  jugement  popu- 
laire l'intervention  du  sujet  de  la  sphère  d'activité  duquel  il 
s^igil.  Spécialement,  lorsque  le  jugement  tend  à  la  restreindre, 
le  sujet  doit  en  êtn»  iuformé,  et  (pieUpiefois  par  là  son  inter- 
vention est  rendue  néressaire'. 

La  seconde  catégorie  de  conditions  (jui  rendent  possible  la 
compétence  judiciaire  en  matière  de  droits  publics  subjectifs 
est  relative  à  la  nature  du  droit  déclaré.  Il  doit  intéresser  son 
sujet  de  façon  toute  (jersonnelle  et  exclusive,  dans  le  sens 
(|u'il  entraîne  l'exercice  d'une  activité  publique  qui  ne  peut 
être  confiée  à  d'autres.  Nous  voyons  se  vériHcM*  ct'ci  en  matière 
électorale  où,  en  déclarant  judiciairement  la  condition  d'élec- 
teur et  d'élu,  on  fait  l'attribution   d'une  fonction  publique  de 

I.  Consulter  lariçcrueut  ù  ce  sujet  (lodacci  Pisauelli,  Les  (irtions  pupu- 
iaîres,  Naples,  Murghieri,  1887,  et  L'action  populaire  pf^naie  dans  ses 
xcritti  di  div.  pab.^  1900,  pp.  i5i  et  s. 
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nature  exclusive,  qu'on  ne  peut  déléguer.  De  façon  analogue, 
mais  dans  un  autre  domaine,  certaines  actions  populaires  font 
valoir  des  droits  privés,  c'est-à-dire  exclusifs,  appartenant  à 
des  personnes  publiques. 

Voulant  maintenant  nous  élever  à  des  considérations  qui 
dépassent  les  limites  de  notre  question,  nous  pensons  qu'il 
est  facile  de  déduire  de  tout  ce  qui  est  dit  que  tous  ces  cas  de 
droits  publics  (politiques)  subjectifs  défendus  par  des  actions 
mettent  bien  en  jeu  de  manière  formelle  les  activités  judiciai- 
res, mais  encore  en  reçjoivenl  d'intimes  modifications  de  fond. 
Il  send^lerait,  d'un  cAté,  que  tout  se  borne  à  faire  accomplir 
au  juj^e  certains  actes  déterminés  d*administration  relatifs  à  la 
condition  d'orçanes  spéciaux  de  l'Etat.  Cela  n'est  pas  extraor- 
dinaire si  le  ju^e  appartient  à  Tordre  administratif,  mais  c'est 
contraire  au  système  ordinaire  italien  si  le  ju^e  appartient 
aux  tribunaux  de  droit  comnmii. 

En  effet,  ce  sont  de  purs  actes  administratifs  «pie  ceux  qui 
ordonnent  l'inscription  de  quelqu'un  sur  les  listes  électorales, 
ou  le  déclarent  chien  le  substituant  à  d'autres. 

IVun  autre  coté,  étant  donnée  la  situation  incertaine  des 
sujets  de  droit  |)ublic  qui  souvent  se  distinguent  mal  par  leurs 
liens  liiérarcliiques  des  autres  organes  et  services  de  l'Etat, 
et  de  toute  façon  se  confondent  dans  la  personnalité  même 
de  celui-<M,  il  arrive  que  le  contnMe  exercé  par  l'autorité  judi- 
ciaire apparaît  plutôt  de  droit  objectif  que  de  droit  subjectif. 
Nous  n'entendons  pas  donner  une  valeur  absolue  à  cette 
observation,  et  nous  m»  le  pourrions  en  une  matière  si  difficile 
et  si  peu  sûre.  Mais  il  semble  (|ue,  partant  de  la  distinction 
entre  juridiction  et  justice  administrative,  l'une  relative,  sui- 
vant ro[»iiiion  la  plus  probable,  à  des  droits  subjectifs,  l'autre 
au   droit   (»bjeclif,  dépendant  des  actes   de  l'administration'. 


1 .  Noms  renvoyous  à  notre  étude  :  Lf  iiiuridtzioni  amministrntioe  e  In 

Coflt'  su/jrernti  di  cassas  10/1^^  ch.  vi,  Home,  1904. 
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dans  les  deux  cas  subsiste  un  certain  caractère  d'objecti- 
vité en  raison  du  caractère  public  des  rapports  qui  se  sont 
établis,  ou  bien  des  actes  administratifs  à  Paccoinplissenient 
desquels  ils  ont  contribué.  Cela  est  intimement  lié  î^  la  ques- 
tion de  la  chose  jugée  dont  la  théorie  délicate,  subtilement 
étudiée  chez  quelques  auteurs,  n'est  pas  encore  complète*. 

La  question,  comme  on  le  voit,  s'élargit,  compliquée  par 
les  tentatives,  d'importance  toujours  grandissante,  (rétablis- 
sement dans  notre  <lroit  positif  d'une  juridiction  de  droit 
i)bjectif  public.  Mais  nous  dévierions  trop  de  notre  sujet  en 
nous  enfonçant  imprudemment  dans  des  (héories  et  des  appli- 
cations encore  imparfaites,  parce  qu'il  faudrait  par  rapport  à 
tout  ceci  rechercher  si  cette  e.vception-ci  au  principe  général, 
que  les  droits  publics  subjectifs,  conformément  à  leur  nature 
intime,  ne  sont  pas  en  général  munis  d'action,  est  de  simple 
apparence.  Et  de  fait  l'action  accordée  en  pareil  cas  diffère 
beaucou[>  de  celle  qui  protège  les  droits  publics  subjectifs; 
cette  action,  plutôt  que  persounelle,  est  souvent  populaire  ou 
se  produit  par  représentation  po|)ulaire,  et  à  certains  égards 
alaiutit  aussi  souvent  à  la  proclamation  d'un  véritable  droit 
subjectif  de  l'individu  (ju'à  celle  d'une  condition  de  fond,  de 
droit  objectif  et  public,  etc.  Mais  nous  n'avons  pas  ici  à 
entrer  dans  des  recherches  si  compli(iuées. 

X. 

CONC.OUHS    I)K    OKOITS    SUHJKCTIKS    PIIIIIJCS    KT     PUIVKS. 

Après  avoir  étudié  dans  toute  sa  pureté  le  droit  subjtTtif 
publi<',  étudionsHMi  la  rencontre  en  un  même  sujet  avec  le 
droit  subjectif  privé;  c'est  dans  ces  circonstances  très  frécpien- 
les  que  l'on  rencontre  quelques-uns  des  plus  graves  problè- 
mes tant  théori(pies  que  pratiques  de  uotre  droit. 

Déjà    Georges   Jellinek  avait    fait    observer  comment   il  se 
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pouvait  produire  de  singuliers  concours  des  prétentions  publi- 
ques et  privées',  mais  cela  peut  arriver  de  plusieurs  façons: 
ou  bien  lorsqu'un  sujet  public  en  rencontre  un  privé  et  réci- 
proquement; ou  bien  chez  un  même  sujet,  à  Toccasion  du 
développement  d'un  même  rapport  juridique. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  cas,  nous  nous  en  sommes  déjà 
occupés,  lorsque  nous  avons  examiné  celui  d'une  activité  sub- 
jective privée,  à  laquelle  correspondent,  par  un  lien  juridique 
obligatoire,  des  activités  publiques  subjectives  d'un  autre  sujet 
(l'Etat)  et  réciproquement.  Ce  rapport,  nous  Ta  vous  considéré 
comme  privé  au  fond  (§  IV),  alors  que  le  second  est  public 
parce  qu'il  consiste  en  une  prétention  de  l'Etat  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs,  dirigé  contre  Tindividu  (§  VI). 

Mais  ces  deux  cas,  qui  paraissent  les  plus  simples  et  qui 
consistent  en  un  rapport  entre  deux  sujets  distincts,  n'épui- 
sent pas  la  série  des  combinaisons  possibles;  bien  plus,  par 
leur  simplicité  même,  ils  sont  les  moins  facilement  réalisés.  II 
y  en  a  encore  d'autres.  Et  d'abord,  éliminons  comme  étran- 
gers à  la  catégorie  étudiée  ces  cas  où,  à  la  requête  ou  à  l'offre 
du  premier  sujet  au  second,  ne  correspond  pas  encore  une 
obligation  chez  l'autre  sujet  à  le  satisfaire,  parce  qu'une  telle 
obligation  ne  naît  pas  de  l'acceptation  volontaire.  Cela  peut  se 
produire  avec  pleine  réciprocité  de  relations  enire  les  sujets 
dans  les  contrais  de  droil  tant  privé  que  public.  Alors,  en  un 
premier  moment,  soit  jusqu'à  l'acceptation  volontaire  du  se- 
cond sujet,  il  n'y  a  pas  de  véritable  prétenti<m  de  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  maiV  simplenu^nt  le  développement  d'une  activité 
subjective  légitime  qui  ne  se  transforme  en  une  prétention  effi- 
cace (|ue  |)ar  le  consentement  de  l'autre  sujet. 

C'est  dans  ce  second  moment  que  nous  rencontrons  un 
exemple  de  l'autre  catégorie  plus  complexe  de  cas,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

I.  System  der  ôjfentl .  Hechte,  cha\}.  v,  in  fine. 
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Limitons  donc  la  question  î\  la  situation  subjective  d'un 
même  individu  au  milieu  de  ces  rapports  coni[)Iexes.  Remar- 
quons que  le  déploiement  d'une  certaine  aclivitt?  léîçitime  de 
rindividu,  alors  qu'elle  est  îj^arantie  par  une  action  contre  toute 
lésion  venant  de  l'Etat  et  des  tiers,  peut  consister  elle-même 
en  un  rapport  entre  particulier  et  particulier.  C'est  ici  le  cas 
le  plus  simple  d'une  niôine  disposition  de  droit  qui,  alors  qu'elle 
impose  une  obligation  directe  et  positive  à  quelqu'un,  en  im- 
pose à  d'autres  une  néçative  et  indirecte. 

La  même  activité  privée  en  v^ënéral  cpii  se  déploie  entre  deux 
sujets  ou  qui  s'adresse  aux  choses  peut,  si  elle  vient  a  être 
troublée  par  des  tiers,  être  l'objet  d'une  défense  et  protection 
publique  mise  en  jeu,  non  par  la  requête  de  l'individu  lésé, 
mais  dans  l'intérêt  de  l'Etal  et  par  le  moyen  de  ses  organes. 

Mais  ces  nombreux  droits  subjectifs,  dépendant  du  déploie- 
ment d'une  même  activité,  viennent  d'un  même  sujet  et  sont 
dirigés  sur  des  personnes  diflFérentes,  ne  donnent  donc  lieu 
qu'à  une  forme  très  siniple  de  combinaison  de  situations  publi- 
ques et  privées.  Bien  plus  important,  au  contraire,  est  le  con- 
cr»urs  de  raisons  et  en  conséquence  de  droits  subjectifs  publics 
et  privés  chez  l(»s  mêmes  sujets,  à  l'occasion  d'un  seul  rapport 
complexe.  Cela  se  produit,  de  manière  tv[)ique,  dans  les  rela- 
tions entre  Etat  et  fonctionnaire. 

Personne  ne  met  en  doute  (pie  le  déploiement  d'une  cer- 
taine activité,  active  ou  passive,  «le  la  |>ait  d'un  sujet  donné 
puisse  réaliser  en  même  tenq)s  des  intérêts  publics  et  privés. 
L'organisme  juridique,  en  cela,  peut  avoir  en  vue,  à  un  de^^ré 
variable,  aussi  bien  un  intérêt  rpie  l'autre  :  ainsi  Tenqïloyé 
qui,  faisant  son  service,  renq)lissaiit  des  fonctions  publi(pu*s, 
satisfait  en  cela  les  exii^ences  publiques,  satisfait  en  même 
tenqis  son  intérêt  privé  d'occuper  une  fonction  rétribuée  et 
h<»norifique.  11  faut  \(>ir  quelles  situations  lécipnMjues  occu- 
pent les  deux  intérêts  (|uand  ils  se  rencontrent  dans  la  même 
activité,  et,  en  particulier,  lequel  des  deux  sera  décisif  et  dont 
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Tinfluence   prépondérante  déterminera  la  nature  propre  du 
rapport. 

Jellinek  résout  cette  situation  mixte  de  choses  par  le  crité- 
rium de  la  «  prédominance  ».  Il  en  déduit  que  le  droit  public 
subjectif  est  celui  par  qui  est  proté^jé  de  façon  prépondérante» 
l'intérêt  public  ou  général  \ 

Cette  prééminence  est  établie  du  point  de  vue  de  la  finalité. 
Lorsque  le  but  dernier  est  la  satisfaction  d'un  certain  ordre 
d'intérêts,  les  rapports  juridiques  complexes  qui  se  consti- 
tuent prennent  le  caractère  «cénéral  qui  leur  vient  de  la  qua- 
lité de  cet  intérêt  dernier.  Aussi  Jellinek  a  parlé  encore  de 
prétentions  matérielles  d'ordre  privé  que  l'on  fait  valoir  for- 
mellement comme  publiques  et  oice  versa.  Cette  conception 
peut  bien  être  acceptée;  il  ne  faudrait  cependant  pas  en  exa- 
gérer l'importance,  de  peur  de  tomber  dans  un  formalisme 
périlleux. 

Notons  donc  que  le  critérium  de  la  prédominance  des  inté- 
rêts répond  à  la  vérité  bien  plus  qu'il  ne  paraît.  Certes,  l'élé- 
ment le  plus  pur  de  nature  publique  d'un  certain  rapport  ou 
d'un  certain  acte  est  celui  qui  tend  non  de  façon  prédomi- 
nante, mais  bien  exclusive  à  la  satisfaction  de  l'intérêt  public, 
et  inversement  pour  l'intérêt  privé.  Mais  il  est  vrai  aussi  que, 
dans  la  masse  des  relations  sociales,  il  y  en  a  une  énorme 
quantité  où  les  deux  ordres  de  choses  concourent  en  un  même 
rapport;  alors  se  trouve  confirmée  cette  conception  fonda- 
mentale (le  Jellinek,  que  l'intérêt  comme  élément  matériel  du 
droit  subjectif  est  donné  par  la  situation  de  coexistence  sociale 
du  sujet  ^. 

Si  Ton  ranî5*e  un  de  ces  rapports  complexes  dans  celui  de 
ces  deux  ordres  de  choses  (public  ou  [)rivé)  dont  les  intérêts 
sont   réalisés  de  façon   prépondérante,   rien    n'empêche   que, 


1 .  Jellinek,  System,  ch.  v  et  vi. 

2.  Ibid.,  ch.  IV. 
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conformémenl  à  sa  nature,  sous  des  aspects  secondaires  et 
subordonnés,  puisse  réapparaître  l'élément  opposé. 

Revenant  donc  à  ce  rapport  entre  Etat  et  fonctionnaire, 
nous  dirons  qu'il  est  de  manière  prépondérante  de  droit  pu- 
blic, car  il  a  été  établi  avec  le  but  dernier  de  réaliser  Tintérét 
public.  Mais  nous  admettrons  pourtant  cjue,  lorsque  l'influence 
de  ce  dernier  n'est  pas  en  jeu,  on  puisse  avoir  l'attention  atti- 
rée sur  celle  de  l'intérêt  privé,  qui  acquiert  sa  pleine  viçueur 
dans  l'espace  que  lui  laisse  Tordre  de  choses  public,  et  peut 
donner  lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux,  à  une  répara- 
tion, etc.,  conformément  à  sa  nature  intime. 

Inversement,  lorsque  l'individu  a^-it  vis-à-vis  d'un  autre  in- 
dividu, usant  des  secours  nombreux  que  lui  offre  l'autorité 
publique  administrative  et  judiciaire,  son  activité  réunit  les 
deux  finalités  publique  et  privée;  mais  lorsqu'elle  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  la  volonté  privée  qui  la  met  en  jeu, 
elle  a  un  caractère  privé  prédominant. 

C'est  justement  à  propos  de  ces  rapports  complexes  où  se 
rencontrent  chez  un  même  sujet  des  éléments  publics  et  pri- 
vés avec  prédominance  variable,  que,  pensons-nous,  pourra 
trouver  une  application  utile  la  notion  de  «  contrat  de  droit 
public  »,  très  contestée  jusipi'ici  pour  l'incertitude  et,  dirons- 
nous,  pour  la  contradiction  de  ses  limiles.  Convenons  avec  ceux 
qui  ne  Tadmettent  pas  lorsqu'on  en  circonscrit  l'application 
à  des   relations  de  pur  droit  public. 

Nous  avons  déjà  indiqué  (|  VI)  qu'il  n'est  pas  possible  ici  de 
parler  de  contractualité  dans  le  sens  étroit  du  mol,  car  la  loi 
suprême  et  unique  qui  commande  est  l'intérêt  public,  au  nom 
duquel,  sous  les  formes  léti^ales,  se  nouent  et  se  dénouent  les 
rapports  juridiques.  Du  contrat,  on  ne  peut  retrouver  que 
quelques  éléments  détachés,  isolés  et  non  tvpiques,  ou  plutôt 
firénéraux  et  communs  à  d'autres  formes  de  droit.  Dominants 
seraient  donc  la  déclaration  de  volonté  et  le  concours  de  vo- 
lontés qui  pourra  bien  constituer  un  «  accord   »,  mais  jamais 
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(ii  est  utile  de  le  répéter)  un  véritable  contrat  ^  On  a  plutô^ 
parlé,  avec  raison  dans  ce  cas,  d'un  acte  complexe,  ou  Ge~ 
sammtakty  qui  fut  conçu  pour  la  première  fois  en  Allemagne 
et  soigneusement  étudié  et  Italie  par  Brondi*. 

Nous  pensons  que  cette  notion,  si  on  la  transporte  dans  ces 
situations  mixtes  dont  nous  parlons  d'ordre  public  et  privé 
chez  le  même  sujet  vis-à-vis  d'un  autre  sujet,  est  susceptible 
d'une  application  féconde.  Ici  l'antithèse,  ou  même  la  concilia- 
tion entre  l'ordre  public  et  privé  qui  est  nettement  désit^née 
par  l'expression  contrat  de  droit  public,  trouve  sa  raison 
d'être.  Nous  entendrons  donc  par  contrat  de  droit  public  ces 
relations  d'ordre  privé  et  contractuel  qui  à  l'occasion,  de  façon 
subordonnée  et  dans  les  limites  d'un  rapport  de  droit  public 
entre  deux  sujets,  peuvent  s'établir  et  se  développer  entre  ces 
mêmes  sujets. 

On  voit  ainsi  quelle  disposition  différente  de  Tordre  privé  el 
contractuel  on  peut  tirer  de  sa  coexistence  avec  l'ordre  public, 
ou  mieux  de  sa  subordination  à  lui.  Ainsi,  le  droit  du  fonc- 
tionnaire au  traitement,  ou  encore  son  droit  à  sa  charge,  con- 
dition de  la  rétribution  de  cet  emploi,  bien  que  contractuels, 
sont  subordonnés  à  la  direction  de  pur  ordre  administratif  dos 
orçanes  administratifs,  etc.;  la  concession  administrative  paraît 
révocable  pour  raisons  d'ordre  public,  etc.,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  étendre  sur  ce  point. 

Revenons  à  rexamen  général  du  concours  de  situations 
privées  et  pubUques  en  un  même  sujet;  à  l'occasion  d'un 
seul  rap|)ort,  remarqut)ns  ([ue  l'on  ne  peut  fixer  de  façon 
générale  selon  quel  critérium  la  loi  Ta  réglementé.  Il  faut  re- 


1.  Cf.  en  sens  divers  :  Jellinek,  System^  ch.  xii;  Louiiiiç,  Lehrbuch^ 
p.  245.  —  Cf.  aussi  les  observations  de  Cainineo,  Commentnriu  délie  leygi 
di  giust.  amm..  Milan.  1904,  vol.  I,  ch.  iv,  p.  80. 

2.  Brondi,  L'Acte  comple.re  en  droit  public,  Turin,  1898;  Gierke, 
Genossenschaflstheoriey  pp.  i33  ol  s.  Kécemment  D.  Donati,  Acte  corn- 
pleœe,  autorisât  ion  f  approbation  (Arch.  giur.,  igoS). 
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chercher  cela  pour  chaque  cas,  suivant  Tesprit  de  la  disposi- 
tion en  rapport  avec  les  conditions  juridiques  où  ce  cas  se 
produit.  En  cela,  avec  plus  ou  moins  d'ampleur  d'expressions, 
s'accordent  tous  les  auteurs. 

Au  point  do  vue  formel,  il  faut  donc  admettre  que  les  deux 
intérêts  peuvent  se  rencontrer  lëçitimemenl  à  des  degrés 
divers  d'intensité  et  de  fa(;on  variable  suivant  l'aspect  suivant 
lequel  l'on  observe  le  rapport  complexe  entre  individus  ou 
entre  ceux-ci  et  l'administration  publique. 

Quand  l'adminisl ration  offre  à  l'individu  une  foncti^m  pu- 
blique, l'acceptation  de  ce  dernier  peut  être  indifféremment 
déterminée  pour  des  buts  privés  (honnêtes),  comme  l'impor- 
tance de  la  fonction  et  du  traitement,  ou  pour  des  buts 
publics,  comme  la  volonté  de  servir  l'Etat,  le  sentiment  d'être 
le  plus  apte  à  le  servir  pour  ce  traitement  et  ce  service. 

Lors(|ue  l'administration  supprime  une  fonction  même 
rétribuée,  pour  d'excellentes  raisons  d'intérêt  public,  les  pré- 
tention de  l'individu  à'  être  maintenu  dans  cette  chargée 
n'ont  pas  de  fondement  à  cause  de  la  prédominance  de  cet 
intérêt  public.  Quand  l'administration,  en  dehors  des  condi- 
tions léçales,  diminue  le  traitement  d'un  fonctionnaire,  bien 
que  par  ce  inoven  elle  parvienne  à  satisfaire  en  certain  sens 
l'intérêt  du  trésor  public,  la  protection  prédominante  accor- 
dée à  l'intérêt  privé  sert  de  fond  à  une  action  privée  contre 
l'administration  en  reslitution  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en 
payements  de  l'ancien  traitement. 

Et  ainsi  de  suite,  à  chaque  cas,  il  faut  une  recherche  dif- 
ficile des  intentions  du  léç^islateur  et  des  circonstances  du 
droit  historique,  où  peuvent  se  trouver  facilement  en  conflit 
des  raisons  administratives  avec  des  raisons  privées. 

On  peut,  à  l'inverse,  fixer  la  situation  du  droit  public  sub- 
jectif lorsqu'on  connaît  lequel  doit  avoir  la  prééminence  des 
deux  intérêts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  déploiement 
d'une  même  activité  juridique.   Si  la   prédominence  légitime 
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échoit,  ce  (jui  arrive  ijéiiéralenieiit,  à  la  raison  publique,  on 
ne  peut  faire  valoir  TinlénH  privé  et  la  cause  de  toute  action 
privée  manque.  Il  y  a  de  cela  des  applications  simples,  dans 
les  dommaî^es  causés  aux  particuliers  du  fait  d'une  activité 
légitime  de  TEtat,  qui  sont  dédommageahles  en  général,  à 
moins  qu'ils  ne  le  soient  en  vertu  d'une  disposition  juridique 
spéciale.  L'inverse  se  produit  lorsque  la  prédominance  est 
reconnue  à  l'intérêt  privé.  La  faculté  de  se  démettre  de 
l'emploi  est  généralement  admise  dans  les  relations  du  fonc- 
tionnaire et  de  l'Etat,  et  elle  peut  être  fondée  sur  des  motifs 
privés  qui  trouvent  en  elle  leur  protection.  Le  vote  de  IVIcc- 
teur  en  faveur  de  celui  qu'il  sait  incapable  ou  peu  capable 
est  en  contradition  avec  les  raisons  et  la  finalité  pour  les- 
quelles il  a  été  investi  de  cette  fonction  et  peut,  par  suite, 
être  puni  dans  des  conditions  particulières  (pour  corruption 
par  exemple).  D'autres  voudraient  le  vote  obligatoire,  et  ainsi 
de  suite.  Il  y  a  mille  manières  pour  l'intérêt  public  d'entrer 
en  concours  avec  l'intérêt  privé  dans  le  déploiement  d'une 
activité  donnée. 

Surtout,  la  conception  suivante  domine,  qui  résulte  de  la 
complexité  des  institutions  de  notre  droit  positif.  Même  au 
sein  d'un  rapport  unique  de  dispositions  d'ordre  mixte  privé  et 
public,  les  conditions  légales  ([ui  déterminent  la  sphère  d'ac- 
tivité de  l'administration  mar([uent  en  même  temps  la  limite 
au-delà  de  laquelle  elle  envahit  illégalement  la  sphère  d'acti- 
vité consentie  aux  particuliers,  et  lorsque  cette  violation  s'est 
produite  ceux-ci  peuvent  user  d'une  action  d'ordre  privé 
par  les  moyens  autorisés  par  la  loi  pour  être  réintégrés  dans 
leur  droit  violé.  En  d'autres  termes,  c'est  aussi  une  simple 
résultante  des  principes  de  notre  législation,  dérivant  de  la 
conception  de  l'Etat  juridique  dans  lecpiel  nous  vivons,  et 
plus  efficace  du  reste  dans  le  domaine  théori(|ue  que  pratique, 
(|ue  celle  d'où  résulte  que,  en  ces  cas,  la  sphère  d'activité  est 
toujoiirs  garantie  au  particulier  par  une  action  privée  contre 
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les  violations  que  peut  commettre  sur  elle  Tacte  administratif 
illégal.  Cela  se  trouve  en  pleine  harmonie,  c'est  même  l'ap- 
plication de  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  VI. 


CONCLUSION. 


Nous  ne  pouvons,  pour  la  bonne  économie  de  ce  travail, 
nous  livrer  à  d'autres  développements.  Concluons.  Il  fallait 
attril)uer  une  valeur  bien  définie  à  la  notion  de  droit  public 
subjectif  en  lui-même  et  par  rapport^  à  la  notion  correspon- 
dante en  droit  privé.  Il  fallait,  en  Tespèce,  le  définir  dans  ses 
facteurs,  dans  ses  j;^aranties  ou  actions,  dans  ses  rapports  et 
rencontres  avec  le  droit  privé. 

Nous  avons  essayé  de  le  faire  brièvement  et  avec  une  ri- 
goureuse logique  ;  pour  cela,  nous  nous  sommes  largement 
servi  des  j)récieux  éléments  que  nous  offrait  Tillustre  élite  de 
maîtres  et  d'auteurs  qui  ont  traité  ce  difficile  sujet.  Et  Ih  où 
il  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'accepter  leurs  idées,  elles 
nous  ont  beaucoup  aidé  à  contrôler  et  assurer  les  nôtres.  H 
nous  semble  que  cette  conclusion  jaillit  vive  et  certaine  de 
notre  étude,  que  l'analogie  entre  droit  subjectif  public  et 
privé  est  très  restreinte  et  bornée  h  un  point  très  général 
et  très  vague  :  l'attribution  d'une  sphère  d'action  à  une 
personne  volilive.  La  différence,  au  contraire,  est  profonde, 
non  seulement  pour  la  nature  des  intérêts  divers  que  Ton 
veut  réaliser^  mais  pour  c(*lle  des  rapports  qui  en  découlent; 
pour  celle  des  sujets  qui  parfois  peuvent  prendre  un  double 
aspect  dans  la  même  personne,  pour  les  actions  judiciaires 
elles-mêmes  qui,  au  fond,  apparaissent  exceptionnellement 
concédées  pour  la  défense  des  droits  publics  et,  normalement, 
pour  celle  du  droit  privé.  Il  fallait  débarrasser  le  terrain  de 
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nombreuses  conceptions  de  rapports  entre  individu  et  adm 
nistration,  rapports  (jui,  en  substance,  étaient  privés  ma 
paraissaient  publics,  pour  la  qualité  de  ce  rapport,  au  jy^ran 
dommage  de  la  notion  de  droit  public  subjectif  qui  en  sorla 
confuse  et  en  contradiction  avec  ses  prémisses;  et  les  cous 
quences  en  sont  importantes,  qui  nous  permettent  de  reclie 
cher  et  de  distinj^uer,  parmi  les  combinaisons  et  concours  t 
droits  subjectifs  entre  diverses  personnes  ou  chez  la  mon 
quand  se  manifeste  l'élément  public  ou  privé. 

Entre  temps,  nous  avons  pu  constater  combien  grande  r 
rinfluence  du  principe  de  la  volonté  dans  le  droit  et  combla 
elle  dépasse  les  bornes  du  droit  privé,  et  quelle  délicate  iii(« 
liiçence  réclame  celui  de ,1a  consensualité  et  de  la  contracln 
lité.  Ce  dernier,  qui  domine  en  droit  privé,  y  fondant  <1 
rapports  et  des  dispositions  obligatoires  pour  les  particuliei 
transporté  dans  le  domaine  du  droit  public,  s'y  affaiblit  el 
transforme  dans  la  considération  très  ijénérale  que  Tacco: 
des  volontés  môme  publiques  ne  dure  que  le  temps  qu'exii,: 
rintérét  ijénéral  supérieur  à  elles. 

La  conscience  scientifique  va  se  consolidant  lent(^ment  dai 
ces  probI(>mes  fondamentaux  de  droit  public.  Et  c'est  ii 
l^rand  bien,  parce  (jue  de  l'application  de  conceptions  jurid 
ques  bien  définies  dépend  le  notable  avantage  positif  de  [hh 
voir  s'en  servir  utilement  et  l'avantaiçe  nés^atif  non  muii 
^■raiid  de  débarrasser  le  terrain  de  formules  vai^ues  ou  faii; 
ses  d'autant  plus  dangereuses  qu'(dles  sont  plus  fréquentes. 

Dante  Majorana, 
Professeur  à  rUniversité  de  Catane. 


L^IDÉE   DE   LIBERTÉ 


I. 


On  ne  peut  çuère  définir  le  mot  lihrrté  que  d'une  façon 
iiési^alive  :  la  liberté,  c'est  rexeinption  o\\  raffranchissernent 
d'une  nécessité  ou  d'une  contrainte;  la  liberté  absolue,  c'est 
Tabsence  de  toute  contrainte.  Cette  liberté  absolue  n'existe 
qu'en  Dieu.  Et  encore,  entendons-nous  bien,  Dieu  n'est  pas 
libre  à  proprement  parler.  Il  (»st  au-dessus  de  la  liberté.  S'il 
est  le  souverain  bien,  il  ne  peut  vouloir  le  mal,  ni  même  le 
moins  bien.  Mais  laissons  ici  <le  coté  tout  problènu*  métaphy- 
sique; laissons  de  coté  la  question  de  la  liberté  et  du  déter- 
minisme en  psyclioloyi^ie  ;  je  ne  veux  rien  dire  ici  de  la  liberté 
morale.  C'est  de  la  liberté  dans  le  sens  constitutionnel  et 
social  du  mot  que  j'entends  parler.  Même  en  restreit^nant 
ainsi  le  champ  de  notre  étude,  nous  nous  apercevrons  bien 
vite  que  ce  vocable  ne  se  présente  pas  par  lui-même  à  l'esprit 
avec  une  siçnification  bien  nette*.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les 

I.  a  La  liberté,  écrivait  jadis  Jules  Simon,  est  très  célébrée  en  France; 
elle  y  est  très  peu  connue.  On  la  confond  tour  à  tour  avec  la  démocratie, 
rirréligion,  l'anarchie.  11  faudrait  expli(|ucr  cela  par  rhistoirc  el  montrer 
comment  à  une  heure  donnée  on  a  du  revendiquer  la  liberté  contre  les 
nobles,  les  prêtres  et  la  dictature...  »  Dictionnaire  général  de  la  politique 
de  M.  Bloch,  éd.  de  1874,  v»  Liberté. 
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mots  souvent  prononrc's,  mots  d'ordre  de  certains  partis  cla- 
niés  pur  les  foules.  Que  de  ij^ens  ont  élé  ëiçorgés  au  nom  d'une 
reliiç^ion  de  cliarilë!  Ih*  cond)ien  de  taches  déshonorantes 
n'a-t-on  pas  souillé  le  nom  d'honneur!  Que  de  crimes  attenta- 
toires à  la  liberté  commis  en  invoquant  la  liberté!  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  qu'un  mot  soit  bien  compris  pour  qu'il 
soulève  l'enthousiasme.  Bien  des  cens  sont  tombés  en  héros 
pour  la  foi,  l'humanité,  la  patrie,  l'éçalité,  la  hberté,  qui  n'a- 
vaient de  toutes  ces  choses  qu'une  idée  confuse.  Le  sentiment 
est  bien  plus  fort  que  la  notion  comme  principe  d'action. 
Mais  la  force  même  du  sentiment  est  souvent  un  obstacle  à 
la  précision  des  idées  :  Thomme  é[)erdument  amoureux  ne 
peut  iç^uère  analyser  les  élénients  physiques  et  moraux  du 
charme  que  respire  son  i<h)le.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  portent 
écrit  sur  leur  drapeau  le  nom  majçifpie  de  liberté,  ni  aux  poè- 
tes qui  l'ont  célébré,  que  nous  demanderons  de  nous  expli- 
quer au  juste  ce  qu'il  veut  dire.  Nous  pouvons  être  sûrs  (jue, 
suivant  les  circonstances,  les  sens  indiqués,  souvent  obscuré- 
ment et  avec  effort,  seraient  très  divers.  Hecherchons  dès 
maintenant  ces  différentes  si^"nifications,  tentons  de  démêler 
la  réelle  complexité  d'un  terme  en  apparence  si  simple.  Je 
dois,  tout  en  commençant,  dire  que  j'ai  emprunté  un  certain 
nombre  des  dével()[»pements  qui  suivent  i\  trois  leçons  de 
M.  Thomas  R.  Bacon  sur  «  la  liberté  et  l'autorité  »,  insérées 
dans  Thr  UniversHy  (Uu'onicle^  lierkeley,  avril  1898,  pp.  127- 
168,  leçons  très  nourries,  très  claires,  auxquelles  je  dois  beau- 
coup et  dont  je  n'ai  fait  parfois  (pie  résumer  les  développe- 
ments les  plus  importants. 


II. 


Avant  tout,  \nn\v  être  libre,  il    faut  n'être   la  propriété  de 
personne.  Le  terme  (h»  liberté  s'oppose  à  ceux  d'esclavage  et 
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de  servaçe.  Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire,  même  sommaire, 
de  resclavaife.  Nous  le  relrouvons,  plus  ou  moins  dur,  dans 
l'histoire  de  toutes  h»s  sociétés.  Il  est  à  remarquer  que  jamais 
raffranchissement  de  l'esclavaçe  ou  du  servat^e  n'a  été  une 
conquête  des  esclaves  ou  des  serfs  en  insurrection  pour  leur 
propre  compte.  Les  révoltes  des  ilotes,  l'insurrection  de  Spar- 
tiicus  n'ont  pu  mettre  fin  à  l'esclavaiçe  classicjue.  A  un  certain 
degré  d'abaissement,  iTiomme  ne  peut  se  relever  seul.  Ce  sont 
ties  causes  politiques,  morales,  économiques,  auxquelles  ces 
malheureux  n'ont  pas  contrilMié  d'une  manière  consciente,  qui 
ont  i^raduellement  amené  leur  affranchissement. 

Au  moment  où  le  servage,  (|ui  avait  remplacé  l'esclavage 
ancien,  avait  à  peu  près  disparu  lui-même,  est  né  l'esclavage 
moderne.  Les  esclaves  de  l'antiquité,  prisonniers  de  guerre 
ou  descendants  de  prisonniers  de  guerre,  ne  se  distinguaient 
souvent  de  leurs  maîtres  par  aucun  signe  extérieur.  Les  serfs 
du  Moyen-Age  ne  différaient  pas  des  propriétaires  de  la  glèbe 
à  laquelle  ils  vivaient  attachés.  L'esclavage  moderne  au  con- 
traire supposait  que  certaines  races  étaient  marquées  par  leurs 
caractères  physicpies  mêmes  pour  servir  l'homme  blanc  chré- 
tien. Quand  vers  la  fin  du  Moyen-ilge  les  Européens  se  trou- 
vèrent, dans  des  régions  par  eux  inexplorées  jusqu'alors,  en 
face  d'hommes  chez  qui  tout,  couleur,  traits,  mœurs,  croyan- 
ces, paraissait  étranger,  barbare,  cpiand  ils  virent  la  facilité 
avec  laquelle  ils  frionq)hèrent  de  leur  première  résistance,  ils 
n'éprouvèreni  aucun  scnqxile  à  considérer  leur  pays  coiiune 
res  nnl/ius;  ils  n'en  eurent  guère  davantage  à  les  réduire 
eux-mêmes  en  esclavage.  La  religion,  lelle  (pron  la  compre- 
nait alors,  et  l'intérêt  étaient  d'accord.  (.)n  tirerait  profit  de 
leur  travail  et  on  l(»ur  enseignerait  l'Evangile.  L'assujettisse- 
ment de  l'homme  noir  ou  rouge  devait  procurer  à  l'homme 
blanc  la  richesse  en  ce  monde,  à  l'esclave  le  salut  éternel. 
L'esclavage  des  Indiens  d'Amérique  n<*  dura  pas  loni^lemps; 
ils  ne  résistaieni  pas,  ils  avaient  un  moyen  plus  silr  d'échap- 
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per  à  la  servitude,  ils  mouraienl.  Le  vénérable  Las  ('asas  se 
fil  leur  défenseur  :  on  Ta  accusé  d'avoir  conseillé  aux  Espa- 
;^nols  de  leur  substituer  les  netç^res  plus  robustes.  Cette  accu- 
sation a  été  réfutée.  Ouoi  ipi'il  en  soit,  les  noirs  païens  ne 
paraissent  avoir  trouvé  que  peu  d'avocats  même  dans  le 
cicrftjé.  Tout  se  réunissait  contre  eux.  N*étaient-ils  pas  de  la 
rac(*  de  Chanaan?  Louis  XIII,  le  premier,  sanctionna  létçale- 
menl  Tesclavaçe  des  nè;fres  dans  les  colonies  françaises 
d'Américpie,  esclavage  ([ui  y  existait  déjà  de  fait  :  «  il  s'en  fai- 
sait une  peine  extrême;  mais  (piand  on  lui  eut  mis  dans 
l'esprit  que  c'était  la  voie  la  plus  sure  pour  les  convertir,  il  v 
consentit'  ».  (^.omment  l'esclavage  moderne  atteignit  son  apo- 
gée au  dix-liuitiéme  siècle,  contaminant  l'Europe  elloniéme, 
comment,  au  dix-neuvième  siècle,  il  disparut,  je  ne  le  dirai 
pas  après  tant  d'autres.  J'ai  tort  d'ailleurs  de  parler  de  dispa- 
rition. C'est,  pour  me  servir  d'une  vieille  et  classique  com- 
paraison, une  livdre  aux  tètes  sans  cesse  renaissantes. 
((  D'ailleurs,  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  de  TAmérique 
n'auront  encore  réalisé,  en  supprimant  l'esclavage,  qu'un  bien 
mince  proi^rès  moral  tant  qu'elles  ne  songeront  pas  à  respec- 
ter l'indépendance,  la  propriété  et  la  vie  des  [)euples  moins 
avancés  et  plus  faibles  qu'elles  '.  »  Ilàtons-nous  d'ajouter 
(pj'en  Europe  la  liberté,  dans  le  premier  sens  du  mot,  paraît 
avoir  détinitivement  trionq^hé  :  il  faudrait  une  catastrophe 
imprévue  et  inouïe,  ou  le  long  et  insidieux  travail  d'une  déca- 
dence progressive,  pour  rétablir  le  droit  de  propriété  de 
l'homme  ou  de  la  terre  sur  l'homnie. 


1.  P.  Viollet,  Précis  de  rhistoire  du  droit  français,  p.  288. 

2.  \\  Viollct,  //>/>/.,  p.  2«0,  noie  2. 
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m. 


Il  va  «le  soi  que  la  lilnM-té,  <laiis  ce  pinnicr  scmis  du  mot, 
esl  la  roiiditioii  in(lis|)(Misahlr  <lt»  foule  autre  liherlé.  l/lionune 
ne  doit  <^rre  la  propriété  de  personne,  niais  il  esl  une  jiulr»» 
sorte  de  liherlé,  liberté  rollertive,  si  je  puis  m*ex[»rinier  ainsi, 
SI  laquelle  se  donne  plus  s[)éeialenient  le  nom  d'indépendance. 
L'importance  (juVlle  avait  au.v  yeux  des  anciens  était  sans 
éîfale.  L'assujetlissenicMit  de  la  cité  siiçnifiait  souvent  [)our  elle 
iinéaiitissement  relii^irux,  politique,  économique,  et  pom*  les 
rilovens  servitude,  ou  tout  au  moins  dét^radanle  inf«'Miorité. 
De  nos  jours,  où  la  coiupu^t*»  n(»  s'acconqiaij^ne  |)lus  d'aussi 
(^ran<is  maux,  Tesprit  (Tindépendance  nationale,  tpii,  après 
avoir  sommeillé  une  iî^randt»  partie  du  Moyen-ài;*»,  s'i'»tait  ré- 
veillé a  l'aurore  des  ttMups  mod(Miu»s,  s'est  montré  plus  aciil 
que  jamais.  Nous  avons  vu  se  refaire  ou  se  constituer  l'unité 
italienne,  l'uniti'  allemarnle,  les  Ktals  des  Balkans.  L'Irlande 
ré(*lame  le  /iomr  ruir,  la  Polot^ne  tente  à  clnupie  instant  de  se 
ressaisir,  la  Norwèu-e  se  sépare  de  la  Suède,  Tenqurt»  austro- 
liiiiiirrois,  déjà  partante  «mi  deux  tronçons,  menace  de  st»  «lis- 
soeier  encore  davantatre.  H  \  a  d«*s  questions  alsa<'i(Mine , 
schleswickoise,  finlandaise,  niacédnniennc,  cr<'»toi^(»,  etc.,  et  je 
ii*ai  parlé  que  de»  l'ICunqM».  Pjirtunt  les  natinii:dit('s  lérnien- 
tefit;  <lans  les  Ktats  les  plus  rorlenuMil  unifiés,  (-(unuie  la 
FraïK'e,  les  |)etites  |»atrit*s,  sans  chercher  ;'i  sr  s«'*pjir«M'  de  l:i 
trrande,  r<'*clament  plus  d'autnnnmir;  hicn  drs  jdiniurs,  jinlis 
lomhés  au  ranu  de  patnis,  cherchent  à  reniontei*  à  relui  de 
laiitcues  littéraires.  Si  lt»s  choses  suivaient  un  cours  normal  et 
pacifique,  ce  qu'on  ose  à  [leine  espi'rer  en  piésenee  de  tant 
iTainhitions  et  d'intérêts  en  lulle,  le  r/'iiirne  l'<'Ml«'*ijd  sriîiil  relui 
de  l'avenir,  ctuiciliant  seul  re  Im-soIu  fun)<»uis  er()iss;oil  d'in- 
dépendance avec   la   nt''C(»ssité   de  l'union    pour  être   forts.  La 
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Suisse*,  seule  en  Europe,  a  pu,  tout  eu  les  respectant,  consti- 
tuer un  peuple  uni  avec  trois  nationalités  difl'érentes  de  race, 
de  lans^ue,  de  reliîi^ion. 

Les  esclaves,  ai-je  dit,  n'ont  jamais  pu  s'affranchir  eux- 
nièines;  c'est,  au  contraire,  par  leurs  propres  efforts,  que  la 
plupart  des  nations  ont  con(|uis  ou  récupéré  leur  indépen- 
dance. Elles  ont  pu  être  aidées;  elles  n'en  ont  [»as  moins  été 
les  [)rincipaux  artisans  de  cette  liberté  à  laquelle  elles  attachent 
tant  de  prix  et  qui  souvent  leur  a  cnxWv  les  plus  héroïques 
sacrifices.  La  «gloire  d(*s  «leanne  d'Arc  et  des  Washint^ton  est 
parmi  les  plus  pures  de  l'histoire.  Mais,  chose  remarquable, 
l(*s  idé(»s  (pii  ont  loiiii^temps  justifié  resclavai»e  individuel  des 
Indiens  ou  des  nèi»;res  aux  \o\i\  di»s  Européens  justifient  en- 
con»  dans  leur  opinion  la  servitude»  coll<»cliv<*  des  [>euples  en 
dehors  de  notre  civilisation  européeMine  :  tel  qui  réclame  avec 
le  plus  el'éner^^ie  contre  l'annexion  de  l'Alsace  à  rAllemaii;:ne 
ou  d<»  la  Polo^^ne  aux  puissan<*es  copartaiçeantes,  trouve  les 
Arabes  et  l(»s  Mal;jacln»s  fort  osés  de  ne  [)as  penser  ijue  tout 
va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possible. 

La  qm»stion  est  très  conq)liquée,  tn'»s  délicate.  Les  Euro- 
péens peMivent  faire»  valoir,  outre»  le»  droit  élu  plus  fort,  de^s 
ariî^iimenls  el'une»  ee»rtaine»  vale»ur.  Ouanel  che'z  e»ux  la  popu- 
lation déborele»,  |M»ut-on  aelme»ttre»  epie,  sur  erautre»s  points  du 
i;;lolM*,  epie»le|ue's  tribus  nomaeles  ou  clairse»meVs  détiennent 
erimme*nse»s  te»rriloire's  souve»nt  laissés  improductifs?  (Test, 
!e*e*e)nnaissons-le»,  rar^'un)e»nt  ele»s  seK*ialiste»s  e'ontre  les  capi- 
laliste's  (rans[)orté  dans  le»  (ie)maiiie  élu  elreiit  inteM'natieinal  ; 
mais  SU!'  e*e»  ele»rnie'r  te'rrain,  les  role»s  se)nt  re»nversés  :  ce  se)nt 
le»s  aelversaire'S  élu  sejcialisme»  epii  se»  prévale»nt  élu  elre)it  que 
elonne»  la  iu»ee»ssité  eh»  vivre,  e*t  be*aue'e>u[»  eh*  se)cialisles  seraient 
tente»s,  peMU*  le»  me>ment,  eh»  ne»  pas  l'aelrnettre»  ici.  II  n'a  d'ail- 
leurs au(*une  [»ejrtée  cpiand  il  s'agit  de»  pavs  enTiqïés  par  une 
population  dense  et  industrieuse,  (M)nmu»  l'Inde  ou  la  Chine. 
On  invoque  également,  pom' justifier  les  conquêtes  coloniales. 
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le  deooir  du  plus  fort;  les  peuples  les  plus  avancés  en  civili- 
sation auraient,  non-sculenient  le  droit,  mais  le  devoir  de  faire 
sortir  de  leur  barbarie  native  les  peuples  encore  plonecés  dans 
les  lént»bres  de  riy^norance.  Jcî  ne  méconnais  pas  ce  que  ces 
raisons  ont  de  plausible.  Je  crois,  (*n  effet,  que,  somme  (out<\ 
et  dans  Tinlérét  içénéral  de  l'humanité,  il  a  mieux  valu  cpie 
rAinérique  U\{  colonisée  par  les  Européens;  Tlnde  a  i^a^^né  à 
devenir  an£>:laise,  TAli^érie  à  devenir  française.  Mais  les  domi- 
nateurs ont  fréquemment  oublié,  oublient  encore  trop  fré- 
quemment, que  conquête,  comme  noblesse,  oblii^e  ;  (pie  les 
colonies  ne  sfuit  pas  faites  pour  fournir  des  carrières  aux  as- 
piranls  fonctionnaires  trop  nombreux  dans  la  métropole,  ou 
de  débouchés  au  commerce  de  l'alcool,  et  (jue,  pour  être  noirs, 
jaunes  ou  simplenuMit  bruns,  des  hommes,  nos  frères  devant 
Dieu,  ne  sont  pas  laillables,  corvéables  et  fouet  tables  à  merci  *. 
En  çénéral,  connue  le  faisait  déjà  remarquer  Washintjfton  Irvini»: 
dans  son  Histoire  de  Diedrich  Knick(»rbocker,  l(*s  Kun){)éens 
ont  prêché  aux  populations  dites  sauvai^^es  les  vertus  chré-. 
tiennes  de  toutes  les  manién»s,  un(*  seule  exce[)lée,  rex(»mple". 

1.  M.  Jwni  Brunhi's  a  dénoncé  aussi  rrceninicnl  Texploitalion  scxuellf  de 
la  fiMiniie  indii^ènr  par  les  Européens,  tait  à  jmîu  prés  tçénéral. 

2.  Si  dans  les  métropoles  on  parle  assez  volonli<;rs  de  nos  devoirs  envers 
les  races  inférieures,  dans  les  eolonies  il  n'en  est  tçuère  question.  D'après 
un  article  récent  de  M.  \V.-F.  liailey,  dans  le  ■\inftt*fnth  Oniurij  (lé- 
vrier 1906),  tous  les  Kuropéens  d'oriii^ine,  fermiers,  eonnnereants  ou  autres 
de  l'Afri(jue  du  Sud,  Aniçlais  ou  Boers,  sont  d'aeoord  sur  ce  point  :  il  ne 
faut  concéder  aucun  droit  politiipn*  aux  indi&çènes.  On  ne  doit  avoir  en  vue 
dans  leur  éducation  (|ue  les  besoins  de  leurs  employeurs  hlanes,  sans  étçaid 
|>our  leurs  désirs  cl  leurs  aspirations.  Aucune  intervention  étranti^ère  ou  hu- 
manitaire en  leur  faveur  ne  devrait  être  tolérée.  Si  Ton  pouvait  éliminer 
totalement  l'élément  indiuifèue,  connue  en  Australie,  la  chose  serait  préféra- 
ble, mais  elle  est  impossible;  d'une  part,  parce  que  les  iiè»çres  sont  trop  nom- 
breux et  trop  proliliipies,  et  d'autre  part,  parce  (pie  le  pays  a  besoin  «l'eux 
pour  le  moment.  Ils  rendent  de  s^rands  services  si  on  les  traite  connue  le 
désirent  les  employeurs  blancs,  el  si  (jn  lin/ite  strictement  leur  éducation  et 
leur  développement.  Ouel({ues-uDs  souhaiteraient  qu'il  fût  interdit  de  leur 
doaner  aucune  instruction  et  voudraient  expulser  les  missionnaires.  On  craint 
beaucoup,  à  l'heure  (ju'il  est,  (jue  le  gouvernement  de  la  métropole  ne  se 
montre  trop  libéral  pour  les  noirs. 
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livo,  profile  des  inoyens  nouveaux  qu'elle  a  à  sa  disposilion. 
Chose  qui  peut  sembler  paradoxale  au  premier  abord,  le  seul 
fait  de  runiversalité  et  du  caractère  des  plaintes  prouverait 
une  certaine  amélioration.  M.  de  Tocqueville  écrivait,  il  y  a 
déjà  lonsi^temps  :  a  La  Révolution,  dont  Tobjet  propre  était 
d'abolir  partout  le  reste  des  institutions  du  Moyen-àge,  n'a 
pas  éclaté  dans  les  contrées  où  ces  institutions,  mieux  con- 
servées, faisaient  le  plus  sentir  au  peuple  leur  cène  et  leur 
rijsjueur,  mais,  au  contraire,  dans  celles  où  elles  les  lui  faisaient 
sentir  le  moins;  de  telle  sorte  que  leur  jouç  a  pani  le  plus 
insupportable  là  où  il  était  en  réalité  le  moins  lourd  \  » 
«  En  détruisant  une  partie  des  institutions  du  Moyen-àg^e,  on 
avait  rendu  cent  fois  plus  odieux  ce  qui  en  restait  '.  »  La 
remarque  peut  être  {généralisée.  Je  l'ai  constaté  plus  haut;  les 
esclaves  n'ont  jamais  secoué  le  jouç^,  à  peine  ont-ils  tenté  de  le 
faire. 

I/homme  se  résijjne  assez  aisément  à  ce  qu'il  croit  la  fata- 
lité ;  quelquefois  il  l'adore.  Les  maux  incurables  se  suppor- 
tent mieux  que  ceux  (pie  Ton  s'imaecine  pouvoir  çuérir.  Celui 
qui  a  t^oùté  de  la  liberté  est  plus  impatient  que  le  serf  de 
tout  ce  qui  sent  la  servitude.  Aujourd'hui  les  peuples  pensent 
que  la  plupart  des  plaies  sociales  sont  çuérissables  :  Tidée 
démocratique  est  partout  en  marche,  a  II  convient  de  mettre 
à  la  disposition  de  tous,  ainsi  s'exprime  un  de  mes  collèi^ues 
(le  n  niversité  de  Dijon,  les  moyens  prati(|ues  d'exercer  les 
libertés  nn^emment  consacrées  par  la  Révolution...  A  quoi, 
en  ellet,  serviraient  toutes  (m*s  libertés  si  on  ne  donnait  pas 
en  même  temps  aiLV  citoyens  ou  le  (*apital  ou  l'instruction  mi- 
nima  nécessaires  pour  faire  valoir  ces  droits  ?  Ainsi,  la  liberté 
(le  discuter  les  conditioiLs  (run  louai^e  de  services  peut-elle 
être  utile  à  celui  qui  ne  peut  [)as  attendre  faute  d'argent?... 


I .   l.' Ancien  régiwp  **(  In  Rèvnlutinn^  V  édit.,  p.  53. 
:•.   Ihiit.,  p.  ^-j. 


rèl  du  pouvoir  est,  daus  l'innuiMisr  n7aj()rilc  des  (*as,  cji  ojipo- 
sitioii  avec  Tiulérét  du  ritoyeu,  (lue  la  hMitaïiou  du  pouvoir 
sora  cil  toute  circ.onslauce  d'oppriiuer  les  uus  avee  le  secours 
des  autres,  et  qu'aucune  [irécaution  n'est  de  trop  contre  un 
voisin  si  pervers  et  si  redoutable...  (I^a  liberté  civile),  les  An- 
glais l'ont  de  bonne  heure  convoitée,  réclamée,  plantée  et 
enracinée  dans  la  rommon  latv,  .lusfpi'au  siècle  présent,  les 
autres  libertés  n'ont  ii^uère  été  plus  protégées  cpi'ailleurs; 
c'est  par  les  défenses  et  les  secours  niéna«jés  à  l'individu  pour 
la  sauvej^arde  de  son  corps  et  de  ses  biens  que  la  common 
laiv  s'est  distini^^uée,  de  temps  immémorial,  des  b)is  et  des  cou- 
tumes du  continent'...  »  La  liberté  est  incomplète,  à  ce  point 
de  vue,  quand  les  fonctionnaires  et  certains  d'entre  eux  sont 
soustraits  aux  juridictions  ordinaires  pour  quelques-uns  de 
leurs  actes,  quand  le  ;^t)uvernement  peut,  par  simple  décret, 
compléter  ou  modifier  les  lois,  ou  quand  il  peut  suspendre  à 
volonté  les  garanties  constitutionnelles. 


Aussi  lonî^temps  (jue  chacun  peut  faire  ce  (jui  est  léi^al  et 
que  personne  n'est  au-dessus  de  la  loi,  on  peut  dire  que  la 
liberté  civile  existe,  au  moins  au  sens  strict  du  uu)t.  Mais  la 
loi  peut  être  faite  [lar  un  [)ouvoir  échappant  au  contrôle  d'un 
^Tand  nombre  de  ceux  «pii  lui  doivent  obéir.  La  liberté  poli- 
tique consiste,  pour  le  sujet  et  le  citoyen,  dans  le  droit 
d'avoir,  de  par  la  loi,  un«»  voix  dans  le  tcouvernement.  Cette 
liberté  est  peut-être  de  toutes  celle  qui  a  lait  le  plus  de  pro- 
iCrès  dans  les  derniers  tem[)S.  Le  droit  de  suffrai^e  a  ét<'  étendu 
dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues.  Nulle  [)art,  il  est 
vrai,  il  n'est  universel,  malgré  les  étiquettes  tronq)euses  dont 

I .   Psychologie  politique  du  peuple  nrtf/lais,  pp.  aHy-ytjo. 


82  HECUEIL   DE    LÉGISLATION. 

il  se  pare.  Sauf  dans  quelques  pays  anglo-saxons,  une  moi- 
tié de  la  |)()puIalion,  la  partie  féminine,  en  est  exclue;  la  repré- 
sentation des  minorités  n'est  organisée  presque  nulle  part;  ou 
n'a  pas  encore  admis  que  les  incapables  fussent  représentés 
pour  leurs  intérêts  politiques  comme  ils  le  sont  pour  leurs 
intérêts  civils.  Le  suffrage  plural  donné  au  père  de  famille  est 
un  acheminement  vers  cette  dernière  extension.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  bien  qu'il  y  ait  encore  des  personnes  et  des  intérêts 
laissés  sans  représentation,  le  mouvement  d'extension  a  été 
fort  rapide  ;  il  Ta  même  été  trop  dans  certains  pays  où  les 
transitions  n'ont  pas  été  ménagées,  et  où  l'élargissement  du 
suffrage  a  eu  le  caractère,  non  d'une  évolution,  mais  d'une 
révolution. 

La  liberté  civile  et  la  liberté  politique  telles  que  nous  les 
avons  définies  ne  sont  pas  toujours  liées  l'une  à  l'autre.  Il  est 
(l(»s  pays  où  la  liberté  civile  du  sujet  a  été  moins  bien  proté- 
g(?e  sous  un  régime  de  suffrage  dit  universel  que  dans  d'au- 
tres où  Ut  corps  électoral  était  plus  restreint.  Ne  nous  figurons 
pas  pourtant  qu'il  y  ait  entre  elles  indépendance  absolue.  Il 
est  moralement  impossible  ([u'un  despotisme,  non  borné  par 
un  contrôle  politique,  se  soumette  longtemps  à  la  loi  qu'il 
édicté  pour  ses  sujets. 


VL 


Outre  ces  (juatre  sortes  de  liberté  énumérées  nommément 
dans  l'article  de  M.  T.  11.  Bacon,  plus  haut  cité,  il  convient 
(le  parler  (rum^  cinquième,  ou  plutôt  d'un  faisceau  de  libertés 
([ue  les  uns  comprennent  sous  le  nom  de  liberté  politique, 
d'autres  sous  celui  de  liberté  civile*;  donnons-lui  plutôt  celui 
de  liberlé  individuelle;  c'est  «   le  droit  pour  chaque  homme 

1.  (t*.  K.  hoiitiny,  Psijrhaloff  le  politique  du  peuple  anglais,  ^.  ao/è. 
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de  développer  sans  obstacle  ses  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles, de  déployer  en  tout  sens  son  activité,  de  satisfaire 
connue  il  Fentend  à  ses  besoins  légitimes,  sous  la  seule  con- 
dition de  respecter  Tordre  et  le  droit  d'autrui  :  propriété  et 
sécurité  personnelle,  liberté  d'aller  et  venir,  de  se  réunir  et  de 
s'associer;  liberté  du  travail,  liberté  de  la  pensée,  de  la  pa- 
role, de  la  religion;  voilà  les  droits  essentiels  (jue  la  société  a 
pour  but  de  protéii^er  et  de  maintenir;  voilà  le  fond  et  la  sul)- 
stance  même  de  la  vraie  liberté*...  »  Cette  liberté  individuelle 
n'est-elle  pas  de  toutes  la  plus  importante,  en  définitive? 
«  Les  autres,  dit  M.  Euî^ène  Poitou,  n'ont  de  prix  (ju'aulant 
qu'elles  servent  à  défendre,  à  «[-arantir  celle-là.  »  Elle  peut 
être  des  plus  restreintes  dans  un  pays  où  il  n'y  a  ni  esclaves, 
ni  serfs,  où  l'indépendance  à  l'égard  des  autres  nations  est 
com[)b>te,  où  tous  les  citoyens  sont  éî^aux  devant  la  loi,  où  le 
droit  <le  suffrage  le  plus  larçe  existe.  Elle  peut  être  moindre 
sous  Tempire  de  certaines  constitutions  (pie  sous  certaines 
tyrannies.  On  a  vu,  parfois  et  comme  par  accident,  des  i^ou- 
vernements  absolus  en  princi[)e  et  tolérants  dans  l'application; 
on  en  a  vu  plus  souvent  (rimpuissants  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions et  laissant  subsister  une  <lemi-anarchie  plus  favora- 
ble encore  à  la  liberté  individuelle  (pi'une  reniements  lion  uii- 
iiutieuse  votée  ou  consentie  [)ar  des  représentants  du  peuple. 
On  peut  s'étonner  que  M.  T.  11.  iJacon  n'ait  pas  insisté  sur 
elle'.  Pourtant  c'est  à  elle  surtout  cpie  le  socialisme  doit  porter 
atteinte,  et  c\»st  aussi  surtout  à  elle  <jue  cet  écrivain  paraît 
avoir  sonti^é  dans  la  dernière  section  de  son  étude*. 

La  liberté  individuelle  a,  sur  certains  pcniits,  subi  des  attein- 
tes que  nous  nous  e\[)li(pirrons  tout  à  Tlieure,  par  le  [)roî^rès 


I.   K.  Poilou,  La  iiùerlé  civile  et  fe  pouvoir  adminisfratif  en  France, 

'A,  Dans  son  Essai  historif/iie  sur  la  cnnstitutnm  et  le  f/uuvernement  (in- 
glttis  (trad.  en  fraiirais  par  A.  \\o\\  en  1821).  lonl  John  Hnssell  (iislin^uait 
déjà  la  lil^crté  individuelle  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  politique. 
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des  doctrines  socialistes;  d'autres  se  justifient  par  des  consi- 
dérations de  sécurité  sociale  ou  nationale  ;  de  ces  dernières, 
la  plus  grave  est  l'obligation  du  service  militaire,  à  laquelle  le 
Iloyaume-Uni  a  seul  échappé,  parmi  les  grandes  puissances  de 
TEurope,  grâce  ;\  une  situation  privilégiée;  l'obéissance  pas- 
sive du  soldat  rappelle  la  condition  morale  de  l'esclave,  «  qui 
n'avait  d'autre  conscience  que  celle  de  son  maître  ».  En 
France,  des  incidents  récents  (troubles  à  l'occasion  des  grèves, 
inventaires  des  biens  des  églises)  ont  attiré  l'attention  publi- 
que sur  la  difficulté  de  concilier  les  droits  de  la  conscience 
individuelle  et  les  nécessités  de  la  discipline.  Une  autre  ques- 
tion délicate,  qui  préoccupe  depuis  quelque  temps  déjî\  les 
moralistes  et  les  législateurs  de  divers  pays,  est  la  réglemen- 
tation de  la  prostitution.  Je  j)ourrais  multiplier  les  exemples. 


VII. 


A  ceux  qui  ne  la  possédaient  pas,  la  liberté  paraissait  une 
panacée,  la  cure  de  toutes  les  misères  humaines,  la  fin  de  la 
pauvreté,  de  la  souffrance,  de  l'oppression.  Et  pourtant  au- 
jourd'hui encore,  là  même  où  les  peuples  ont  conquis  la  plus 
grande  somme  de  liberté,  il  y  a  encore  de  la  misère  et  de 
l'oppression;  le  faible  doit  céder  le  pas  au  fort;  il  y  a  tou- 
jours des  besogneux  et  ceux-i*i  ne  sont  pas  toujours  des  pa- 
resseux. Ce  (|ue  bien  des  hommes  demandent  maintenant,  ce 
n'est  pas  plus  de  liberté,  mais  plus  de  protection,  et  les  deux 
choses  ne  vont  pas  ensemble. 

((  Toutes  les  dispositions  légales  qui  protègent  l'individu 
diminuent  la  liberté.  La  liberté  va  contre  l'égalité,  l'égalité 
contre  la  liberté.  La  liberté  [)arfaite  et  la  parfaite  égalité  sont 
inconqiatibles.  Moins  nous  avons  de  restrictions  légales,  plus 
libre  est  le  jeu  de  ces  terribles  forces  naturelles,  économiques 
et  sociales  (pii  éliminent  les  plus  faibles  et  ne  laissent  survivre 
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que  les  plus  forts  *.  »  Est-il  possible  qu'il  y  ait  une  dernière 
sorte  de  liberté  qui  puisse  adoucir  la  ritçueur  des  lois  nalu- 
relles  ?  Pouvons-nous  dans  une  certaine  mesure  être  délivrés 
de  la  tyrannie  de  la  nature  des  choses?  Ce  sont  des  solutions 
au  problème  ainsi  posé  que  recherchent  et  que  proposent  tous 
les  faiseurs  d'utopies,  tous  les  fondateurs  (ricaries. 

Nous  ne  pouvons  g^uère  contester  la  réalité  du  mal  dont 
soulFrent  nos  sociétés.  Des  millions  d'individus,  tout  en  pouvant 
lég^alement  disposer  de  leurs  personnes,  sont  en  fait  condam- 
nés ;\  vivre  ou  ù  végéter  dans  des  situations  qu'ils  n'ont  pas 
choisies,  sans  pouvoir  régler  les  conditions  de  leur  travail,  heu- 
reux encore  de  trouver  qui  les  emploie.  Le  mal  n'est  pas  nou- 
veau, comme  on  voudrait  parfois  nous  le  faire  croire.  Le  ma- 
chinisme, la  grande  industrie,  la  dissolution  de  certains  liens 
féodaux  ou  sociaux  ont  pu  l'aggraver  à  certains  égards;  mais 
que  la  situation  ait  empiré,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre. 
Il  y  a  quelques  générations,  en  Europe  même,  des  multitudes 
mouraient  encore  de  faim.  Nous  nous  faisons  difficilement  une 
idée  de  ce  qu'était  la  misère  en  France  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  quand  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et 
l'hiver  de  1709  réduisaient  des  paysans  à  manger  des  fougères. 
Mais  les  multitudes  pouvaient  alors  malaisément  élever  la  voix, 
elles  n*y  songeaient  souvent  même  pas.  Aujourd'hui,  elles  peu- 
vent plus  facilement  se  faire  entendre  ;  facilement  elles  mena- 
cent; les  moyens  de  combattre  la  famine  et  les  autres  grands 
fléaux  sont  plus  efficaces;  la  charité,  ingénieuse  autant  qu'ac- 


I.  T.-R.  BacoD,  ibid.,  pp.  i4o-i4i.  Dans  un  article  de  la  Contemporanj 
Bevein  de  janvier  1902,  The  Social  Abyss ,  M.  Masterrnan  affirme  qu'en 
Angleterre  sept  millions  et  demi  d'individus  sont  «  pauvres  »  («  below  the 
poverty  line  »)  et  par  là  il  entend  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  satisfaire  plei- 
nement les  premiers  besoins  de  Taninial  humain,  nourriture,  abri,  lumière 
et  chaleur,  v<>(ement.  Un  autre  écrivain,  M.  Uowntree,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé Poverty,  n  Stndy  nf  Tomn  Life,  a  déclaré  (ju'à  York  un  tiers  de  la 
population  mène  une  vie  de  famine  et  de  privation  de  toule  sorte  («  a  starvcd 
aod  stuûted  existence  »). 
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tive,  profile  des  moyens  nouveaux  qu'elle  a  à  sa  disposition. 
Chose  qui  [)eut  sembler  paradoxale  au  premier  abord,  le  seul 
fail  de  Tuniversalité  et  du  caractère  des  plaintes  prouverait 
une  certaine  amélioration.  M.  de  Tocqueville  écrivait,  il  y  a 
déjà  louî^temps  :  «  La  Révolution,  dont  l'objet  propre  était 
d'abolir  partout  le  reste  des  institutions  du  Moyen-âge,  n'a 
pas  éclaté  dans  les  contrées  où  ces  institutions,  mieux  con- 
servées, faisaient  le  plus  sentir  au  peuple  leur  gêne  et  leur 
rigueur,  mais,  au  contraire,  dans  celles  où  elles  les  lui  faisaient 
sentir  le  moins;  de  telle  sorte  que  leur  joug  a  paru  le  plus 
insupportable  là  où  il  était  en  réalité  le  moins  lourd  *.  » 
((  En  détruisant  une  partie  des  institutions  du  Moyen-âge,  on 
avait  rendu  cent  fois  plus  odieux  ce  qui  en  restait*.  »  La 
remarque  peut  être  généralisée.  Je  l'ai  constaté  plus  haut;  les 
esclaves  n'ont  jamais  secoué  le  joug,  à  peine  ont-ils  tenté  de  le 
faire. 

L'homme  se  résigne  assez  aisément  à  ce  qu'il  croit  la  fata- 
lité; quelquefois  il  l'adore.  Les  maux  incurables  se  suppor- 
tent mieux  que  ceux  cpie  Ton  s'imagine  pouvoir  guérir.  Celui 
qui  a  goûté  de  la  liberté  est  plus  impatient  que  le  serf  de 
tout  ce  qui  sent  la  servitude.  Aujourd'hui  les  peuples  pensent 
que  la  plupart  des  plaies  sociales  sont  guérissables  :  l'idée 
démocratique  est  partout  en  marche.  «  Il  convient  de  mettre 
à  la  disposition  de  tous,  ainsi  s'exprime  un  de  mes  collègues 
dt»  l'Université  de  Dijon,  les  moyens  pratiques  d'exercer  les 
libertés  récemment  consacrées  par  la  Révolution...  A  quoi, 
en  elïel,  serviraient  toutes  ces  libertés  si  on  ne  donnait  pas 
en  mém(»  temps  aux  citoyens  ou  le  capital  ou  l'instruction  mi- 
nima  nécessaires  pour  faire  valoir  c(»s  droits  ?  Ainsi,  la  liberté 
(le  discuter  les  conditions  d'un  louaice  de  services  peut-elle 
élre  util(*  à  celui  qui  ne  peut  pas  att(Midre  faute  d'argent?... 

I.    L'Anrirn  rér/imf  r/  In  W'nnhih'on^  /|<*  <îdi(.,  p.  53, 


«7 

La  liberté  d'accéder  aux  fonctions  publiques  n'est-clle  pas 
illusoire  pour  les  pauvres  qui  ne  peuvent  acquérir  d'instruc- 
tion ou  de  diplômes  universitaires?  Pour  rendre  effectives  les 
libertés  théoriques  proclamées  en  1789,  on  devait  donc  être 
amené,  plus  ou  moins  inconsciemment  du  reste,  h  donner  à 
chacun  les  moyens  d'utiliser  ses  capacités  naturelles,  de  déve- 
lopper et  de  défendre  son  individualité  physique,  intellec- 
tuelle, morale  contre  les  maux  qui,  en  la  menaçant,  portent 
entrave  à  sa  liberté.  Ainsi  on  a  vu  Téi^alité  de  droit  se  trans- 
former progressivement,  sinon  en  éiçalité  de  fait  ou  de  jouis- 
sance comme  le  voudraient  les  utopistes  du  collectivisme,  du 
moins  en  égalité  de  pouvoir,  de  force.  Plus  ou  moins  maître 
du  Gouvernement  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel, 
le  peuple  s'est  en  effet  servi  de  Tarme  mise  dans  sa  main  pour 
améliorer  sa  condition  économique,  pour  conquérir  l'égalité 
de  force  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  libertés  * .  »  Cela  ne  va 
pas  sans  atteintes  plus  ou  moins  profondes  aux  libertés  aux- 
quelles ce  nom  est  plus  généralement  réservé.  Ce  n'est  pas  de 
causes  légales,  mais  de  causes  économiques  que  vient  l'oppres- 
sion dont  en  fait  souffre  une  grande  partie  des  classes  labo- 
rieuses :  légalement  l'ouvrier  est  libre  comme  l'air.  Si  la  loi 
intervient  pour  le  protéger,  elle  attente  à  quelque  liberté,  la 
liberté  industrielle  notamment.  On  réglemente  le  travail,  on 
restreint  la  concurrence,  on  constitue  des  monopoles  au 
profit  de  l'Etat.  Surtout  on  charge  d'impôts  toujours  crois- 
sants la  propriété  individuelle,  et  la  propriété  individuelle  est 
une  des  meilleures  garanties  des  libertés  civiles  et  politiques^. 


1.  Vifçnes»  L'augmentation  des  dépenses  de  VEtat  en  France  :  le  mal  et 
ses  remèdes.  Bull,  de  la  Société  des  amis  de  VlJniversité  de  Dijnn,  »ivril 
1901,  pp.  106,  107. 

2.  i<  ...  le  prolontçcmcDl  Ae  la  personne  humaine  et  la  garantie  do  sa  li- 
berté. »  Manifeste  du  Comité  executif  du  parti  républicain  radical  et  radiciil- 
socialistc,  cité  Semaine  politique  et  littéraire^  26  avril  1902,  p.  r>i3.  — 
L'impôt  <|ui,  suivant  les  principes  de  Técole  libérale,  doit  simplement  sub- 
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Il  existe,  en  effet,  quand  il  s'assit  de  déterminer  le  rôle  de 
l'Elal,  en  matière  de  léç^islation    intérieure,    deux   tendances 
nettement  opposées.  D'un  ccHé,  la  doctrine  du  «  laisser  faire» 
restreint  ce  nMe  dans  les  limites  les  plus  étroites  ;  elle  le  ré- 
duirait volontiers  à  la  police  et  A  Tadministration  de  la  justice; 
elle  favorise  toutes  les  libertés  par  nous  énumérées  plus  haut 
et  se   soucie  peu  de  Téi^alité.  D'autre  part,  la  doctrine  socia- 
liste, ou  de  protection,  recherche  l'égalité,  fût-ce  aux  dépens 
des  libertés  en   question  ;  elle  veut  protéger  l'individu  contre 
son  voisin,  contre  lui-même,  contre  la  tyrannie  des  lois  éco- 
nomiques ;  elle  prétend  ainsi  l'affranchir  d'une  manière  plus 
efficace  qu'en  respectant  des  libertés  qui,  en   fait,  constituent 
des  privilèges  pour  les  uns  au  détriment  des  autres  \ 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  tendances  :  il  n'y  a  jamais  eu 
en  réalité  de  gouvernement  qui  ait  poussé  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  théories.  11  n'y  a  ja- 
mais eu,  dans  la  pratique,  individuaHsme  parfait  ou  socia- 
lisme absolu.  —  L'un  serait  ranarchie,  l'autre  le  commu- 
nisme complet  et  une  abjecte  soumission  au  pouvoir;  l'un  ne 
conviendrait  qu'à  des  anges,  l'autre  qu'à  des  brutes.  —  Il  y  a 
seulement  en  présence  deux  sortes  d'idéal  vers  lesquelles  on 
tend  d'une  façon  plus  ou  moins  prononcée.  L'individualiste 
croit  que  la  concurrence  est  une   force  utile,  nécessaire  dans 


venir  aux  charjçes  publiques  nécessaires  est,  pour  les  écoles  socialistes,  un 
moyen  de  nioditier  la  distribution  dps  fortunes. 

I.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  qu'au  Moyen-âge  c'est  sous 
la  forme  de  privilèges  que  les  libertés,  les  franchises,  ont  le  plus  souvent  été 
concédées  par  les  pouvoirs  existants,  a  L'idée  de  la  liberté  n'est  peut-être 
qu'une  déformation  emphatique  d(^  l'idée  de  privilège  »,  écrit  M.  Remy  de 
Gourmont,  Mercure  de  France,  t.  XXXI H,  p.  2/\. 
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la  société;  le  gouvernement  en  doit  avant  tout  assurer  le 
libre  jeu.  Le  socialiste  la  regarde  comme  une  force  nuisible, 
qu'il  importe  de  détruire,  c'est  elle  qui  est  responsable  de  la 
surproduction,  des  crises  du  travail,  de  l'insécurité  du  lende- 
main pour  le  travailleur,  des  expéditions  coûteuses  et  meur- 
trières pour  la  conquête  de  nouveaux  marchés  ;  c'est  elle  qui 
met  l'industrie  et  l(»  commerce  à  la  merci  de  (pielques  parti- 
culiers ou  de  quel([ues  sociétés  demeurés  libres  d'écraser 
leurs  rivaux  H  de  laisser  mourir  leurs  ouvriers  de  faim  \ 
Dans  un  récent  (»t  remarquable  article  de  la  revue  Ceniunj 
(avril  1906),  M.  W.  J.  Bryan  a  émis  siir  les  deux  opinions  en 
présence  des  considérations  pleines  d'intérêt.  Il  met  en  garde 
tout  d'abord  contre  Terreur  commune  à  tant  de  polémistes  qui 
consiste  à  idéaliser  leur  propre  système  en  mettant  au  contraire 
les  choses  au  pire  quant  ils  critiquent  le  système  de  leurs  ad- 
versaires. «  En  traitant  un  sujet  quelconque,  dit-il,  nous  de- 
vons considérer  l'homme  comme  il  est,  ou  comme  il  doit  être, 
suivant  des  prévisions  raisonnables,  sous  l'influence  du  sys- 
tème proposé.  Il  est  beaucoup  plus  sûr  de  le  considérer  tel 
(pi'il  est  plutùt  que  de  s'attendre  à  un  changeme  t  radical  de 
sa  nature.  Il  faut  i\  l'homme,  d'après  les  individualistes,  l'ai- 
guillon de  la  concurrence.  Les  socialistes  eux-mêmes  admet- 
tent les  avantages  de  l'émulation  dans  de  certaines  limites, 
mais  ils  voiidraient  substitiier  des  motifs  altruistes  aux  mo- 
tifs éi^oïstes.  C'est  ici  que  se  dessine  l'antagonisme  entre  indi- 
vidualistes et  socialistes.  Les  premiers  estiment  que  l'altruisme 
est  une  qualité  morale  qui  échappe   à   toute  réglementation 


I.  «Le  socialisme,  écrit  M.  G.  Richard,  est  la  notion  d'un  état  social  et 
d'une  orsçanisnlion  économique  sans  concurrence.  »  Le  socialisme  et  la 
Sf'icnrc  snridfc,  [).  8.  Plus  loin,  précisant  davantage  :  «  Le  socialisme  est  la 
notion  de  ravènemenl  d'une  société  sans  concurrence,  grâce  à  une  organi- 
sation de  la  production  sans  entreprise  capitaliste  et  «^  un  système  de  répar- 
tition où  la  durée  de  travail  serait  la  seule  mesure  de  la  valeur.  »  IhiiL, 
P-  79- 
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gouvernementale;  les  seconds  croient  que  Taltruisme  prendra 
la  place  de  Tégoïsme  sous  un  régime  de  collectivisme  im- 
posé ^..  » 

L'individualisme,  poursuit  M.  Bryan,  dont  je  résume  les 
idées,  a  été  éprouvé  par  des  siècles  d'expérience.  Sous  son 
i-èij^ne,  il  y  a  eu  pro^^rès,  perfectionnement.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  le  condamner  d'une  façon  absolue,  de  reconnaître  qu'il 
n'a  pas  été  sans  inconvénients.  L'altruisme  a  fait  des  progrès 
constants  comme  l'individualisme  progressait  lui-même  ^.  Le 
fait  que  Tindividu  peut  choisir  l(»s  objets  de  sa  bienveillance 
et  consacrer  ses  moyens  aux  personnes  ou  aux  caiLses  qui  lui 
sont  chères  stimule  ses  efforts.  Le  stimulant  serait-il  le  même 
sous  le  régime  socialiste?  Ce  qui  aujourd'hui  ressemble  le  plus 
A  ce  régime,  c'est  le  foncMionnarisme.  Le  fonctionnarisme  dé- 


I .  yu'esl-ce  au  juste  que  le  collectivisme ?•«  ï-iC  trait  eSvSentiel  du  collec- 
tivisme, répond  un  auteur  ang-lais,  est  qu'il  empêche  tout  particulier  de 
s'emparer  des  sources  de  la  production  de  manière  à  disposer  de  son  pou- 
voir pour  exploiter  d'autres  hommes.  Tout  ce  qui  constitue  un  monopole  na- 
turel doit  appartenir  à  l'Etat.  La  terre  doit  appartenir  à  l'Etat,  tout  au  moins 
celui-ci  en  doit-il  r(''jLi;'ler  l'usaï^e;  nul,  comme  propriétaire  de  la  terre,  ne 
pourra  deman<ler  de  loyer  à  un  concitoyen.  La  terre  appartenant  à  l'Etat, 
les  produits  de  la  terre  lui  appartieiment  éiçalement;  personne  en  accumu- 
lant les  produits  au  détriment  d'autrui  ne  sera  en  mesure  d'exiger  des  servi- 
ces de  ses  concitoyens.  Consé(|uence  naturelle,  l'Etat  possédant  toutes  les 
sources  de  production  et  tous  les  produits  pourra  seul  régler  le  travail  des 
citoyens,  en  tant  (jue  ce  travail  est  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  com- 
nuiuauté.  m  Edm.  KvWy,  (jorcnirneiU  or  //urnan  EvolufioUj  1 901,  cite  Z./7e- 
rary  World,  12  juillet  1901,  p.  28. 

•>..  On  ne  saurait  trop  se  mettre  en  4çarde  contre  la  confusion  qu'on  fait 
encore  assez  souvent  entre  individualisme  et  éiçoïsnie.  Dans  un  article,  où 
il  émet  d'ailleurs  plus  d'une  idée  contestable,  M.  Faguet  a  fait  ressortir 
avec  force  la  corrélation  qui  existe  entre  l'individualisme,  le  libéralisnie* 
d'une  part,  et  la  charité,  dans  le  sens  chrétien  du  niot,  de  l'autre.  Cosmo" 
jutlis^  t.  1,  pp.  oiij-Hiy.  -  -  M.  (î.  Richard  ne  veut  pas  qu'on  parle  de 
sin'idh'sme  rhrr/irn.  <t  On  peut  parler  d'une  économie  chrétienne,  bien  que 
les  lrait*<  en  soient  des  plus  vaufnes.  Mu  nrvancrhe,  il  n'existe  pas,  il  ne  peut 
exister  de  socialisme  chrétien.  On  ne  peut  être  socialiste  sans  ôtre  infidèle 
aux  idées  chrétiennes,  et  chrétien  sans  être  infidèle  aux  idées  socialistes.  ^ 
Ouvr.  cité,  p.  8. 
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veloppe-t-il  raltruisme,  le  dévouement  à  la  chose  publique, 
plus  que  les  occupalioas  purement  privées?  C'est  ce  qui  reste 
encore  à  démontrer  \ 

II  n'est  pas  nécessaire  d*excuser  ou  de  défendre  la  concur- 
rence portée  à  un  tel  point  qu'elle  ((  suhmerife  »  un  cinquième 
ou  un  dixième  de  la  population  pour  reconnaître  l'effet  bien- 
faisant de  la  lutte  et  de  la  discipline.  Il  ne  devrait  tîxister  — 
c'est  toujours  l'autour  américain  qui  parle  —  aucune  inimitié 
onlre  l'individualiste  honnête  et  le  socialiste  honnête  :  tous 
deux  recherchent  ce  «prils  croient  être  le  [)lus  iji^rand  bien  de 
la  société.  Le  socialiste,  en  montrant  les  abus  de  Tindividua- 
lîsme,  peut  aider  à  les  corriger.  A  présent  le  monopole  privé 
jette  sur  l'individualisme  un  odieux  immérité,  et  il  convient 
que  rindividualisme  s'attaque  éner;çi(|uement  à  ce  problème 
afin  de  rendrtî  à  l'industrie  les  avanta^çes  de  la  concurrence. 
—  La  question  des  frnsfs  <*st  celle  qui  préoccupe  le  plus  les 
politiques  et  les  économislt^s  de  Tautre  coté  de  l'Atlantique, 
plus  encore  peul-élre  (pie  <elle  d(»s  ^-randes  compa^i^nies  in- 
dustrielles et  des  i^rainls  magasins  ne  nous  préoccupe  nous- 
mêmes  ^.  —  Kl  ce  devoir  d'action  immédiate  est  d'autant  plus 

1.  I/histoirc  dr  TKtat  (l;uis  h»  jKissr,  Ui  sprclacle  de  WA'M  dans  le  pn';- 
spfit  fournissait  aux  iniiividiialistos  leur  plus  fort  aru^unioiit  contre  l'onini- 
|K>tonce  de  TKtnt  dans  Pavt'nir.  N\>id)lions  jamais  (pie  VKlut  nVst  qu'une 
nhslraetion;  en  pratitpie,  nous  avons  alFaire  à  des  ii;"(Mnerneinents  et  à  des 
«dniiiiistrations.  (>  (pie  valent  et's  t^ouvernirnients  et  «'es  administrations, 
nous  Honnnes  payés  —  pardon,  n<Mis  payons  —  pour  le  savoir. 

2.  l/attentionde  l'Kiirope  elle-même  est  attirée  présent<'menl  d'une  manière 
|>artirulière  sur  les  puissantes  (lompaiTuies  américaines  parles  révélations 
rrlatives  aux  conserves  i\**  viamle  dt'  (ihicai^o.  Un  article  récent  du  Timen 
fi'TJuin  iQor»)  dit  à  ce  suj<*t  :  «<  .M.  Sinclair  (l'auteur  de  ces  révélations)  ter- 
mine son  livn'  par  un  appel  clialeureuv  au  socialisme  pour  re.dress(>r  les  maux 
rauséspar  les  éiçarements  de  rindividualisme.  Maistpu  nous  i^aran lit  que  les 
lioiuMies  qui  ont  accaparé  à  l(M]r  prulit  la  machine  indusiriellt;  n'accapareront 
|Mis  aussi  la  machine  de  l'Ktat  telle  (pie  l.-i  rêve  le  s(K'ialisme?  Ne  ferions-nous 
pas  mieux  — chez  nous  comme  aux  Ktats-l'nis  -  de  revenir  un  peu  aux 
précejiles  d'une  moralité  plus  ancienne,  d'essayer  de  remettre  en  honneur 
iIcH  idées  «le  devoir,  de  vie  siinph*,  malh(Min'Usement  bien  d(''mod«'es  aujour- 
d'hui? n 
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impérieux  que  le  socialiste  n'est  pas  sans  quelque  tendance  à 
soutenir  les  monopoles,  espérant  qu'il  lui  sera  plus  facile 
d'amener  le  gouvernement  à  prendre  pour  son  compte  une 
industrie  quand  celle-ci  sera  entre  les  mains  de  quelques  indi- 
vidus seulement...  L'individualiste  soutient  que  la  consolida- 
tion des  industries  cesse  d'être  un  avantage  économique  quand 
il  y  a  élimination  de  la  concurrence  ;  il  pense,  en  outre, 
qu'aucun  avantage  économique  provenant  de  la  monopolisa- 
tion des  industries  par  le  gouvernement  ne  saurait  compenser 
la  disparition  de  l'initiative  et  de  l'indépendance  individuelles. 


IX. 


Je  dois  me  borner  ici  à  l'exposé  de  ces  idées  générales.  Je 
n'ai  pas  à  examiner  même  sommairement  les  solutions  pro- 
posées au  dernier  problème,  le  plus  actuel  de  tous  et,  pour 
notre  génération,  le  plus  angoissant.  Constatons  seulement 
que  la  doctrine  libérale,  celle  qui  voit  le  progrès  social  dans 
le  respect  toujours  croissant  de  l'individu,  perd  tous  les  jours 
du  terrain.  A  vrai  dire,  elle  a  toujours  été  suspecte  aux  puis- 
sants et  a  rarement  trouvé  chez  eux  des  auxiliaires.  Les  gou- 
vernements, de  quelcpie  principe  qu'ils  se  réclament,  n'aiment 
pas  qu'on  leur  résiste,  et  il  n'est  si  piètre  ministre  ni  si  mince 
bureaucrate  qui  ne  soient  disposés  à  défendre  et  à  augmenter 
les  prérogatives  de  l'Etat  —  l'Etat  qu'ils  confondent  avec  eux- 
mêmes;  les  libéraux  sont  toujours  dans  l'opposition,  encore  y 
sont-ils  peu  nombreux  ^  ;  les  partis  tombés  du  pouvoir  attri- 


I.  Bien  entendu,  jVnlends  ici  par  lihêraii.r  ceux  qui  aiment  la  liberté;  il 
es(  (les  temps  et  des  pays  où  ce  nom  a  désiûcné  certains  partis  encore  très 
imhus  de  principes  autoritaires.  I.e  libéralisme  est  un  individualisme  non 
port(''  à  l'exlrènie,  mais  niilii];'é,  reconnaissant  la  nécessité  de  certaines  me- 
sures restrictives  pour  assurer  l'ordre  public  ou  la  protection  de  ceux  qui 
sont  vraiment  inea|)al)ies,  pour  empêcher  les  monopolisations  de  fait,  t'ëcra- 
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buent  volontiers  au  libéralisme  leur  chute;  ceux  qui  cherchent 
à  y  monter  voient  en  lui  un  obstacle;  les  peuples,  qui  croient 
beaucoup  moins  que  jadis  à  la  providence  divine,  ont  une  foi 
toujours  aussi  vive  dans  la  providence  administrative  ;  le  mot 
«  obligatoire  »  n'a  jamais  été  plus  en  faveur  que  de  nos  jours. 
Sommes-nous,  comme  le  prévoyait  najçuère  un  des  plus  farauds 
parmi  les  philosophes  individualistes,  au  début  d'une  ère  de 
nouvelle  et  universelle  servitude? 

Henri  Di:mkril. 


sèment  des  faibles,  voire  pour  atténuer  les  effets  fi\cheux  de  la  concurrence, 
mais  tendant  toujours  à  diminuer  le  nombre  et  r(*tondue  de  ces  restric- 
tions, à  mesure  que  s'accroît  le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle 
et  sociale.  L*Etat,  comme  l'éducateur,  doit  travailler  ii  se  rendre  inutile. 


ki... 
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Nous  avons  élahli,  dans  une  précédente  étude',  que  Tan- 
cienne  Université  de  Toulouse  disparut  à  la  fin  de  l'année 
scolaire  1 792-1 79.3.  Le  décret  du  i5  septembre  1798  prononça 
la  suppression  des  Collèges  et  des  Facultés,  et,  bien  que  rap- 
porté le  lendemain,   il  n'en  produisit  pas  moins  dans  notre 

I.  L'Université  de  Toulouse  peiulaiit  la  Révolution  (1789-1793). 
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ville  un  effet  durable.  L'Université,  déjà  languissante,  s'étei- 
gnit. Deux  établissements  d'enseignement  secondaire  avaient 
joui  à  Toulouse  d'une  réputation  méritée.  Celui  de  l'Esquille  ', 
l'ancien  collège  de  la  ville  régi  par  les  Doctrinaires,  avait 
perdu  son  vrai  caractère  dans  le  courant  de  179*2;  certains  de 
ses  professeurs,  passés  au  Collège  national,  s'étaient  fondus 
dans  le  personnel  de  cette  maison,  les  autres  avaient  trans- 
formé leurs  enseignements  en  cours  publics.  Quant  à  l'ancien 
Collège  des  Jésuites,  par  la  suite  Collège  royal  et  enfin  natio- 
nal, il  fut,  lui  aussi,  atteint  par  le  décret  du  i5  septembre; 
mais  au  lieu  de  disparaître  brusquement,  il  vint  se  confondre 
dans  une  organisation  nouvelle,  créée  ([uelques  semaines  plus 
tard. 

De  leur  c()té,  les  Académies  et  Sociétés  savantes  avaient  été 
frappées  par  le  décret  du  8  août  lyyS  qui  en  pronon<;ait  la 
suppression  et  mettait  leurs  jardins  l)otani(]ues,  bibliothèques, 
musées  et  autres  monuments  sous  la  surveillance  des  autori- 
tées  constituées. 

I^a  situation  était  donc  très  nette  au  mois  d'octobre  179.'^. 
Tous  les  organes  d'instru<*tion  publique,  supérieure  ou  secon- 
daire, classi<]ue  ou  artistique,  (jui  existaient  encore  en  août,  à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  disparaissaient  légalement  ou  en  fait. 
Rien  ne  semblait  devoir  subsister,  [)uis(|ue  la  Convention,  très 
préoccupée  néanmoins  de  toutes  les  ([uestions  touchant  à  l'en- 
seignement, n'avait  pas  immédiatement  mis  en  pratique  le 
nouveau  régime  auquel  elle  paraissait  attachée.  C'est  alors  que 
l'Administration  départementale,  chargée  par  le  décret  du 
22  décembre  17S9'  de  «  la  surveillance  de  Tédiication  publi- 
que et  de  renseignement  politifpie  et  moral  »,  se  hîlta  de  réor- 
ganiser ce  service,  sans  distinguer  |)eut-étre  de  façon  précise 


1.  C'est  lu  que  Ton  avnit  souijfé  à  ircer,  eu  178O,  une  chaire  (l*hyilr(»|yrni- 
|»hie,  et  non  d'hydrolot^ie,  cuiunie  nous  l'avons  dit  ailleurs  par  erreur. 

2.  Section  III,  art.  2,  3'>. 
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ce  qui  était  vraiment  de  Tordre  supérieur  de  ce  qui  relevait 
auparavant  des  collèges  ou  de  renseignement  technique. 

Le  Directoire  du  Département,  utilisant  tous  les  éléments 
disponibles,  choisit  des  maîtres  dans  les  divers  établissements 
qui  disparaissaient,  fusionna,  pour  ainsi  dire,  en  un  seul  Ins- 
titut, ce  qui  existait  antérieurement,  et  esquissa,  le  29  frimaire 
an  II  (19  décembre  1793),  cet  enseignement  provisoire  auquel 
le  représentant  du  peuple  Paganel  a  attaché  son  nom.  Les 
professeurs,  choisis  le  19  nivôse,  furent  confirmés  par  lui  le  22 
(i  I  janvier  1794))  en  même  temps  qu'était  sanctionnée  l'œuvre 
de  l'autorité  locale. 

Ainsi  donc,  on  peut  affirmer  que  renseignement  supérieur, 
malgré  le  grand  bouleversement  des  institutions  et  des  pro- 
grammes, ne  fit  pas  défaut,  à  Toulouse,  pendant  plus  de  trois 
mois  ;  si  Ton  remarque  que  la  transformation  se  produisit  au 
début  d'une  année  scolaire,  il  est  même  possible  de  dire  que 
la  reprise  des  cours  fut  seulement  retardée. 

I.  —  L'Institut  provisoire  (1793-1796). 

Pour  construire  le  nouvel  édifice,  les  éléments  ne  man- 
quaient certes  pas.  D'abord,  l'Université,  dont  la  plupart  des 
professeurs  étaient  restés  attachés  à  leurs  chaires  jusqu'au 
dernier  moment,  et,  î\  côté  d'elle,  l'Ecole  de  chirurgie  pou- 
vaient fournir  un  personnel  enseignant  déjà  connu  ;  en  fait, 
on  ne  leur  fit  pas  de  nombreux  emprunts,  sauf  dans  le  groupe 
des  chirurgiens. 

En  second  lieu,  le  Collège  national  mettait  tout  naturelle- 
ment à  la  disposition  du  Directoire  des  maîtres  expérimentés, 
dont  plusieurs  étaient  ou  sont  devenus  presque  célèbres. 

L'Académie  des  beaux-arts,  ou  de  peintiu'e,  sculpture  et 
architecture,  dirigeait  une  Ecole  importante  que  la  loi  du 
8  aot^t  venait  de  faire  dispaïaître  avec  l'Académie  elle-même. 
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Ses  professeurs  furent  conservés  et  entrèrent  dans  l'ori^anisa- 
tion  nouvelle. 

Enfin,  il  existait  à  Toulouse,  ile[)uis  1789,  une  institution 
curieuse  qui  comprit  bientôt  treize  professeurs  et  quatorze 
cours,  et  dont  il  suffit,  senihle-t-il,  d'élarij^ir  les  cadres  pour 
constituer  Tlnstitut  Pai^anel.  Son  nom  chany^ea  i)liisieurs  fois. 
On  l'appela  successivement  :  Écolr  du  i;^vuie  (1790),  Lycée 
militaire  de  jifénie,  artillerie  et  marine  {1791),  Ecoles  [mbli- 
ques  et  gratuites  du  ;cénie,  etc.  (179-^).  A  la  fin  <le  1792,  plu- 
sieurs professeurs  de  TEsquille  contribuèrent  à  donner,  dans 
le  local  même  de  ce  collège  disparu,  cet  enseignement  public* 
qui  embrassait  les  diverses  branches  de  la  science.  Il  y  avait 
là  une  sorte  de  Lycée  provisoire  fonctionnant  silrement  le 
I"  janvier  1793. 

Le  personnel  ne  manquait  donc  pas,  sans  parler  des  maîtres 
nouveaux,  étrani^ers  aux  anciens  établissements,  que  Ton  [)()u- 
vail  appeler  aux  chaires  transformées  oii  nouvelles.  Et,  comme 
annexes,  renseiv^nenu'ut  si  vaste  que  rr)n  créait  allait  jouir 
d'un  jardin  des  plantes,  <riin  observatoire,  de  deux  bibliothè- 
ques et  d'un  musée. 

La  Faculté  de  mé<lecine  de  Tancienne  l'niversité  avait  bien 
prov(H|ué  la  création  d'un  jardin  des  |)lantes  médicinales,  mais 
en  fait  ce  jardin  ne  fonctionna  pas  par  suite  des  lenteurs 
administratives  (pii  n'avaient  |)as  encore  permis  d'aboutir  en 
1790.  Les  professeurs  usaient  du  jardin  de  l'Académie  des 
sciences';  celui-<M  était  désormais  nationalisé. 

L'Observatoire  se  trouvait  dans  le  même  ras.  Il  avait  été 
établi,  par  l'Académie  des  sciences,  dans  uue  tour  du  rrm/tarf, 
vers  l'anirle  de  la  rue  de  ce  n(un  et  du  boidevard  tlarnot 
actuel.   Mais  (iaripuy,  <pii  y  travaillai!,  avait   transporté  um* 

I.  Cours  publics  et  irnilnits  île  sci«'ines.  loUn's  <*l  »rts.  {Cf.  Ujimir,  Aima- 
nach..,  fM}Ur  ijtj*i.) 

a.  Cf.  Barliol,  CJmtni'fiut's  th  hi  l-\iciillf  dr  innlfritir  tfr  Tniihiusf,  I, 
pp.  292099. 
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çrariile  purlie  des  instniiuenls  dans  sa  maison,  située  à  coté 
du  jardin  de  l'Académie,  et  qu'il  transforma  é^jalenient  en 
observatoire.  En  1782,  les  Etats  de  Lang-uedoc  achetèrent  cette 
maison  pour  y  former  l'Observatoire  de  TAcadémie  et  de  la 
province,  et,  en  1793,  celui-ci  devint  propriété  de  TÉtat'. 

Les  deux  bibliothè(jues  publiques  étaient  celles  du  Collège 
national  et  du  «  ci-devant  clergé^  ».  La  première,  dirigée  par 
Castillion,  fut  ouverte  tous  les  jours  de  deux  heures  à  quatre 
heures;  la  seconde,  administrée  par  Berthoumieu,  fut  mise  à 
la  disposition  des  lecteurs  de  neuf  heures  à  onze  heures  du 
matin. 

Quant  au  musée,  c'était  une  création  nouvelle.  On  désigna, 
«  tout  d'abord,  l'église  [des  Cordeliers]  pour  servir  de  Muséum 
du  Midi  de  la  République,  mais  on  lui  préféra  celle  des  Au- 
gustins,  à  cause  de  sa  situation  au  centre  de  la  ville  ^  ».  L'im- 
portance de  ce  musée,  comme  instrument  nécessaire  de  l'en- 
seignement des  beaux-arts,  n'échappa  [)as  à  l'autorité  locale. 
Aussi,  lorsque,  quelque  temps  |)lus  tard,  celle-ci  demanda  au 
pouvoir  central  de  reconnaître  et  de  maintenir,  sous  les  modi- 
fications reconnues  indis|)ensables,  ses  créations  provisoires, 
le  Musée  fut  présenté  en  ces  termes  :  «  Ce  bel  établissement 
n'est  encore  que  provisoire;  le  nombre  des  tableaux  qui  y  sont 
rassemblés,  le  |)rix  et  la  beauté  d'un  grand  nombre,  ainsi  que 


I.  Vidal  y  oi)servail  en  179.').  En  1797,  iladencourt  en  fui  nommé  direc- 
leur.  Vidal  lui  succéda  en  1808.  Vers  ce  moment,  l'Ktat  céda  rétablisse- 
ment à  la  ville,  (df.  Hiiruurdan»  /fisinire  de  i\isfronomie  à  Tonlouse  de 
rorit/ine  à  /(i  fonda/ift/i  do  /'Ohsrrrtdoire  f/rfuel.  Paris,  i883,  in-4®.) 

i>.  Sur  ces  l)il)Ii()llièi|ues,  on  peut  lire,*  in  .}fém.  de  VAcadémie  des 
scif'ftiTSy  iftscri/)//nns  c/  hflles-lefhws  de  Toidnuse,  1889  et  1891,  deux 
étndi's  de  M.  Lnpirrre,  aiHMen  bibliothécaire  de  la  ville  :  La  bibliothèque 
publiai ur  de  Tnfdftfisr  m  /j()o  c/  le  hihlii)thêcaire  Castilhon  ;  —  For' 
md'i  iTi  el  n/'f/anisfi/f'j/i  de  la  hibliofhèqne  publique  de  la  ville  de  ToU' 

IttflS''. 

:î.  I^sijuié.  L'êfflise  ri  le  nionrislrre  des  Cordeliers  de  Toulouse  (in  Mé- 
/finires  dr  l' Aradrniie  des  sciences,,.^  187O).  Le  musée  ne  fui  ouvert  au 
pulilic,  dans  r(''i;lis«'  des  Aiiiiuslins.  que  le  10  fructidor  an  111  (27  aoûl   1795) 
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quelques  morceaux  de  sculpture,  sollicitent  Tautorisation  défi- 
nilive  du  Muséum  qui  fait  une  [)artie  essentielle  de  FÉcole  des 
arts'.  » 


On  voit  que  les  éléments  ne  faisaient  pas  défaut  pour  créer 
à  Toulouse  un  puissant  or«^ane  (renseignenienf.  Le  Directoire 
du  département  et  le  représentant  du  peuple  Paçanel  surent 
les  utiliser.  Toutes  les  branches  de  Tinslruction  étaient  repré- 
sentées dans  le  Lycée  ou  Institut  toulousain  de  Tan  II,  con- 
forme aux  conceptions  nouvelles,  notannnent  à  celle  de  Con- 
dorcet  :  le  droit  public,  la  philosophie,  les  belles-lettres,  les 
sciences  matliémati<pies,  phvsi<|ues,  nalurelics,  la  ^j^éo^çraphie, 
Fart  militaire,  la  médecine.  Tari   vétérinaire,  les  beaux-arts. 

Sans  doute,  A  la  forme  universitaire  et  encvclo|)édi(pie  des 
éc«»les  d'ensei^j^nemenl  supérieur,  certains  opposaient  déjà  le 
type  des  écoles  spéciales.  Mais,  au  moment  où  nous  sommes, 
à  la  fin  de  1793,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  <|ue  vin;(t  mois 
a  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  jour  où  tlondorcet  avait  lu 
k  l'Assemblée  léi^islative  {-m  (?t  m  avril  i79.>.  1,  au  iu)m  du 
Comité  de  Tlnstruction  publique,  son  célèbre  rap|M)rt  sur  l'or- 
çanisiition  çéiuW'ale  de  rensei^neiiuMit,  dans  l(»(|uel  il  prévoyait 
cinq  degrés  d'instruction,  avec  au  troisième  et  au  tpiatrième, 
des  Instituts  et  neuf  Lycées.  Toulouse  «levait  être  précisément 
le  siè§[e  d'un  Institut  et  du  Lycée  du  Sud-Ouest'.  Les  pou- 
voirs locaux  s'inspirèrent  évidemment  de  ces  priuci[)es. 

Mais  la  mulli|>licité  des  cours  empèelia  de  les  réunir  dans 
un  local  uni(|ue.  Certains  furent  faits  au  (!ollè;^'^e  natituial,  au- 
jourd'hui le  Lycée;  d'autres  à  Thr^tel  de  l'Académie  des  scien- 
ces, ancien  hôtel  dt»  la  SémVhaussée  là  remplaeement  de 
la  chapelle  actuelle  de  la  rue  des  Meurs),  où  se  trouvait  aussi 


I.  Liard,  L'Enseif/nrnienl  suftrrit'iir  en  Frann.',  I,  j».  ^1117. 
a.  Cf.  Archives  pu  ri**  ment  n  {n'a  ^  i""'*  srriiî.  (.  XI.Il, 
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le  jardin  botanique;  enfin,  à  la  ci-devant  Académie  de  pein- 
ture et  arts,  hôtel  du  Petit- Versailles,  rue  de  ce  nom  (ancienne 
rue  Villeneuve,  aujourd'hui  rue  Lafayette  ^),  au  Rempart  et  au 
Muséum. 

Le  tableau  de  «  Tenseig^nement  national  provisoire  »  a  été 
publié  plusieurs  fois  tel  qu'il  fut  arrêté  par  Pajjanel  le  22  ni- 
vôse an  IP,  mais  il  convient  de  le  reproduire  dans  cette  étude 
consacrée  à  rensei*jiiement  supérieur.  D'ailleurs,  quelques 
changements  y  furent  apportés  par  la  suite  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  enseiy^nant;  des  chaires,  vacantes  au  début, 
furent  pourvues  de  titulaires;  des  suppléants  furent  désijjnés. 
Nous  pourrons  mentionner  certaines  de  ces  modifications, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  et  donner  ainsi  une  phvsionomie 
à  peu  près  exacte  de  ce  ([ui  exista  successivement. 

Les  professeurs  qui  figurent  sur  ce  tableau  touchaient, 
d'après  les  mentions  manuscrites  ajoutées  à  leur  noni^,  des 
traitements  de  2,000,  1,800  et  1,600  francs,  quelques  sup- 
pléants r,20o  et  exceptionnellement  600  francs,  mais  le  maxi- 
mum prévu  peu  après,  le  5  pluviôse  an  II,  était  de  3,000^^. 

Plusieurs  maîtres  devaient  faire  une  le<;on  chaque  jour,  par 
ex<Mn|)le  ceux  ipii  étaient  chargés  de  l'enseignement  du  droit 
public  et  constitutionnel;  d'autres  cours  n'avaient  lieu  que 
tous  les  deux  jours. 


1.  Cï.  Mazzoli,  Le  niett.v  Tauloiise  disparu.  —  Pages,  Ecole,  Société  et 
Acdf/rmie  (frs-  heati,x*-'irfs  (in  Mém.  fie  la  Soc.  archéol.^  IX). 

2.  V^)ir  :  I/ianI,  î,  p.  ,S()G-.'^<)8.  —  Adher,  L'Instruction  publique  dans  la 
/ftinfe-daronfif'  (1790-180O)  [iii  Ihillefin  de  la  Société  de  géographie  de 
Tniihmsey  iHiji,  |)j).  iu)  ri  siiiv.J.  M.  Adhcr,  directeur  d'École  publique  à 
Toiiloiisr,  a  repris  colle  étude  sur  un  plan  plus  vaste  et  a  présenté  à  TAca- 
dénii<'  (h's  seienres...  tlo  notre  ville,  en  1897,  un  mémoire,  encore  inédit, 
mais  ipii  a  été  couronné  par  celte  Société  savante.  11  a  bien  voulu  me 
Joiiiirr,  notamuKMit  sur  «pielijues  membres  de  Tenseiiifnemenl  provisoire, 
(.les  l'en^clii-nemenls  précieux;  je  lui  en  e.\|U'ime  ma  s^ratitude. 

.i.   Archives  de  la  liaute-Garonne,  I^,  358. 
.'^iCjr.  Adher,  p.  77  (d'après  le  Hej.  des  délibérationSy  no  9,  1822). 
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Au  ci-devant  1 
>Hége  national. 


Déclaration  des  droits 
de  rhommc,  acte  cons- 
titutionnel et  devoirs 
du  citoyen  envers  la 
République. 

Arithmétique,  algèbre  et 
géométrie  théoriques 
et  pratiques. 

Géométrie  transcendante 
relative  à  la  naviga- 
tion et  à  l'artillerie. 

Logique  et  physique. 


Grammaire  française  et 
art  d'écrire. 

Belles-Lettres,  élo- 
quence. 

Physique  expérimentale. 

Chimie. 

Histoire  naturelle  des 
trois  règnes. 

Géographie  et  histoire 
philosophique  des  peu- 
ples. 

Art  militaire,  Science 
navale. 


Larroumiguère  *. 
Beliccour  fils'. 


Ollcac. 


Lacaze  *. 


Benel, 
Doutre,  adjoint. 

Carrère. 


Carré. 

Laffont. 
Margis*,  adjoint. 

Libes. 
Vidailhan*,  adj. 

Monleis^,  prof. 
X...  fils,  adjoint. 

Benabent. 
Belon*. 

X... 


Université. 


Cours  publics  de 
l'Esquille. 


Université. 

Coll.  national. 

Coll.  national. 

Docteur  en  méd. 
Cours  l'Esquille. 

Univ.,  Coll.  nat. 


1.  D'après  les  affiches  oooservëes  aux  Archives  départementales  (L,  35A). 

2.  Voir  ce  que   nous  avons   dit  à  la  Hn  de  «  rrniversitt^  pendant  la  Révolution  n.  C'était  probablement  : 
miguières.   Cependant,  l^roiriiguière  ne  quitta  la  province  pour  Paris  qu'en   17*.>5.  (Cf.  Cumpayn's  Quel 

*  ..de   Ton' 


;  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences.. 


oulouse, 


es  détails  nouveaux  sur  Laromiguière. 
'7.) 

3.  Devait  être  le  fils  de  B«^ilecour.  qui  fut  président  du  Directoire  du  département. 

4.  Le  tableau  donné  par  M.  Adhcr  porte  Bénazet.  Celui-ci  succéda  sans  doute  h  Lacaze;  il  eut  pour  tup 
«nt  Gardeil,  qui  resta  en  fonctions  jusqu'en  l'an  IV. 

5.  Nommé  le  8  yentôse. 

6.  Idem. 

7.  Nommé  le  27  nivôse,  sur  l'invitation  de  la  Société  populaire. 

8.  Nomme  le  23  ventôse. 


ro2 
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Origine 
des  professeurs. 


Collège  national.       Evolutions  militaires. 


A  la  ci-devant 

Académie 
des  Sciences. 


Au  Rempart. 


Astronomie  crobserva- 
tion  ^ivec  la  direction 
de  1  Observatoire  de 
feu  Garipuy). 

Botanique  et  physique 
vép^étales,  avec  la  di- 
rection du  jardin  des 
plantes. 

Culture  et  entretien  du 
jardin  :  i  jardinier- 
botaniste  tenu  de  don- 
ner des  levons  prati- 
ques de  culture  et  de 
jardinasse. 

Anatomie  et  physiologie 
(  en  été  :  accouche- 
ments, maladies  des 
femmes  grosses  et  des 
nouveaux-nés)  2. 

Opérations,  pathologie 
chirurgicale  et  matière 
médico-chirurgicale. 

Médeci  ne  théorique  (phy- 
siologie, hygiène,  pa- 
tholosfie ,  thérapeuti- 
que, matière  médi- 
cale). 

Médecine  pratique  et  épi- 
démies. 

Art  vétérinaire  et  épi- 
zooties. 


Jean -Pierre  Via- 
les ,  sous-lieu- 
tenant de  hou- 
lans. 

Vidal. 


Limes  1. 


Perrière,  jard. 


Larrey. 
Villar. 


Brun. 
Lamarque*. 

Perole*  (sic). 
Buillion. 


Ecole  de  chirui 


Ecole  de  chirui 


Maître  en  chiri 
gie. 


Université. 


Cours   public 
l'Esquille. 


1.  Nomme  le  '23  ventosc. 

2.  I>n.  ios.  nommé  tout  «l'.ihoni.  n'accepta  pas  et  fut  remplacé  par  Larrey.  Un  second  cours  fut  confi< 
Villir.  Ni,'  lorie  fut  eiiNuite  «'Iniiro  'run  cours  pour  les  sages-femmes,  officiellement  annoncé  par  voie  d'affichi 
il  le  t'.iiN  i.t  sûrement  en  Tan  111. 

;;.  1..-  7  lloréil.  il  refusa  la  ru  lire  et  fut  remplacé  le  même  jour  par  Jacques  Dupau,  médecin  do  Q 
}M)nnr. 

4.   Supplé.-  [»»r  ('nr.lcil  '-n  l'an   IV. 


A  la  ci-devant 

Académie  de 

peinture  et  arts. 
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Géométrie  transceiulîmtc       Bi'nazct. 
relative  au  gciiie  civil 
et  militaire. 

Peinture  et  anatoniie.  Bertrand. 

Sculpture.  V^igau. 

Architecture  et  perspoc-      (lainmns. 
tive. 


Histoire ,     costumes    et 
fortifications. 


Malliot. 


Stéréotomie,  coupe  des       (îleizes. 
pierres,  art    du  trait, 
géométrie  pratique. 


Origine 
des  profeueiirs. 


Acad.  des  B.-A. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id'. 

Id. 


Dessin  :  principes. 

Suau,  Sabères. 

Id. 

Figure  et  bosse. 

Goudin. 

Id. 

Modèle  vivant. 

Lucas  aîné. 

Id. 

Inspection. 

Briant. 

Dénumstration. 

Lucas  aîné. 

(^mservatioD  et  garde. 

Uuronic. 

Id. 

Muséum. 


I^e  riloyrn  Saint -.Iran .  profrssour  au  Colh'^t^e  National, 
avait  <*l<»  proposé  pour  TliistoiiT  pliiiosopliitpH»  ries  peu[)l«'s; 
il  fliil{oh(cnir  un  p(Mi  |)liis  tani  <Tttr  rliain»,  car  le  :>.o  vondé- 
iiiiain*  an  III  il  prononra  au  trniplo  dr  la  Kaison  ini  disrours 
sur  la  PndiMir,  rt  il  est,  à  cetle  occasion,  fpialili('  roninn»  toi. 
Roinieu,  plus  lard  proIVsscur  à  la  Faculté  «les  sciences,  devint 
aussi  professeur  de  lo^irpie  r{  de  |divsico-niatlH''nialifpies. 

La  simple  leclure  de  ce  lal)l<*au  des  divtM's  «Misei^iienients 
montre  «piell«»  lari^^enr  d«»  vues  avait  t^uidé  l<*s  administratfMirs 
du  déparlement  dans  leur  création  vraiment  ijrandiost».  «  Ja- 
mais, il  faut  Tavouer,  on  n'avail  vu  «léployer  avec  plus  de 
hixt*,   avec  plus  de  ifraiifleur,    un   syst«'»me  général  d'él iules. 
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Toutes  les  hranrlies  de  Tar-hre  enevclopédi(iue  étaient  repré- 
sentées dans  cet  Institut'.  »  On  est  surpris  par  «  la  majesté 
de  Tensemble,  la  réi^ularilé  des  détails,  le  bonheur  de  la  pen- 
sée i^énérîile...  dans  cette  institution  qui  aurait  dû  servir  de 
modèle  à  toutes  les  parties  de  la  France  '  ». 

Il  va  sans  dire  que  les  cours  y  étaient  publics  et  gratuits. 
D'ailleurs,  lorsqu'il  prit  sa  décision  du  29  frimaire,  le  Direc- 
toire du  département  était  inspiré  par  les  projets  de  la  Con- 
vention elle-même,  car  c'est  en  attendant  que  celle-ci  «  ait 
décrété  son  çrand  Institut  d'éducation  nationale  »,  que  «  le 
Conseil  délibère  et  arrête  (|u'il  sera  établi  provisoirement  des 
cours  publics  et  e^ratuits  des  sciences  et  des  arts  à  des  heures 
fixes  et  dans  des  lieux  désiijjnés  par  des  affiches.  Les  profes- 
seurs seron!  préalablement  pourvus  de  certificats  de  civisme 
et  seront  obligées  de  prêter  serment^  ». 

Le  12  nivôse,  nouvelle  affirmation  de  la  nécessité  et  de  l'ur- 
g^ence  d'ors^aniser  cet  enseia^nemenl.  Enfin,  le  29,  tout  était 
réglé  ;  il  ne  restait  qu'à  procéder  à  l'installation  des  maîtres 
et  à  l'ouverture  officielle  de  fous  les  cours.  Le  nouveau  ré$:ime 
entra  immédiatement  en  vigueur.  Les  professeurs  furent  ins- 
tallés le  5  pluviôse  an  II  {9J\  janvier  1794)»  dans  une  séance 
publique  qui  eut  iieu  dans  la  chapelle  des  Pénitents-Bleus, 
acluellemenl  église  Saint-Jérôme,  en  présence  des  autorités  et 
des  membres  de  la  Société  populaire-.  Dès  le  lendemain, 
6  pluviôse,  les  leçons  commencèrent  au  Collège  national. 


Mais  le  Département  s'était  aussi  préoccupé  de  la  surveil- 

I.  Du  Mèire,  Xotirp  sur  Romieii  (in  Mémoires  de  V Académie  des  scien- 
rt's,  inscriptions  et  bt-lles-letires  de  Toulouse ^  2^  série,  1887-39,  t.  V, 
I  "•  partie). 

:>..  Barbot,  t.  H.  pp.  i3  et  14. 

?}.  i\[\  (^h.  Fon\stier.  Xoficp  sur  V Ecole  des  beaujr^rts  et  des  sciences 
inihj^tii»'lh's  (iii  Toulouse,  iKS-y,  p.  O80).  —  Adher,  déjà  cité,  pp.  77-78. 
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lance  et  de  l'admiiiislratioii  de  cet  enseij^nement  qui,  pour 
n'être  que  provisoire,  pouvait  durer  et  dura,  en  effet,  assez 
longtemps. 

Pour  diriger  un  ensemble  aussi  étendu  et  lui  donner  Tunité 
qui  lui  aurait  fait  fatalement  défaut,  un  Directoire  des  études 
avait  été  constitué  ;  il  se  composait  de  sept  membres  *  :  deux 
professeurs  soumis  à  un  renouvellement  mensuel,  un  déléiy;:ué 
du  département,  un  du  <listrict,  un  de  la  municipalité,  deux 
de  la  Société  populaire.  En  outre,  un  secrétaire  assistait  aux 
séances  avec  voix  délibérative.  tle  Directoire  se  réunissait  assez 
frécpiemment  ;  son  existence  en  Tan  III  n'est  pas  douteuse,  car 
il  tint  une  séance  le  lia  vendémiaire  {-ai  octobre  1794)-  ^<^** 
nMe  devint  très  important;  en  fait,  il  fut  considté,  non  seule- 
ment sur  les  questions  intéressant  rensei;^nement  établi,  mais 
sur  les  problèmes  divers  se  rattachant  à  Tinstruction  publitpie. 
Lors(pie  la  Société  populaire  eut  disparu  et  que  la  Constitu- 
tion de  l'an  III  eut  supprimé  les  districts,  on  sony^ea  à  réor- 
j^^aniser  ce  (lomité  et  on  demanda  même  au  Pouvoir  central  de 
le  ctuisacrer  connut*  organe  officiel.  Il  subsista  au  moins  jus- 
qu'en Tan  IV',  mais  tout  fait  présumer  rpril  ne  survécut  pas 
à  Tori^anisation  dont  il  avait  pour  priiicipah*  mission  de  main- 
tenir la  coliésiiU)  et  runité. 


A  dater  du  o  pluvieuse  au  II  (2^4  janvier  i7y4)>  T'euvre  ébau- 
chée dès  le  29  frimaire  (  19  tlécend^re  179^^),  quehpu's  semaines 
A  peine  après  la  disparition  de  l'I  niversité,  fonctionna  donc 
régulièrement.  Mais  la  (piestion  fies  ani<Hiorations  à  v  intro- 
duire se  posa  pres<pie  aussitôt.  Les  premiers  professeurs 
avaient  été  nonimés  directement  ;  par  la  suite,  on  eut  parfois 


I.   Voir:  iÀSivàf  L'F!nsf*ignpnit>nl  siip^rii'nr  on  /''nirir**,  |,  pp.  /|(>H-/|oy. 
a.  Archives  de  la  llaiitc-Garoiiiu^  L,  35^^. 
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recours  à  des  épreuves  de  nature  à  fîiire  mieux  connaître  les 
mérites  de  concurrenls  sérieux  et  également  appréciés.  C'est 
ainsi  rpie  la  chaire  d'histoire  philosophique  des  peuples  fut 
mise  au  concours  \  et  probablement  attribuée  alors  à  Saint- 
Jean. 

Le  29  prairial  an  II  (17  juin  1794)?  "fi  rapport  fut  adressé 
au  Directoire  du  Département  pour  demander  la  création 
d'une  Société  d'agriculture,  d'une  école  vétérinaire  et  surtout 
d'un  jardin  public  de  botanirpie.  Cette  dernière  partie  du  pro- 
Gl^ranune  devait  être  réalisée  par  la  vente  de  l'ancien  jardin  de 
l'Académie  des  sciences,  et  l'installation  d'un  nouveau  à  Fres- 
cati,  sur  un  terrain  longtemps  cultivé  par  les  Grands  Carmes 
déchaussés'.  Ce  transfert  fut  enfin  opéré,  et  les  plantes  trans- 
portées dans  le  nouvel  enclos.  Telle  est  l'origine  du  jardin 
actuel. 

Quant  à  la  Société  d'agriculture,  qui  existe  encore,  elle  fut 
plus  tard  fondée  par  arrêté  du  8  thermidor  an  VI.  On  mit  à 
sa  disposition  une  jmrtie  des  terrains  du  jardin  des  plantes  et 
le  bâtiment  y  attenant-^. 

Il  faut  convenir  (pie  si  ce  plan  d'études  ne  se  distingue  pas 
de  façon  absolue,  d'une  manière  très  tranchée,  de  renseigne- 
ment secondaire  W\  (pie  nous  le  concevons  et  l'appliquons 
aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  néanmoins  en  présence  d'un 
<Mis(Mgnemenl  vraiment  supérieur.  M.  Liard  l'a  qualifié  ainsi, 
el  il  apparaît  bien  connut*  tel  par  la  nature  des  cours  et  les 
personnes  a|)pei(''es  à  les  suivre.  l)'Ald(*guier  n'a  pas  hésité  à 
appei(M'  cette  ori;anisalion   provisoire  une  «  espèce  d'Univer- 


I .    I.iard,  I,  j>.  ^lof). 

".  Ai'chÎM's  {\o  l.i  Il.nih'-daronnr,  L,  S^n).  —  Cf.  D.  Clos,  Lt  jardin 
(if's  phnitrs  tir  Tniilmiso  ri  In  ln,tni\ique  lnc<ile  et  pyrénéenne  (in  Tou- 
l'trisr,  i>.  T).')."^).  \'(»ii\  pinir  l;i  situation  ancienne  ilcs  lieux»  le  Plan  de 
Tniilmisc  on  linirl  rr/n'lniiln/s  (\n  Mr/noiref!  de  Id  Société  archéologique.., 
I.  XI). 

3.   Cf.  ('.««nnac.  in  /iffnr  tirs  /^i/rt'/it'rs,   19^1,  XIÏ,  p.  5oi. 
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silé*  ».  Combien  de  temps  dura-t-elle?  Aucun  document  t\ 
noire  connaissance  ne  le  dit  de  façon  certaine,  mais  on  est 
amené  î\  admettre  que  ce  régime  prit  fin  lors  de  l'ouverture 
de  l'École  centrale  de  la  Haute-(iaronne,  c'est-à-dire  en  jan- 
vier Î796. 

Les  administrateurs  du  Département  tenaient,  malgré  tout, 
A  transformer  le  provisoire  en  définitif,  et  à  voir  s'ouvrir  à 
Toulouse  un  établissement  «  légal  ».  Aussi,  le  12  ventôse  an  III 
(2  mars  1790),  écrivirent-ils  à  Picot-La[)eyrouse,  à  ce  moment 
inspecteur  général  des  mines,  en  lui  envoyant  un  délibéré 
qu'ils  venaient  de  prendre  «  pour  engay:er  le  C^omité  de  l'ins- 
truction publique  à  destiner  cette  commune  pour  rétablisse- 
ment d'un  Lycée  »).  Le  29  du  même  mois  (19  mars),  s'adres- 
sant  cette  fois  au  Président  de  la  Convention,  ils  disaient  : 
«  Le  Directoire  des  Etudes  établies  provisoirement  à  Toulouse 
a  adressé  à  la  Convention  un  mémoire  pareil  à  l'exemplaire 
ci-joint  dans  lequel  sont  ramenées  les  raisons  pour  avoir  un 
des  foyers  d'instruction  nationale  que  la  Convention  se  pro- 
pose de  fixer...  Le  bruit  qui  s'est  répandu  que  les  communes 
de  Bordeaux  et  de  Montpellier  prétendent  que  l'établissement 
d'une  de  ces  Écoles  centrales  les  regardait  à  l'exclusion  de 
Toulouse,  a  provoqué  le  zèle  du  Directoire  des  Études'...  » 
C'est  sans  doute  à  ce  projet  (»t  à  ce  mémoire,  envoyés  pendant 
la  discussion  de  la  loi  relative  aux  Kcolt*s  «centrales,  en  Tan  III, 
cjue  firent  allusion  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  l'an  IV,  les 
administrateurs  du  département  dans  leur  réponse  (pièce  non 
datée)  au  ministre,  relativement  à  l'instruction  publique,  ré- 
ponse dans  laquelle  ils  faisaient  connaître  ce  qui  existait  à 
Toulouse  depuis  l'an  II  et  ce  qu'il  conviendrait  d'établir  en  se 
basant  sur  la  législation  nouvelle.  En  somme,  les  rédacteurs 
de  ces  documents,  au  lieu  d'écrire  «  École  »,  s'étaient  servis 


1.  Histoire  de  la  ville  de  Toulouse,  IV,  p.  534. 

2.  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L,  358. 
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du  mot  «  Lycée  »,  expression  courante  à  cette  époque;  ils 
demandaient,  outre  une  Ecole  centrale,  certaines  écoles  spé- 
ciales prévues  par  la  même  loi  du  3  brumaire  an  IV  (octo- 
l)re  1795),  et  leur  grande  requête,  postérieure  à  cette  loi  et 
au  rétablissement  du  ministère,  paraît  antérieure  à  l'ouverture 
de  TEcole  centrale. 

Les  deux  enseignements  n'ont  donc  pas  coexisté.  Une  autre 
raison  de  le  croire  est  tirée  de  la  biographie  de  Romieu, 
professeur  de  mathématiques  dans  l'organisation  provisoire. 
«  Lorsque  les  Ecoles  centrales  furent  créées,  on  allait  chercher 
dans  son  cabinet  ce  qu'on  ne  trouvait  pas  toujours  dans  le 
nouvel  établissement  dont  on  l'avait,  en  quelque  sorte, 
écarté  ^  »  (^est  donc  que  s'il  n'était  pas  entré  dans  la  nou- 
velle Ecole,  il  ne  se  trouvait  cependant  plus  dans  rancienne. 

EnKn,  n'oubUons  pas  que  Paganel  avait  chargé  quelques 
professeurs  de  l'Ecole  des  beaux-arts  de  continuer  leurs  leçons 
dans  son  grand  Institut.  Or,  un  historien  de  cette  Ecole  ^  a 
fait  renia rcpier  que  «  le  3  brumaire  an  IV  créa  les  Ecoles  cen- 
trales. Alors  finit  définitivement  »  cet  enseignement,  en  quel- 
que sorte  prolongé,  de  l'ancienne  Académie  des  arts. 

Sans  doute,  les  autorités  locales  firent  des  efforts  pour  con- 
server ces  cours  provisoires;  à  la  rentrée  de  novembre  1796, 
les  professeurs  consentirent  même  k  les  reprendre  gratuite- 
ment. En  réalité,  si  quelques-uns  de  ces  enseignements  sulv 
sisfèrent  plus  ou  moins  longtemps,  il  ne  furent,  en  quelque 
sorte,  que  des  annexes  de  l'Ecole  centrale.  L'organisation 
PagaïKîl  n'avait  plus  d'existence  officielle  :  le  ministre  de  l'In- 
(('•rieur,  en  décidant,  le  9  messidor  an  IV  (27  juin  1796),  que 
ses  membres  ne  pouvaient  pas  être  i)ayés  et  que  le  traitement 
(lu  deuxième  irinieslre  1  79O  ne  leur  était  alloué,  à  titre  tran- 
sitoire, (]ue  comme  indemnité,  avait,  en  somme,  prononcé  sa 
sup|>ression. 

1.  Mêin.  (le  /Wcdd.  <ies  sciences,..,  2^  série,  t.  V,  p.  202. 

2.  M.  Pî»i;cs,  cléjà  cite. 


l'enseignement    SUPÉKIEUR    a    TOULOUSE.  lOQ 


Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  Thistoire  de  TEcole  centrale, 
qui  constituait  surtout  un  établissement  d'ensei^-nenient  se- 
condaire. Cette  Ecole  touchait  néanmoins,  connue  d'ailleurs 
toutes  les  Ecoles  semblables,  A  renseignement  supérieur  par 
quelques-uns  de  ses  cours,  ceux  de  grammaire  içénérale  et  dtî 
lés^isiation  notamment.  M.  Albert  Duruy  fait  remarquer  que 
ce  n'était  pas  la  léju^islation  usuelle  et  prati<[ue  (pi'on  devait 
y  enseiîçner,  mais  surtout  la  léj^^islafion  politique  \  Ce  cours 
fui  d'ailleurs  peu  suivi;  en  Tan  VI,  il  ne  comptait  r[ue  vinj^t- 
neuf  élèves;  mais  l'Ecole  elie-ménu»  fut  une  (l(»s  plus  prospè- 
res et  eut  «  un  succès  incontesté'  ».  Créée  en  vertu  des  lois 
des  7  vent(^se  an  III  et  ,'i  brumaire  an  IV'  (octobre  ry^f)),  ses 
professeurs  furent  choisis  et  nommés  les  ^1-9  venfose  (février 
1796).  Son  origan isat ion  est  du  19  iiivost»  an  IV  (8  jan- 
vier 1796),  et  le  8  thermi<lor,  un  arrêté  du  déparlement  fixa 
la  distribution  des  prix  au  'j.H  du  menu»  mois  (17  aoi^t  1796)  \ 
L'Ecole  devait  subsister  jns(pi*en  Tan  XII,  pour  faire  ensuite 
|)lace  au  Lvcée.  Au-dessus  d'elle,  la  loi  prévenait  des  Ecoles 
spéciales,  qui  ne  fureni  pas  ori^^anisées  à  Toulouse.  De  la,  dans 
notre  ville,  une  écli[)se  «le  rEnseiiç^mMntMàl  supérieur,  (*ar  Tlns- 
litut  de  Pajfanel  disparut  à  ce  momeni  ;  successeur  immédiat 
de  TTuiversité,  il  avait  vécu  de  «lécembrr  179.^  janvi«M-  179^1  à 


I.  .MIhtI  Diiniy,  L'/nsfi'iir/ion  fnihlit/ii*'  cl  In  /icnt/it/mn.  i*aris,  ibSa, 
iii-8«. 

:t.  Diiruy,  pp.  190-14)1.  —  Pi«*;iv«'t,  A/'.v  iffro/nf/ufs,  [>. /|/|. 

3.  M.  (loiiiiac  rnpiifioiiiic  (in  /(rr/if  th's  /*i/n'nt''t's ,  XIII,  p.  /|r)-)  la 
HraiiCf*  (lu  1»^  tViiiiaire  an  \'l  eu  iiovimiiIum'  l'jw'j)  *'\  «lit  (pir  ro  joiir-ià 
»  THcoli*  riMïlrale,  nriçaiiisrc  !«'  H)  iiÎMWr  jn  |\*,  lut  mncirr  liaii^  la  salir 
il«s  ilruits  (le  riiuiiiiiie  »»,  au  (  j»!!»''!;-»-  naliiuial.  Il  s'aiiit,  sans  <ioiiie.  iVnuv 
séHiico  lie  rcnirco,  an  (l('l)nl  Av  rann('M'  srolaiir,  cuv  rarirt*"  de  thfnniMnr 
t|ue  nuus  citons,  sans  niellrc  en  vfdrne  ■  riirule  «cnlrale  0,  >'y  rapporle 
bieu  et  y  fait  allusion. 
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février  ou  mars,  tout  au  plus  k  août  179O  :  un  peu  moins  do 
trois  ans. 

II.  —  L'Enseignement  supérieur  et  les  Sociétés  savantes. 

Avant  1789,  les  diverses  Académies  établies  à  Toulouse 
avaient  larjî^ement  ouvert  leurs  porles  aux  professeurs  de 
rUniversité  et  des  ijfrands  coll^;,^es.  Il  y  avait  là,  principale- 
ment entre  les  membres  du  haut  enseignement  et  les  Sociétés 
savantes,  des  relations  étroites,  une  sorte  de  collaboration  in- 
time en  faveur  des  sciences,  qui  dura  jusqu'au  dernier  mo- 
ment et  qui  a,  d'ailleurs,  re[)aru  depuis. 

L'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  com|>- 
tait  dans  son  sein  des  professeurs  en  assez  s^rand  nombre  et 
des  personnay-es  (pii  ont  ensuite  joué  un  rôle  dans  le  milieu 
qui  nous  occu[)e  :  Jean  Castilhon,  bibliothécaire  du  coll^ice 
depuis  178^;  le  baron  Picot  de  Lapeyrouse,  correspondant  de 
l'Académie  des  sciences  de  Paris;  Ro^-cr-Marlin,  Janiine;  les 
chiruriçieus  Viî^uerie  et  Urun;  (iouazé,  de  Labroquère,  Duber- 
nard,  (iardeil.  Benêt,  Turle-Larbrepin,  membres  de  rancienne 
Tniversité. 

Certains  appartenaient  aussi  à  l'Académie  des  Jeux  Horaux, 
connue  Jamme  et  Castilhon,  et  celle-ci  avait  éj^alement  au  nom- 
bre de  ses  membres  Tabbé  Saint-Jean,  dont  le  nom  se  trouve 
plusieurs  fois  prononcé  au  cours  de  ce  récit  et  qui  fut  succes- 
siveiïUMit  attaché  aux  divers  établissements  d'instruction. 

Il  est  probable  que  les  Sociét<^s  savantes  dont  nous  venons 
de  |)arh»r  ne»  tinrent  pas  ré^aili^rement  leurs  séances  jusqu'au 
moment  où  la  loi  vint  mettre  un  terme  à  leur  existence  el 
(prt»lles  disparurent  <»n  fait,  sous  rinfluence  des  événements, 
avant  179-^.  I/Acadcmie  des  Jeux  floraux  s'était  dispersée 
après  le  mois  d'avril  1791  '.  Celle  des  sciences,  bien  qu'ayant 
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moins  d'obstacles  matériels  à  siirmonler,  puisqu'elle  se  réu- 
nissait dans  son  hôtel  et  n'avait  pas,  de  ce  chef,  besoin  de 
compter  sur  la  complaisance  des  pouvoirs  locaux,  ful-elle  plus 
heureuse?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  son  recrutement  paraît 
arrêté  à  partir  de  1790*,  avanl  qu'il  ait  été  rendu  légalement 
impossible. 

Le  décret  du  20  novembre  1792,  article  3,  suspendit  «  dans 
toutes  les  Académies  de  France  tout  remplacement  et  toutes 
noniinations  ».  Celui  du  8  août  179^  supprima  purement  et 
simplement  ces  Académies  et  Sociétés  littéraires  «  patentées 
ou  dotées  par  la  Nation  ».  Enfin,  le  6  thermidor  an  II  (24  juil- 
let 1794)»  leurs  biens  furent  incorporés  aux  propriétés  de  la 
KépubHque  et  leurs  dettes  déclarées  nationales. 

De  1793  k  Tan  VI,  il  n'exista  aucune  Société,  aucun  grou- 
pement littéraire  ou  scientifique.  Mais  à  ce  moment,  sur  l'ini- 
tiative de  Castilhon  et  avec  le  concours  de  la  munici[)alité, 
fut  établie  ime  Société  nouvelle,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  le  prolongement  ou  la  transformation  de  l'Académie 
des  sciences,  bien  qu'elle  ait  compris  d'anciens  membres  de 
cette  Académie. 

Saint-Jean,  «  l'un  des  Quarante  de  la  ci-devant  Académie 
des  Jeux  F'ioraux  »,  ex-professeur  au  Collège  national  et  à 
l'Institut  provisoire,  joua  aussi  un  rôle  actif  sur  ce  terrain 
académique;  il  fut  l'auxiliaire  de  Castilhon  dans  la  fondation 
de  la  Société  nouvelle,  qui  nous  intéresse  spécialement,  puis- 
que nous  y  retrouvons  des  noms  qui  avaient  appartenu  ou 
qui  appartinrent,    par  la  suite,   à  rEnseignement   su[)érieur. 

Celte  Société,  connue  jusqu'en  Tan  X  sous  le  nom  de  Lycée, 
ouvrit  ses  portes  non  seulement  à  des  savants  connus,  mais 
a  aux  jeunes  talents ,  et  les  prix  qu'elle  décernait  faisaient 
naître    une  heureuse    émulation"    ».    Elle    comprit    d'abord 

1.  Cf.   Dr  Armieux,  Etat  des  membres  de  l' Académie...  (in  Mémoires  y 

.876). 

2.  Mémoires  de  l* Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres, 
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soixante-dix  associés  résidents,  puis  cent,  divisés  en  quatre 
classes  :  sciences,  belles-lettres,  arts,  agriculture  et  com- 
merce, et  des  correspondants,  parmi  lesquels  :  Benêt,  méde- 
cin, ex-professeur  à  l'Université;  Dispan,  professeur  a<ljoint 
de  médecine  expérimentale;  Fourcroy,  membre  de  Tlnslitut 
national;  Auguste  Janinie,  littérateur;  Laromiguière ,  de 
rinstitut;  Libes,  ex-professeur  de  physique  à  Toulouse;  Roger- 
Martin,  |)rofesseur  de  physique  ex|)érimentale  *.  Parmi  les 
résidents,  mentionnons  :  Carré,  Ruffat,  Casimir  Jamme,  Picot- 
La  peyro  use. 

Les  réunions  avaient  lieu  le  décadi;  de  plus,  chaque  année, 
on  tenait  deux  séances  publiques.  La  première  eut  lieu  le 
3o  germinal  an  \l  (19  avril  1798)',  quelques  semaines  à 
peine  après  la  fondation,  (jui  ne  remontait  (pi'au  mois  de  ni- 
vôse (décembre  1797-janvier  1798).  On  lut  beaucoup  de  poé- 
sies dans  celle  séance;  d'ailleurs,  d'assez  nombreuses  citoyen- 
nes figuraient  au  nombre  des  corres|)ondanls.  Mais  il  n'en  fut 
pas  toujours  ainsi,  et  les  sciences  proprement  dites  occupèrent 
parfois  les  loisirs  des  associés  et  de  leurs  invités.  Le  3o  ger- 
minal an  VII,  une  partie  du  temps  fut  consacré  à  l'éloge  de 
Caslilhou,  récemment  décédé.  Le  3o  germinal  an  IX,  se  trou- 
vèrent cités  un  travail  de  Benêt  sur  le  «  rapport  des  mesures 
anciennes  et  toulousaines  »  et  deux  mémoires  de  Tarbès  sur 
la  vaccine  \ 

Le  Lycée  subsista  sous  cette  forme  pendant  environ  quatre 
ans.  Le  .^o  floréal  an  X  (mai  1802),  il  prit  le  nom  de  Société 
des  sciences,  belles-lettres,   commerce    et   arts,    et   quelques 


2*-  sorif,  I,  -.v  p.,  j)]).  H»3  et  2HJ.  —  Voir  aussi,  sur  le  Lvcêe.  m  Un  auniver- 
sair*'  toiiliHisaiii.  La  iM-ori^aiiisatiori  i\cs>  Jeux  Floraux  >».  |vir  A.  Praviel 
(in  /{ei'f/f  drs  Pi/rt^nres,  i()oO,  XVIil,  pp.  20<)-2ii). 

I .  Li/f'*'*'  il*'  Ihulousc.  Lf'sle  ihs  associés  rorr^es/Xfntianis,  10  brumaire 
an  \  /à  la  Hihlinth/Njiie  de  la  ville). 

'A.   AiiTiiinirr  dv  la  /fante-durnunp. 

o.  Heriwil  tics  on r m (f fis  lus  dans  le,s  séances  /tuUiqtn^s  tfn  Lyrée  (k  la 
hibliotlièipir  «le  la  villi:;. 
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jours  après,  dès  le  lo  prairial,  il  siégea  sous  le  ihmii  d'Atlié- 
iiée.  La  dernière  sthuice  eut  lieu  U*  27  nivôse  an  XIII 
(II  janvier  i8o4)*-  Le  26  messidor  an  XII  (10  juillet  i8o4), 
r Athénée  se  transforma  en  Académie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres,  mais  il  ne  dura  pas  longtemps  après  celte  trans- 
formation. Les  anciennes  Académies  furent  bientôt  rétablies, 
et  elles  recueillirent  dans  leur  sein  divers  membres  de  cet 
Athénée  éphémère,  comme  elles  leur  en  avaient  léj^ués,  et, 
parmi  eux,  des  universitaires  d'ancienne  et  de  nouvelle  ori- 
^ne,  car,  dans  Tinlervalle,  des  Ecoles  d'enseiai^nement  supé- 
rieur avaient  reparu. 

C'est  surtout  vrai  de  TAcadémie  des  sciences,  reconstituée 
le  3o  oclobre  1807.  A  cette  date,  nous  trouvons,  associés  aux 
survivants  de  la  période  antérieure  :  Paulin,  proviseur  du 
Lycée,  le  matliématicien  Iloinieu,  l'astronome  Vidal,  Dispan; 
Lafont,  Larrey,  Charles  V'i^^uerie,  de  TEcole  de  nuNJecine; 
Jouvent,  Rulfat,  de  TEcole  de  droit. 

L'Académie  des  Jeux  floraux  avait  été  rétablie  un  an  plus 
lût,  le  21  mai  1806.  Seule,  cellt»  de  |)einluie  ou  beaux-arts, 
qui  existait  avant  la  Révolution,  ne  re|)arut  pas. 

Bientf^t  allait  sur^^ir,  loute-|>uissaiite,  riiiiversité  de  France, 
avec  ses  diverses  Facuhés,  héritières,  <lans  TAcadémie  de 
Toulouse,  de  la  vieilb»  Tniversité  rpii  avait  contribué  î\  la 
îçloire  de  la  viHe  peiulant  près  de  six  siècles,  de  1229  à  1793. 


m.  —  La  renaissance  de  TEnseignement  supérieur 

ri8oi-i8o8i. 

Ce  fut  renseignement  de  la  médecine  «pii  reparut  le  [)re- 
mier.  A  vrai  dire,  c'était  celui  rpii  avait  subi  Téclipse  la  plus 

I.  ProréS'Verftfin.r  ffes  sf^finrrs  tfp  la  Snrit}/r  (tniff/'/nif/iif  mimiir  soit  s 
If»  nom»  de  Lycée  H  iV Athénèt*  dp  Tanhntse.  (Aux  Arrhivrs  de  la  Ilaute- 
Garonue). 
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courte  et  la  moins  complète.  Son  histoire  a  ^té  faite  de  façon 
si  précise  qu'il  ne  saurait  t^tre  question  de  la  reprendre  ici'. 
Notons  senlement  rpie  la  médecine  était  assez  larg-ement  re- 
présentée dans  Torg-anisation  de  Paçanel.  Lorsque  celle-ci  fut 
établie,  ce  n'était  pas  seulement  la  vieille  Faculté  de  médecine 
qui  venait  de  sombrer;  l'Ecole  de  chirurgie  elle-même  avait 
disparu.  r)e|)uis  déjà  plusieurs  années,  les  biens  de  la  corpo- 
ration des  chirurgiens  avaient  été  nationalisés;  cependant,  cer- 
tains professeurs  de  celte  Ecole  s'étaient  efforcés  de  continuer 
leurs  cours,  par  exemple  Camv,  chargé  de  renseignement  de 
Tanatomie,  qui,  pendant  deux  ans  (1791-1792,  1792-1793),  se 
procura  à  ses  frais  les  objets  nécessaires  et  présenta  ensuite 
au  déparlement  une  demande  de  remboursement  ^.  Mais  la  loi 
du  10  septembre  179^  Kt  disparaître  l'École. 

CVst  alors  que  Perrole,  (|ui  venait  de  l'ancienne  Faculté, 
Larrey  et  Brun,  membres  de  l'Ecole  de  chirurti^ie,  et  I^amar- 
(|ue,  aussitôt  remplacé  par  Dupau,  entrèrent  dans  Tlnstitut 
provisoire,  (lelui-ci  disparu,  rien  ne  le  remplaça  an  point  de 
vue  des  études  médicales.  Et,  pendant  une  période  de  cinq  ou 
six  ans  (de  i79^>-97  à  1801  ),  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  d'en- 
seiirnenuMit  ortranisé. 

Mais  un  arrêté  du  i,'^  messidor  an  IX  (3  juillet  1801  )  éta- 
blit la  S(u  iété  de  médecine  et  Tinstalla  dans  les  locaux  de  l'an- 
cienne  Faculté.  Cette  Société  désigna  certains  professeurs  qui 
ouvrirent  îles  rours,  pendant  que  les  médecins  des  hôpitaux 
fai^^aitMit  leur<  cliniques.  En  somme,  une  Ecole  libre  de  méde- 
cine était  ftni  lée.  La  ^«HMété  demanda,  avec  Tappui  iiu  Con- 
seil rnuiiicijial.  la  transformation  île  son  Ecole  en  École  offi- 
«*iello.  Fntin.  par  .IcrnM  du  1^^  mai  1806,  satisfaction  lui  fut 
ar.Mî.l.'o:  r»ii>ciiriienicnt  di»niié  par  la  Société  fui  converti  en 
K^»le  inipoîiî!»'.  rt  lc*i  premiers  professeurs,  choisis  sur  une 


I»-  K.il    t.  /.'.<  r.'r,'.-  r:z<   •>  .  :  F  i'U^fé  iie  Médecine. 
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liste  de  présentation  dressc^e  par  la  Sorit^é  elle-nH^nie,  reçu- 
rent rinvestiture  officielle. 

Cette  École  de  médecine,  inaii^-nrée  le  7  mai  1807,  fut  main- 
tenue par  le  décret  de  création  de  rUniversité  de  France.  Ce 
que  Ton  ignore  généralement,  cVsl  que,  si  le  projet  n'aboutit 
pas,  on  n'en  songea  pas  moins,  d(\s  cette  é[)(M|ue,  à  la  tranfor- 
iner  en  Facidlé.  Le  i^^  mai  rSoc),  le  préfet,  M.  Demousseaux, 
écrivit  au  recteur  «  relativement  à  un  établissement  de  Fa- 
culté de  médecine  »,  et,  le  if)  juillet,  il  lui  transmit  «  un  exposé 
des  motifs  s'i  l'appui  de  la  demande  d'une  I^icullé  ».  Projet 
intéressant  à  mentionner,  (|ui  «levait  se  réaliser  (piatre-vingts 
ans  plus  tard,  en  1891. 


Quatre  ans  après  celui  de  la  médecine,  Teuseiguement  du 
droit  était  réorganisé  à  sou  tour.  Pour  lui,  c'était  une  vraie 
résurrection,  car  sa  disparition  avait  été  C(unplète  et  d'assez 
longue  durée. 

.\prés  la  mort  d(»  riiuversité,  le  droit  ne  fut  plus  représenté 
que  par  deux  cours  sur  la  l)é(*laralioii  des  droits  de  l'homme 
et  sur  Pacte  c<mstitutioiiuel,  professi's  au  (lollè^-e  naiioiial  par 
Laromiguière  et  Bellecour  fils.  Os  professeurs  «levaient  faire 
chacun  un  cours  par  jour,  l'un  de  onze  heures  à  midi,  l'autre 
de  quatre  heures  a  niu\  heures.  Mais  les  antres  branches  de 
la  science  juridiipu»  furent  déhiisst'es,  ce  (|ni  n'a  rien  de  sur- 
prenant A  une  épo(pie  où  la  juiisprndencr  élait  ti'inu*  en  sus- 
picion et  où  Condorcet  «lisait  «l'eHe  qu'un  «  des  premiers  de- 
voirs des  législateurs  es!  de  faire  assez  birn  \rs  lois  pour 
«pfelle  cesse  d'être  une  science  nécessaire  »,  et,  d'autn»  part, 
fpie  M  c'est  <lans  les  assend)h*es  des  léi»-islateurs,  et  non  dans 
l'école,  cpie  le  sens    des  lois   doit  être  \i\r  '.  »> 

I.  CuDclorcef,  Œnrrrs^  V  M«'*iiiuirc,  t.  VII,  pp.  .'|II-/|I'î. 
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L'orçafiisaliofi  provisoire,  si  bien  coordonnée  qu'elle  fût, 
comprenait  quelques  lacunes  ou  demandait  des  modifications. 
Aussi,  lorsque  Tadministration  départementale  fit  savoir  au 
ministre  «  que  les  Ecoles  centrales,  trop  considérables  peut- 
être  pour  certains  départements,  seraient  insuffisantes  pour 
l'enseignement  tel  qu'il  convient  à  Toulouse  »,  elle  ajouta 
qu'il  y  avait  des  choses  à  réformer  «  pour  obtenir  du  gouver- 
nement les  Écoles  spéciales  dont  Toulouse  ne  peut  se  passer*  ». 
Mais,  loin  de  demander  l'extension  de  l'enseignement  juri- 
dique, elle  se  contenta  de  formuler  un  vœu,  qu'à  «  la  place  du 
second  [professeur  de  droit  public],  il  nous  paraît  essentiel 
d'établir  un  professeur  de  législation  ».  Or,  un  cours  de  légis- 
lation fut  précisément  institué  à  l'École  centrale,  et  M.  Duruy 
nous  apprend  qu'il  n'eut  pas  beaucoup  d'élèves.  Dans  son 
rapport  aux  Cinq-Cents,  du  25  prairial  an  V  (juin  1797), 
Daunou  proposait  d'établir  à  Toulouse  plusieurs  écoles  spé- 
ciales :  de  médecine,  de  peinture,  sculpture,  architecture,  de 
musique,  et  un  Lycée,  formé  par  la  réunion  des  écoles  spé- 
ciales des  sciences  mathématiques,  physiques,  morales,  (Ico/uj- 
miqiies  et  politiqiieSy  et  des  belles-lettres'. 

C'est  évidetnment  dans  ce  Lycée  que  le  droit,  même  réduit 
à  (|iielques-unes  de  ses  branches,  aurait  trouvé  sa  place.  En 
atlendan!  cette  création,  le  cours  de  TÉcole  centrale  existait 
seul,  et  Daunou  en  précisait  le  caractère  :  exposition  succincte 
de  la  théorie  de  l'état  social,  histoire  abrégée  des  principaux 
systèmes  politiques,  surtout  enseignement  direct  des  lois  posi- 
tives de  la  République  française. 

Ce  fut  [)récisément  Bellecour,  déjà  cité  dans  l'organisation 
Paganel,  qui  se  trouva  désigné  pour  cette  chaire  de  législation. 

L'Ecole  centrale  fit  place  au  Lycée,  établi  par  arrêté  du 
16  iloréal  an  XI  (6  mai  i8o3),  mais  pas  immédiatement  ou- 


I .   Lianl,  I,  Annexes. 
•'.   liiard,  I,  Annexes. 
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vert.  Un  an  après,  en  effet,  le  i^'  floréal  an  XII  (21  avril  i8o4), 
l'École  reçut  la  visite  de  Lefèvre-Ginau  et  Villar,  inspecteurs 
généraux  des  éludes';  quelques  jours  plus  tard,  le  27  floréal 
(17  mai),  les  administrateurs  du  Lycée  furent  enfin  nommés, 
et,  le  26  floréal  an  XIH  (16  mai  i8o5),  Fourcroy,  conseiller 
d'État,  directeur  général  de  l'Instruction  publique,  visita  réta- 
blissement, qui  n'eut  d'abord  qu'un  pensionnat  provisoire 
(ï5  mars  1806)  et  n'entra  définitivement  en  exercice  que  le 
I®'  octobre  1806. 

L'École  centrale  avait  vécu,  mais  —  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  quelque  peu  insisté  —  les  élèves  qui  y  avaient 
suivi  le  cours  de  législation  jouirent  de  privilèges  devant 
l'École  de  droit,  de  nouvelle  création. 

M.  le  doyen  Deloume  a  publié  tout  récemment,  à  l'occasion 
du  centenaire  de  la  réorganisation  de  i8o5,  une  Histoire  de  la 
Faculté.  Ici,  nous  nous  bornons  aux  faits  qui  ont  marqué  la 
renaissance  de  l'Enseignement  supérieur  en  son  ensemble  et 
la  création  de  l'Académie  de  Toulouse. 

La  loi  du  22  ventôse  an  XII  (i3  mars  i8o4)  avait  rétabli 
les  Écoles  de  droit;  Tune  d'elles  eut  pour  siège  Toulouse 
(4*  compl.  an  XII,  21  septembre  i8o4)  et  compta  cinq  chaires 
(!*'  germinal  an  XIIÏ,  22  mars  i8o5),  dont  les  titulaires 
furent  : 

MM. 

Jamme  (Alexandre-Auguste) ,  directeur  et  professeur  de 
Code  civil,  né  à  Lespradals  (Hérault),  avocat  au  Parlement, 
qui  devint  recteur  et  ensuite  doyen'. 

De  Furgole  (Pierre-François),  Code  civil.  Né  à  Toulouse, 
juge  au  Tribunal  de  i*"®  instance  en  Tan  VHP. 


1 .  Journal  de  la  Haufe-Garonne,  3  mai  i8o/|. 

2.  Décédé  le  i3  octobre  18 18. 

3.  Décédé  le  i5  juillet  1818. 
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De  Bastoijiliï  (Jeafi-llaymoiul-Marc),  Code  civil.  Né  à  I\ev<»I 
le  12  août  lySr,  avocat  au  Parlement'. 

RuFFAT  (Jean-Dominique  Fronçois-Marie),  Droit  romain.  Xé 
à  Toulouse  le  2  janvier  1762^. 

.louvENT  (Barthélémy).  Né  à  Montpellier  le  7  août  176^, 
avocat  au  Parlemen!  de  Toulouse,  plus  (ard  doyen,  pour  le 
moment  professeur  de  procédure  et  de  législation  criminelle. 
MM.  Bec,  Peyre-  et  Delpuech  furent  attachés  k  l'Ecole  en 
qualité  de  suppléants  ^  M.  Bec  était  un  revenant  de  l'ancienne 
Université  et  M.  Buffat  le  fils  d'un  maître  qui  y  avait  loni^- 
temps  professé  lui  même  le  droit  romain. 

Les  professeurs  se  réunirent  d'abord  «  dans  une  des  salles 
du  Palais  de  Justice  pour  procéder  à  l'examen  des  candidats 
aux  divers  g^rades  ».  Plusieurs  élèves  soutinrent  de  suite  des 
actes  publics  et  obtinrent  des  diplômes  ^  Du  reste,  on  appliqua 
à  ce  moment  les  dispenses  accordées,  d'après  la  loi  de  l'an  XII, 
à  certaines  personnes  :  i®  aux  élèves  qui  avaient  suivi  pen- 
dant trois  ans  le  cours  de  législation  des  Écoles  centrales  et 
des  établissements  connus  à  Paris  sous  le  nom  d'Académie  de 
législation  et  d'Université  de  jurisprudence;  2®  à  ceux  qui 
avaient  suivi  les  mêmes  cours  dans  les  écoles  particulières  et 
auxquels  le  gouvernement  jugeait  convenable  d'accorder  des 
dispenses^. 

Y  avait-il  eu  à  Toulouse  quelque  établissement  de  ce  genre? 

1.  Démissionnaire  en  i83o. 

2.  Démissionnaire  eu  i83o. 

3.  Peyre  (Alexandre-François),  né  à  Blois  le  25  mai  1769,  décédé  le 
18  août  1822,  avait  professé  la  législation  à  TEcole  centrale  de  TOise.     . 

/|.  Le  Journal  de  in  liante-Garonne  y  du  12  septembre  i8o5,  donna  une 
hiograpliie  des  nouveaux  professiîurs. 

5.  Journal  de  la  Haute-Garonne  y  i5  messidor  an  XIII  (4  juillet  i8o5). 

0.  Journal  dr  la  /faute-Garonne,   11   fructidor  an  XIII  (29  août  i8o5). 

-  Sur  ces  Académies  et  Universités  de  jurisprudence  et  la  création  des 
l^irolos  de  Droit,  voir  :  Discours  de  M.  Glasson,  in  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  Disirihiiliou  des  prix,  Concours  de  1905. 
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Un  entrefilet,  paru  dans  la  partie  locale  du  Journal  de  la 
Ilaute^aronne  du  19  vendémiaire  an  XIII  (i  i  octobre  r8o4), 
permettrait  à  première  vue  de  le  supposer  :  «  L'Académie  de 
législation  vient  de  publier  le  rapport  de  ses  travaux.  Ils  don- 
nent ridée  la  plus  avanfai^euse  de  cette  institution,  (pii  ne 
peut  nian(|uer  de  contribuer  sintç^ulièremeiif  î\  faire  fleurir 
parmi  nous  cette  branche  si  importante  des  connaissances 
humaines.  »  Mais  cVst  tout!  A  IVxamen,  on  est  porté  î\  con- 
clure que  Ton  faisait  alUision  à  TAcadémie  parisienne.  Quant 
aux  écoles  privées,  Toulouse  n'en  eut  pas  non  plus  pour  le 
droit  ou  la  législation;  il  est  plus  (pie  proi)able  que,  dans  le 
cas  contraire,  un  Ruffa!  n'aurait  pas  abandonné  ce(te  science 
pour  enseisi^ner  la  littérature  latine!  Or,  «  à  Tépoque  où  le 
Lvcée  nVlait  pas  encore  établi,  il  existait  trois  institutions 
qui,  sous  le  litre  d'écoles  secondaires,  jouissaient  d'une  répu- 
tation ét^alemenl  méritée.  La  première  en  date  était  celle  de 
M.  Huftat  ;  la  seconde  était  placée  sous  la  dinuMion  dt» 
MM.  Savv  et  Garv,  la  troisième  de...  M.  Pujol...  M.  Savv 
allait  professer  la  philosophie  chez  M.  llulFat,  M.  Pujol  la  rhé- 
toritpie  chez  M.  Savv;  M.  Iluflat  allait  dans  les  deux  autres 
institutions...  explicpier  h*s  odes  d'Horace  et  la  défense  de 
Milon  '.  » 

La  nouvelle  Kcole  de  droit  passa  du  Palais  <le  justice  au 
«  ci-«levant  collèi^^e  national  ».  Le  i()  vendémiaire  an  XIV 
(8  octobre  1800),  le  Conseil  de  discipline  avait  fait  le  règle- 
ment et  adopt<''  certains  usat^es  de  l'ancienne  l'niversité,  par 
••xenqile  pour  les  congés.  Les  cours  furent  inaugurés  le  :>i  bru- 
maire (If»  noveud)re);  mais,  dès  le  \f\  mars  iSo(^  TLcole, 
obliifée  de  faire  place  au  Lvc<*c,  réduite'  comme  local  à  une 
seule   salle,  alors    qu'elle   avait    trois   cents   élndiauls,   se  vit 


I.  Ii**rnt»il  f/f  f'Arf/tft^mi*'  ffes  Jru.r  F/nnni.r,  iH^A.  liloijp  de  M.  RiifVnl. 
—  M.  l'iijnl  ili*viiil  |H'ofrssi^iir  à  l;i  l'\iriilt(''  «les  Lcllrrs;  M.  S;ivv,  [H'uvisour 
ilii  Lvccc,  sii|)[)l(*:iiif  à  Iji  Kîinillé  ilc  Tlirolou:!»'  et  cvn|U(*. 
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pour  ainsi  dire  dans  la  iiécessiu*  de  poursuivre  ses  exerrices 
dans  une  maison  particulière.  Après  le  i4  octobre  1806,  elle 
fut  provisoirement  établie  «  dans  le  ci-devant  couvent  des 
Grands-Carmes,  réparé  dans  ce  but'  »,  et  puis  installée,  le 
2  novembre  1807,  ^^^^  'e  bâtiment  de  Tancienne  Faculté, 
jusque-là  occupé  par  des  militaires. 

Enfin,  le  statut  du  18  octobre  1808  (art.  Sg)  transforma 
l'Ecole  en  Faculté  à  dater  du  i®**  janvier  1809.  M.  Jainme, 
son  directeur,  devint  recteur  de  TAcadémie  de  Toulouse,  et 
M.  Jouvent  doyen  de  la  nouvelle  Faculté'. 

Il  est  curieux  de  constater  que,  dès  cette  époque,  on  tenta 
de  placer,  à  côté  de  la  Faculté  et  en  quelque  sorte  avec  son 
patronage,  Fensei^jnement  pratique  du  droit.  Le  sieur  Cannes, 
ancien  avocat  et  procureur  au  ci-devant  Parlement  de  Tou- 
louse, doyen  des  avoués  à  la  Cour  d'appel,  demeurant  rue 
des  Hauts-Murats,  fonda  un  cours  de  pratique  civile  et  crimi- 
nelle dans  le  but  «  de  faire  mettre  en  pratique,  par  les  élèves 
de  l'Ecole  de  droit,  les  leçons  de  leurs  professeurs...  Le  plan 
communiqué  à  MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  »  fut  agréé  par 
eux 3.  Ce  cours,  commencé  le  6  novembre  i8o5,  se  déroulait, 
comme  l'enseignement  officiel,  pendant  toute  l'année,  jusqu'au 
2  septembre  1806.  Mais  ce  ne  fut  qu'une  tentative  sans  durée. 
L'idée  devait  être  reprise  en  i838  sous  une  autre  forme  (Ecole 
auxiliaire  de  droit)  et  triompher  enfin  avec  l'Ecole  pratique 
(1898)  et  celle  de  notariat  (1906). 


La  médecine  et  le  droit  n'étaient  pas  les  seules  branches  de 
renseignement  supérieur  dont  la  reconstitution  avait  été  com- 


1 .  A.  Deloume,  Centenaire  de  la  réorganisation  de  la  Faculté  de  droit 
en  i8o5y  p.  171. 

2.  Idem,  p.  172. 

3.  Calendrier  utile  aux  gens  d*ajf aires  pour  Vannée  igo6,  pp.  66-67. 
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mencée  avant  1808.  Les  sciences  et  les  lettres  s'étaient  trou- 
vées assez  largement  dotées  à  l'Ecole  centrale,  mais,  outre  que 
cet  enseij^nement  avait  eu  un  caractère  surtout  secondaire, 
l'Ecole  elle-même  disparut,  et  le  Lycée,  créé  à  sa  place,  ne 
devait  «  avoir  ni  chaire  de  physique,  ni  cours  d'histoire  natu- 
relle *  »,  ce  (jui  était  plus  parliculièrenient  regrettable  dans 
nue  ville  qui  possédait  un  jardin  des  plantes  tout  récemment 
transformé  et  un  cabinet  de  physicpie  célèbre.  Aussi,  «  la 
commune  organisa  à  ses  frais  une  Ecole  spéciale  des  sciences 
dans  le  local  autrefois  occupé  par  cet  «Miseignenient  '  »  (rue 
du  Collège,  aujourd'hui  rue  Lakanal).  Celle  Elcole  fit  partie  de 
TEcole  spéciale  des  sciences  et  des  arts,  établie  en  i8o4  sur 
le  rapport  de  Fourcroy  et  organisée  par  arrêté  du  20  floréal 
an  XIII  (i5  mai  i8o5);  elle  en  forma  la  section  scientifique, 
composée  comme  suit  : 

MM. 

Roger-Mjirtin,  directeur,  professeur  de  physique  expéri- 
mentale ; 

Picot-Lapeyrouse,  professeur  d'histoire  naturelle; 

Dispan,  professeur  de  chimie; 

IVAubuisson,  professeur  (rastronomie; 

Isidore  Picot-Lapeyronse,  professeur  adjoint  pour  l'histoire 
naturelle. 

Il  y  avait  donc  là  un  orirane  constihH»  presque  de  toutes 
pièces,  lors(jue  se  posa  le  probh''ine  de  la  cn'^ation  d'une 
Facidté  des  sciences,  et  on  ne  manqua  pas  d'en  tirer  parti 
après  1808.  La  municipalité  avail  m  à  sa  téh»  Pi<-ot-Lapeyrouse, 
qui  était  resté  maire  de  iSoo  à  iSofi  cl  dont  la  haute  situation 
morale  était  une  fone.  La  ville  proposa  elle-même  la  Irans- 
formation  de  l'Ecole  en  Eacultr»  \  Le  f»  mai  i8o(),  des  rensei- 

1.  Déiibérnfions  du  Coriseii  ticœfémif/iip,  i8z8. 

2.  Idem, 

3.  Idem. 
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tçiienieiits  furent  driiiaiulés  à  ce  sujet  au  recteur  et  le  projet 
aboutit.  Picot-Lapevrouse  allait  devenir  le  premier  doveii  de 
la  nouvelle  Faculté,  tandis  que  la  section  des  beaux-arts  de 
TEcole,  conservée  comme  établissement  municipal,  prenait  le 
nom  d'Ecole  spéciale  des  arts,  oriçine  de  TEcole  actuelle  des 
beaux-arts  et  des  sciences  industrielles. 


IN  .  —  L'Université  de  France.  —  Statut  de  1808. 

Les  Ecoles  de  droit,  de  médecine  et  des  sciences,  relevant 
soit  de  l'Etal,  soit  de  la  ville,  existaient  donc  depuis  quelque 
temps  lorsque  parui  le  décret  du  17  mars  1808  «  portanl 
ori,^aiiisa(ion  de  rUniversité  ».  C'est  de  ce  texte  qu'allait  sortir 
la  reconstitution  de  l'enseiifnement  supérieur.  Au  sommet  de 
la  nouvelle  hiérarchie  des  établissements  universitaires  étaient 
placées  <<  les  Facultés  pour  les  sciences  a|)profondies  et  la 
collation  des  ji^rades  »  (art.  5,  §  i).  Mais  les  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres  ne  répondaient  pas,  au  début,  à  l'idée 
que  l'on  s'en  fit  plus  tard.  Elles  avaient,  avec  le  Lycée  du  chef- 
lieu  académique,  véritable  collèi^e  d'instruction  secondaire 
au(juel  elles  empruntaient  néanmoins  une  partie  de  leur  per- 
sonnel, une  connexité  trop  élr<»ite  qui  devait  disparaître  par 
la  suite.  En  outre,  elles  «  étaient  réduites  à  leur  plus  simple 
expression  '  »,  an  moins  la  Faculté  des  lettres,  qui  ne  se  ccmi- 
[)osait  que  de  (|uatre  membres. 

Toulouse  ne  possédait  pas  d'Ecole  spéciale  de  médecine 
orj^anisée  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  19  vent(5se  an  XI; 
autrement  elle  aurait  vu  celle-ci  devenir  Faculté.  Mais  à 
TEcole  (le  droit  transformée,  à  celle  de  médecine  maintenue 
sous  sa  forme  première,  la  réforme  de  1808  vint  ajouter  trois 


I.  CI.  Pcrroud,  Histoire  fi' un  professeur  pentfant  In  Réi>olution  un  Lfi 
fiénolution  française,  n"  du  \l\  avril  190O). 
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Facultés  nouvelles  :  celles  de  théologie  catholique  et  des  let- 
tres, de  création  entière;  celle  des  sciences,  issue  de  l'Ecole 
municipale,  plus  la  Faculté  de  théolo^^ie  protestante  prévue 
pour  Montauban  par  Tarlicle  0  du  décret  du  17  septembre. 
Toulouse,  sièî^e  d'une  Académie  universitaire  end)rassant  les 
déparlements  de  rAriètce,  d(*  la  Haute-(iaroniH%  du  Tarn  et 
du  Tarn-et-Garonne,  se  n»trouva  en  possession  d'un  groupe  à 
peu  près  complet  d'tMisei^^nement  supérieur. 

Le  décret  du  17  septend)re  iSn8  avait  <lécidé  que  tontes  les 
nominations  pour  la  constitution  du  nouvel  état  de  choses  se- 
raient fait(»s  avant  hî  i'-""  janvier  i8o(),  mais  il  y  eut  des  re- 
tards. Une  série  de  mesures  transitoires  attribua  à  T Université 
impériale  «  tous  les  biens  restés  <lis[)onibh»s  des  anciens  éta- 
blissements d'instru<'tion  pubTupie  »  (fi  décembre  1808), 
révéla  la  situation  d<'s  ^^radués  des  anciennes  Universités 
(28  févriiM"  et  12  mai  1809),  réy^lementa  les  costumes  (.'^i  juil- 
let ï8o());  il  faut  arriver  à  la  fin  de  cette  année  r8o()  pour 
voir  or«î:aniser  en  détail  les  nouvelles  l'acultés. 


La  |)remière  p(»rsoniu»  à  nommer  était  naturellement  Tad- 
ministrateur  en  (-hef.  On  avait  daboni  son^^é,  au  moins 
dans  certains  milieux,  et  lu  chose  paraissait  légitime  n  beau- 
coup <le  contemporains',  à  placer  à  la  tète  de  l'Académie 
de  Toulouse  le  savant  bien  connu  rpii  avait  joué  un  rôle 
actif  dans  l'instruction  publique  ptMidanl  la  llévolution  et 
qui  venait  d'administrer  la  ville  pembint  six  ans  :  Picot- 
Lapevroiis<».  dépendant  c(»  fut  Jainrne,  \r  directeur  de  l'Ecole 
(le  droit,  «pii  fut  nommi*  rectrur  le  ro  mars  r8o();  quehjue 
temps  après,  le  20  avril,  M.  H(»tbèze,  secrétaire  de  la   même 

I .  Cf.  fl*Aldëçiiicr,  IV,  pp.  6or)-0o0. 


kiiL.. 
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Ecole,  fut  désigné  comme  secrétaire  i§^énéral  de  l'Académie  *. 
Le  nouveau  recleur  devait  conserver  ses  fondions  jusqu'au 
26  octobre  1810  et  devenir  ensuite  doyen  de  la  Faculté  de 
droit.  Il  n'y  avait  pas  alors  d'hôtel  pour  l'Académie;  celle-ci 
était  loç^ée,  en  loyer,  dans  une  maison  particulière.  Au  mois 
de  septembre  1810,  on  sonçea  à  approprier  l'hôtel  de  Mall€ 
aux  besoins  de  l'Université ',  mais  ce  projet  ne  réussit  pas  et, 
pendant  des  années  encore,  le  Conseil  académique  dut  se  bor- 
ner à  appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  graves 
inconvénients  que  présentait  «  la  privation  d'un  chef-lieu 
d'Académie  »  et  sur  le  besoin  «  de  donner  à  cette  administra- 
tion importante  une  demeure  qui  convienne  à  sa  dignité  et 
qui  la  rende  stable  et  indépendante  des  événemens  qu'entraîne 
Tétat  précaire  d'une  location^  ». 


Bien  peu  de  personnes  savent  aujourd'hui  qu'il  exista  à 
Toulouse,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  une  Faculté  officielle 
de  théolot»^ie  catholique.  C'est  que,  désertée  par  c€ux  pour  qui 
elle  était  principalement  faite,  n'ayant  que  quelques  rares  étu- 
diants, elle  sVteitfuit  par  suite  du  non-renouvellement  de  ses 
professeurs.  Le  dernier,  Tabbé  Jamme,  fils  du  recteur,  mou- 
rut au  mois  de  février  i843^. 

Cette  Faculté,  composée  en  principe  de  trois  professeurs  au 
moins,  et  dont  le  nombre  fut  presque  aussitôt  porté  à  quatre, 
devait  être  constituée  sur  présentation  au  grand-maître  de 
ri'niversité,   par  Tarchevéque  de  Toulouse,   de  docteurs  en 

I  Bell»ôzt»  tJoan),  110  à  Bonlères  i Hautes-PvrénéesK  le  i"  février  1776, 
sccrëlaire  de  rKoolc  de  Hroil  le  i»'»"  srt^nninal  an  XIII. 

2.  /ïfffisires  tie  f'Atynl^mie,  i'.orresjKïiulance,  I,  f.  2. 

3.  Délibération  du  Conseil  aoitlémique^  18  uovembre  1823.  —  L^Aca- 
(tèmie  fut,  par  la  suite,  successivement  installée  rue  Malbec,  rue  Ninau,  et 
enfin,  vers  i85r»,  rue  Saint-Jaojues. 

4.  Joarnal  tle  T'Utlottse,  20  février  i843. 
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théolog'ie  parmi  lesquels,  la  première  fois,  seraient  choisis  le 
doyen  et  les  professeurs.  D'ailleurs,  la  nomination  directe, 
règle  nécessaire  au  début  pour  toutes  les  Facultés,  était  rem- 
placé dans  la  suite  par  le  concours. 

Les  professeurs  furent  nommés  le  19  septembre  1809  *  et  la 
Faculté  se  trouva  définitivement  organisée  par  l'arrêté  du 
24  novembre';  mais  son  installation  fut  retardée  jusqu'au 
5  février  1810.  Elle  était  ainsi  constituée  : 

MM. 

PiJON  (Gabriel-Louis-Elisabeth-Jean-Bapliste-Josepli),  né  à 
Toulouse  le  27  août  1744»  professeur  à  l'ancienne  Université, 
professeur  de  dogme  ^. 

Larroque  (Antoine),  né  à  Pampelone  (^Tarn)  le  26  février 
1755,  professeur  à  l'ancienne  Université.  L'abbé  Larroque 
s'était  retiré  en  Espagne  pendant  la  Révolution;  depuis  i8o4 
il  était  curé  à  Albi.  Il  devait  devenir  doyen  en  i8if>,  vicaire 
général  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  a  laissé  des  sermons,  discours  et  traités  sur  di- 
vers points  de  théologie,  réunis  en  quatre  volumes  et  publiés 
à  Toulouse  en  1 839-1840.  En  1809,  la  chaire  de  morale  évan- 
gélique  lui  fut  attribuée. 

Jamme  (Jean-Gabriel-Xavier-Augiiste),  né  à  Auzeville 
(Haute-Garonne)  le  18  octobre  1766,  professeur  d'histoire  et 
de  discipline  ecclésiastique.  Il  avait  rempli  les  fonctions  de 
bibliothécaire  adjoint  à  Toulouse  depuis  le  24  brumaire  an  XIII 
et  était  devenu  titulaire  le  24  avril  1809.  C'est  en  sa  personne 


1.  Registres  de^  délibérations  du  Conseil  académique,  I,  f.  2. 

2.  De  Beauchamp,  Lois  et  règlements  sur  l'Enseignement  supérieur,  I, 
pp.  245-46. 

3.  Démissionnaire  le  26  avril  i8i5^  rétabli  dans  ses  fonctions  après  la 
Restauration,  décédé  le  28  juillet  18 16  (Registres  du  personnel  de  l'Aca- 
démie, Archives  de  TUniversité,  175). 
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([lie  la  Faculté  se  survécut,  en  quelque  sorte,  durant  plusieurs 
années,  jusqu'en  r843. 

D'Haubech  (Jean-François-Xavier),  né  à  Tulle  le  i®'  avril 
1765,  (lirecleur  de  l'Ecole  secondaire  de  cette  ville  pendant 
cinq  ans,  professeur  d'Ecriture  sainte  et  d'hébreu  ^ 

M.  Pijon  fut  nommé  doyen  pour  trois  ans.  L'arrêté  de  créa- 
tion prévoyait  un  secrétaire  pour  la  même  période;  celui  de 
TAcadémie  en  remplit  momentanément  les  fonctions,  qui  fu- 
rent ensuites  confiées  à  M.  d'Hauhech  par  décision  du  28  juin 
18 10.  D'ailleurs,  les  écritures  ne  furent  sans  doute  pas  bien 
compli(|uées,  du  moins  du  chef  des  inscriptions!  En  réalité, 
cette  Faculté  végéta.  Dès  l'année  suivante,  en  décembre  181 1, 
le  Conseil  académique  constatait  qu'il  était  à  désirer  «  que  le 
(lonseil  de  l'Université  s'occupe  à  fournir  les  moyens  de  déter- 
miner les  «j^rades  î\  prendre  pcmr  rem[)lir  les  diverses  fonctions 
ecclésiastiques  ».  Plus  de  dix  ans  après,  on  attendait  encore 
qu'il  plaise  «  à  l'autorité  ecclésiastique  de  retirer  des  cours 
tout  le  bien  (pi'ils  peuvent  produire*  ». 

Donc,  peu  d'élèves.  Un  local  plus  que  restreint  dans  un 
coin  de  Tancien  couvent  de  la  rue  des  Salenques^.  La  Faculté 
débutait  mal;  elle  ne  devait  jamais  prospérer. 


Poui*  la  Faculté  de  théolog^ie  protestante,  la  première  pré- 
sentation était  confiée  au  président  du  Consistoire.  Le  doyen 
fut  d'abord  désigné  le  8  septembre  1809,  puis  un  arrêté  du 
8  décembre  organisa  la  Faculté  de  la  manière  suivante.  Quatre 
chaires  furent  créé<\s,  mais  comme  la  ville  de  Montauban  ne 

1.  A  la  iTiraite  en  1835.  Xe  Hl  jamais  Je  cours,  mais  eut  pour  suppléants 
MM.  l.uMoix,  Shvv  (1811))  et  Fzac  (iSaH).  De  i83o  à  i843,  M.  Jamnie  resta 
seul  pour  représenter  à  Toulouse  la  Faculté  de  théoloe^ie. 

2.  Cunseil  académique^  18  novembre  1823. 

3.  hlenu  i3  mars  1828. 
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possédait  pas  de  lycée,  on  leur  adjoiç^nil  deux  enseiçnements 
qui  louchaienl  en  partie  à  Tenselifuement  secondaire  :  ceux  de 
la  philosopliie,  de  la  haute  latinité  et  du  î^rec.  Les  professeurs 
désignés  pour  occuper  les  diverses  chaires  furent  les  suivants  : 

MM. 

Frossard  (Benjainiu-Sigisniond),  né  à  Nyoïi  (canton  de 
Vaud,  Suisse)  le  à'i  août  1754,  pasteur  i\  Lyon  pendant  seize 
ans,  docteur  en  droit  de  l'Université  d'Oxford,  successivement 
professeur  de  législation  aux  Ecoles  centrales  de  Lyon  et  de 
Clerniont-Ferrand,  président  du  Consistoire  de  Montauhau, 
doyen  et  professeur  de  morale  évançélique  '. 

(jASC  (Esaïe),  né  à  Genève  le  t3  mai  ly/jS,  d'abord  pasteur 
dans  cette  ville.  Chargé  de  renseignement  de  la  philosophie, 
il  fut  nommé,  Tannée  suivante,  professeur  de  dogme  et  rem- 
placé par  M.  Bénédict  Prévost. 

BoNNARD  (François),  né  à  Xyoïi  le  29  septembre  1776,  pas- 
leur  î\  Marsillargues  (Hérault),  professeur  d'hébreu.  Il  devint 
plus  lard  doyen  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur^. 

Les  professeurs  désignés  tout  d'abord  pour  le  dogme,  This- 
loire  ecclésiastique,  la  haute  latinité  et  le  grec,  MM.  Anspack, 
Bourrit  et  Combes,  n'acceptèrent  pas  les  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées.  Aussi  dut-on  les  renq)lacer,  mais  ce  ne  fut 
pas  sans  retard,  car  si  M.  (lasc  prit,  dès  1810,  renseignement 
du  dogme,  nous  ne  trouvons  de  titulaires  qu'en  181 3  j^our 
l'histoire  ecclésiastiipie,  M.  Pradel,  et  en  1818  pour  le  latin  et 
le  grec,  M.  Pierre  Encontre. 

Comme  pour  la  Faculté  de  théologie  cathorKpie,  l'arrêté  de 
création  de  la  Faculté  de  théol()«;-ie  protestante  prévoyait  la 
charge  de  secrétaire,  un  auxiliaire  du  doyen  nommé  comme 


1.  Décédé  le  3  janvier  i83u. 

2.  Décédé  le  6  octobre  i838. 
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lui  pour  une  période  de  trois  ans.  Un  professeur  dût  naturel- 
lement être  appelé  A  en  remplir  la  mission. 

La  nouvelle  Faculté,  héritière  de  la  vieille  Académie  de  Mon- 
tauban  (1598-1659)  et  de  Puyiaurens  (  iGog-ifiSS),  fut  installée 
le  3  décembre  1810,  en  présence  des  déiéçués  des  divers  Con- 
sistoires. L'inauguration  administrative  avait  eu  lieu  la  veille  *. 


Le  décret  de  (808  prévoyait  la  création  d'une  Faculté  des 
sciences,  «  établie  près  du  Lycée  »  et  composée  du  «  premier 
professeur  de  mathématiques  dudit  Lycée,  d'un  second  pour 
la  même  branche,  d'un  professeur  d'histoire  naturelle,  un  de 
physique  et  de  chimie  »,  enfin  du  proviseur  et  du  censeur,  si 
ces  derniers  étaient  munis  du  diplôme  de  docteur  dans  l'ordre 
des  sciences.  Or,  nous  avons  vu  qu'au  lieu  de  constituer  cette 
Faculté  de  toutes  pièces,  on  transforma  l'Ecole  spéciale,  qui 
existait  depuis  déjà  cinq  ans,  en  au^mencant  de  deux  le  nom- 
bre (les  professeurs. 

Plusieurs  de  ceux-ci  eurent  un  rôle  prépondérant  au  moment 
dont  nous  nous  occupons,  en  ce  sens  qu'ils  furent  amenés  à 
prêter,  en  peu  de  tem[)s,  l'appui  et  le  concours  de  leur  savoir 
et  de  leur  réputation  aux  divers  établissements  d'instruction 
publique  (pii  se  succédèrent  ou  coexistèrent.  Certains  membres 
de  la  Faculté  des  sciences  appartinrent  aussi  au  Lycée,  comme 
le  fixait  le  statut  ori^j^anique,  mais  l'Institut  provisoire  de  Pa- 
ganel,  l'Ecole  centrale  et  l'Ecole  spéciale  avaient  profité  de 
leur  enseignement  ;  tous  étaient  des  maîtres  connus  à  Tou- 
louse ou  dans  la  rés^ion. 

Le  -^5  juillet  1809,  la  Faculté  fut  constituée  par  la  nomina- 
tion de  son  personnel.  Le  professeur  d'histoire  naturelle,  Phi- 


I.  Voir  :  Faciillê  de  Monlaiiban,  3«^  (leuleuaire.  Souvenirs  des  fêtes  uni' 
versitaires^  190 3.  pp.  i^'î*- 
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lippe  Picot-Lapeyrouse,  le  savant  bien  connu  dont  nous  avons 
eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  en  fut  aussi  le  doyen. 

Picot,  baron  de  Lapeyrouse,  était  un  Toulousain  d'origine. 
Né  dans  cette  ville  le  20  octobre  1744»  >1  avait  été  avocat 
çénéral  des  eaux  et  forêts,  professeur  à  l'Ecole  des  mines  en 
l'an  111,  inspecteur  général,  chargé  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire naturelle  à  l'Ecole  centrale  de  Toulouse  et  à  l'Ecole  spé- 
ciale. Entre  temps,  la  politique  l'avait  quelque  peu  occupé; 
une  première  fois  président  du  district  de  Toulouse,  il  avait 
quitté  depuis  environ  trois  ans  la  mairie,  quand  il  devint 
doyen'.  Membre  de  la  Légion  d'honneur  et  de  diverses  So- 
ciétés savantes,  il  devait  occuper  sa  chaire  pendant  neuf  ans 
encore,  jusqu'à  sa  mort. 

Roger-Martin,  professeur  de  physique  expérimentale,  était 
aussi  une  célébrité'.  Attaché  à  son  enseignement  depuis  que 
celui-ci  avait  été  créé,  au  Collège  royal  d'abord,  puis  dans  les 
divers  établissements  qui  l'avaient  remplacé,  Roger-Martin 
n'avait  momentanément  abandonné  sa  chaire  que  pour  aller 
siéger  aux  Cinq-Cents  et  au  (^orps  législatif.  11  ne  la  conserva 
plus  longtemps,  car  il  mourut  deux  ans  après,  en  181 1,  le 
18  mai. 

DisPAN  (Jean-Bertrand-Pierre-Anne),  professeur  de  chimie, 
né  à  Toulouse  le  12  novembre  1773;  professeur  suppléant  à 
l'Ecole  centrale,  membre  de  la  Société  d'agriculture  et  de 
l'Académie  des  sciences'. 

IloMiEU  (Jean-J^Vançois),  professeur  de  mathématiques  pu- 
res, né  à  Muret  le  11  septembre  1767,  avait  enseigné  la  phi- 
/osophie  au  Séminaire  de  Toulouse  de  1785  a  1789;  il  devint 
ensuite  curé  constitutionnel  de  sa  ville  natale,  professeur  à 


'  '    11    ne    saurait  être  question    de  refaire  ici  sa  biographie    détaillée. 
Voir  z  Biographie  toulousaine,  t.  II,  pp.   170  et  suiv.  Décédé  le  17  octobre 

^-     Cf.  L'Université  de  Toulouse  pendant  la  Révolution. 
^-     IDécédé  le  22  août  i832. 
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riiislilul  de  Paganel;  après  la  disparition  de  celle  orçariisalion 
provisoire,  il  prépara  de  nombreux  jeunes  gens  à  TEcole  poly- 
technique. Plus  tard,  doyen  ^ 

D'AuBuissoN  (Jean-Pierre-Marguerite),  professeur  de  mathé- 
matiques appliquées,  né  à  Toulouse  le  i8  mai  1770,  d'abord 
professeur  aux  Lycées  de  Cahors  et  de  Marseille,  directeur  de 
rObservatoire  *. 

AssiOT  (Jean-Louis),  professeur  adjoint  de  mathématiques 
appliquées,  né  à  Sorèze  le  18  mai  1770,  avait  enseigné  au  Col- 
lège de  cette  ville,  puis  à  l'Ecole  centrale  du  Tarn  ;  il  dirigea 
ensuite  une  Ecole  secondaire  à  Castelnaudary.  Il  devait  deve- 
nir professeur  titulaire  à  la  Faculté^. 

Picot  de  Lapeyrouse  (Isidore-Thérèse-Gérard),  fils  du 
doyen,  professeur  adjoint  d'histoire  naturelle,  né  à  Toulouse 
le  18  janvier  1776,  professeur  à  TEcole  centrale  du  Gers,  pro- 
fesseur adjoint  i\  celle  de  Toulouse.  Plus  tard,  titulaire  à  la 
Faculté'*. 

Roger-Martin,  Romieu  et  Picot  de  Lapeyrouse  fils  devin- 
rent professeurs  au  Lycée  le  i4  décembre  1809.  D'Aubuisson 
fut  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  de  la  Faculté.  Le  doyen 
Picot  de  Lapeyrouse,  ainsi  que  Roger-Martin,  Romieu  et  Dis- 
pan  faisaient  déjà  partie  de  l'Académie  des  sciences  depuis  sa 
reconstitiilion;  les  deux  premiers  lui  avaient  même  appartenu 
avant  la  Révolution. 

La  séance  d'installation  de  la  Faculté  n'eut  lieu  que  dix 
mois  après  la  nomination  des  professeurs,  le  i^*"  mai  18 10, 
dans  une  des  grandes  salles  du  Lycée,  en  présence  de  plu 
sieurs  hauts  fonclionnaires  et  des  élèves  de  ce  dernier  établis- 
sement. D'ailleurs,  succédant  à  l'Ecole  spéciale,  dont  elle 
occupait  les  locaux,  elle  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  sous  le 

I.  Décédé  le  18  août  18:^8. 
•->..  Décédé  le  i>3  juin  1822. 
.H.   D(^céd('  le  7  avril  1827. 
f\.   Décédé  l<*  f\  scpleinhi'o  i8,'»,'i. 
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même  loit  que  ce  Lycée.  «  Etablie  près  de  »  lui  par  le  décret 
de  1808,  elle  parta»:eait  en  réalité  une  de  ses  dépendances 
avec  la  bibliothèque  du  «  ci-devant  Collège  ».  F^a  bibliothèque, 
aujourd'hui  municipale,  y  est  toujours;  la  Faculté  devait  y 
rester,  plus  ou  moins  agrandie,  jusqu'en  1887. 


La  Faculté  des  lettres  était  formée,  en  principe,  par  la  réu- 
nion d'au  moins  trois  membres  :  le  professeur  des  belles-let- 
tres du  Lycée,  deux  autres  maîtres  et,  éventuellement,  du 
proviseur  et  du  censeur,  si  ceux-ci  se  trouvaient  gradués  dans 
Tordre  des  lettres  par  une  situation  analogue  à  celle  que  nous 
avons  déjà  trouvée  pour  les  sciences. 

Les  professeurs  furent  nommés  le  21  février  18 10;  il  y  en 
eut  quatre  : 

MM. 

Larroque  de  Soi.illac  (Antoine-Joseph),  doyen  et  profes- 
seur de  philosophie.  M.  Larroque  était  né  à  Toulouse  le 
i5  mai  ly^S.  Tour  à  tour  curé  î\  la  Martinique,  préfet  apos- 
tolique à  la  (iuadeloupe  1 17S3-1792),  il  avait  néanmoins  ensei- 
gné la  philosophie  a  Limoges  et  à  Avignon  de  i-jOi)  à  1778 
et,  en  dernier  lieu,  il  avait  été  atta(*hé  comme  professeur  à 
l'Ecole  centrale  du  (iers,  de  i7()7  à  i8o4. 

Carré  (Pierre-Laurent),  professeur  de  littérature  latine,  en 
même  tenq)s  professeur  dt*  rhétori(jue  au  F^ycée.  Docteur 
agrégé  de  la  Faculté  des  arts  de  ri.'niversité  de  Paris,  (larré 
était  né  dans  la  capitale  le  .'i  octobre  17^8,  mais  il  enseignait 
à  Toulouse  depuis  1783,  d'abord  au  (Collège  royal,  puis  dans 
rinstitut  provisoire,  enhn  à  TEcoh»  centrale'. 


I.  Admis  à    la   rotrailr  le   7  févriiT   1S2/1.   Il   rlail  iiHMiihro  îles   Sori»;!rs 
savaDtes  de  la  villt'.  Ses  iriivre»  ont  été  publiées  «  Paris  en  iHAt. 


L 
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Robin,  professeur  d'histoire. 

Lalanne,  professeur  de  littérature  française. 

Ces  deux  derniers  n'acceptèrent  d'ailleurs  pas  leurs  fonc- 
tions et  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  fait  partie 
de  la  Faculté;  ils  ne  furent  pas  installés. 

Du  reste,  le  i^'  mai  1810,  jour  où  elle  partagea  avec  les 
sciences  les  honneurs  de  la  séance  d'installation,  la  Faculté 
des  lettres  n'était  représentée  à  la  cérémonie  que  par  Carré, 
qui  répondit  seul  à  Fappel  de  son  nom  et  prêta  le  serment 
prescrit  par  les  nouveaux  statuts  de  l'Université.  Le  doyen  ne 
fut  installé  que  quelques  jours  plus  tard,  le  17  mai. 

Pour  abriter  ses  travaux,  la  nouvelle  Faculté,  encore  plus 
mal  dotée  que  les  autres,  n'eut  pas  même  de  «  chez  elle  »,  si 
modeste  fût-il.  Les  professeurs  durent  faire  leurs  cours  et  va- 
quer à  leurs  exercices  en  partie  dans  les  salles  de  la  Faculté 
des  sciences,  qui  cependant  n'était  pas  au  large,  et  en  partie 
dans  une  des  salles  du  collège.  Le  Conseil  académique  se  fit, 
dans  la  suite  et  à  maintes  reprises,  l'écho  des  réclamations 
provoquées  par  cet  état  de  choses,  préjudiciables  à  la  fois  aux 
deux  Facultés  et  au  Lycée.  Plus  tard,  pour  y  porter  remède, 
on  devait  transférer,  d'abord  rue  Malbec,  dans  une  autre  dé- 
pendance du  Lycée,  puis  rue  du  Sénéchal  et  rue  Matabiau 
(aujourd'luii  rue  de  Rémusat),  cette  Faculté  des  lettres,  qu'on 
appelait  couramment,  vers  1810,  ((  des  belles-lettres  »,  et  dont 
l'orii^ine  si  modeste  devait  être  mise  en  relief. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  si  la  situation  maté- 
rielle de  renseiicnonient  supérieur  laissa  tant  à  désirer  au  dé- 
but, cela  tint  en  grande  partie,  non  seulement  au  peu  de 
dével()p[)eineiit  donné  tout  d'abord  à  cet  enseignement  lui- 
même,  mais  aussi  à  la  hiUe  avec  laquelle  il  fut  organisé  et 
surtout  à  rint«Mi(ion,  (pii  paraît  évidente,  de  grouper  en  fait 
et  sur  [)la('e  des  éliil)lisseineiits  en  quehjue  sorte  jumeaux.  Au 
droit  et  à  la  médt^ciiie,  on  restitua  leurs  vieux  bâtiments;  à  la 
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théologie,  on  donna  un  asile  provisoire  qui  aurait  dû  fatale- 
ment être  changé  d'urgence,  si  le  clergé,  ne  se  méfiant  pas  de 
la  création  napoléonienne  et  des  doctrines  gallicanes  qu'il  lui 
supposait,  avait  voulu  user  largement  de  la  nouvelle  Faculté. 
Enfin,  aux  sciences  et  aux  lettres,  issues  en  partie  du  Lycée  et 
placées  à  côté  de  lui,  on  trouva  naturel  de  faire  partager  le 
même  logis,  dans  ce  moulon  du  vieux  Collège  qui,  <le  1796  à 
la  renaissance  des  Ecoles  et  des  Facultés,  avait  concentré  en 
lui  la  vie  scientifique  et  littéraire  et  représenté  la  tradition  de 
renseignement. 


En  somme,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1809- 18 10,  TAcadé- 
mie  de  Toulouse,  fraction  administrative  de  la  grande  Univer- 
sité de  France,  était  munie  de  tous  les  organes  qu'avaient 
prévus  pour  elle  les  décrets  et  statuts  de  1808.  Il  ne  restait 
qu'à  les  voir  fonctionner  les  uns  à  côté  des  autres.  Le  3  no- 
vembre 18 10,  eut  lieu  l'ouverture  solennelle  des  cours,  en  une 
séance  pubfique  qui  fut  tenue  au  Capitole,  dans  la  salle  des 
Illustres. 

Depuis  cette  époque,  nos  Facultés,  presque  stationnaires 
pendant  de  longues  années,  vivant  néanmoins  et  s'adaptant 
au  milieu  toulousain,  n'en  commencèrent  pas  moins  l'évolu- 
tion, très  lente  au  début,  mais  rapide  et  merveilleuse  vers  la 
fin,  qui  devait  aboutir  au  rétablissement  de  l'Lîniversité  de 
Toulouse,  cent  ans  après  sa  disparition,  et  nous  montrer,  à 
la  place  de  la  vieille  institution  assoupie  du  dix-huitième  siè- 
cle et  des  maigres  Facultés  de  1809,  l'œuvre  vivante  consacrée 
par  la  loi  de  1896. 

Louis  Vie, 
Docteur  en  droit,  sous-bibliothécairc  de  rUniversité. 


L'INSTITUTION 

KT    i^k;    droit  statutaire 


AVERTISSEMENT 

Dans  la  sixième  édition  de  mon  Précis  de  droit  adminis- 
tratif {\).  I  et  siiiv.),  j'ai  développé  nne  théorie  de  droit 
public  fondée  sur  Tlnstitution,  bien  incomplète  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  droit  statutaire.  J'ai  annoncé  que  je  comble- 
rais cette  lacune  dans  le  liecneil  de  législation,  volume  de 
ifjof).  Je  vais  essayer  de  le  faire  sans  aucun  appareil  d'érudi- 
tion ni  aucune  recherche  de  rédaction,  simplement  à  titre 
d'indication  ou  de  note  et  en  attendant  mieux. 

Je  ne  [)uis  leproduire  ici  les  quarante  pa^g^es  qui  sont  con- 
sacrées, dans  mon  Prôris,  à  la  notion  juridique  de  l'institu- 
tion ;  j'en  résumerai  la  donnée  dans  les  propositions  suivantes  : 

i*^  Le  droit  public  des  [MMiples  contemporains  gravite  autour 
fie  trois  iilées  fondamentales  :  celle  de  la  souveraineté  ondes 
droits  (le  domination;  celle  de  la  loi;  celle  des  institutions. 
Dans  la  doctrine,  la  notion  dominante  est  celle  de  la  souve- 
raineté, <'l  l'on  a  tenté  d'y  subordonner  les  deux  autres.  L'idée 
(h»  s()iiyeiain(»té  ou  de  puissance  a  l'avantage  de  conduire  très 
directement  à  la  conce[)tion  juridique  de  l'Etat  et  à  sa  per- 
soniiificMtion,  car  les  droits  sont  essentiellement  des  pouvoirs, 
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et  il  est  élémentaire  d'analyser  les  pouvoirs  de  la  souveraineté 
en  des  droits  de  domination  appartenant  k  la  personne  juri- 
dique Etat.  Cependant  celte  théorie  s'est  montrée  tjrannique 
et  exclusive.  A  force  de  vouloir  envisay^er  tous  les  rapports  de 
droit  public  dans  la  perspective  de  la  souveraineté  et,  par 
suile,  dans  celle  de  la  personnalité  subjective  de  TKtat,  on  a 
méconnu  des  réalités  essentielles;  des  criticpies  très  vives  et 
1res  fondées  ont  été  formulées. 

Je  répudie,  (|uant  à  moi,  cette  synthèse  trop  loy^icpie 
basée  sur  les  droits  de  domination  et  sur  la  personnalité 
subjective.  Je  la  remplace  par  une  combinaison  purement 
pratique  des.  trois  éléments  en  présence,  que  je  range  dans 
Tordre  suivant  par  degré  d'importance  :  i"  l'institution,  cpii 
représente  l'individualité  objective  des  organisations  sociales 
et  des  fonctions;  2®  la  loi,  (pii  est  la  traduction  statutaire 
de  l'institution,  formulét»  dans  l'intérêt  de  l'individu  humain  ; 
3*  la  puissance,  qui  représente  l'énert^ie  de  l'institution  coor- 
donnée î\  la  loi;  puissance  dans  la  sphère  de  latpielle  se  dé- 
gage, 'h  de  certaines  conditions,  une  personnalité  subjective; 
puissance  dont  rinq)ortaucc  juridicpn»  est  t^^rande,  mais  cpii 
n'absorbe  cependant  ni  rindividualité  objective  de  l'institution 
ni  la  loi. 

2"  Je  vois  dans  l'institution  une  organisation  juridique  <pii 
mérite  le  nom  d'individualité  objective,  à  l'intérieur  de  la- 
qn«»lle  peut  se  développer  une  personnalité  subjective,  mais 
qui  n'est  pas  confondue  avec  celle-ci;  je  pars  du  postulat 
de  l'indépendance  relative  de  la  notion  d'individualité  juri- 
dique et  de  celle  de  perstuinalité  juridicpie'.  Je  définis 
l'institution  :  «  une  organisation  S(KMale  établie  en  relation 
(c  avec  l'ordre  général  des  chos(*s,  dont  la  permanence  est 
«  assurée  par  un  équilibn»  dt»   forces  ou  par  une  séparation 


I.  Pour  les  rapports  «pii  luiissriit   l'individiialitr  oh'.iTlive  rt  la  porson- 
nalittf  subjective^  voy.  mon  /VvW.v,  i)^  êtlit.,  pp.  2H  et  suiv. 
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«  (les  pouvoirs  et  qui  constitue  par  elle-inème  un  état  de 
«  droit  ».  I/éiément  le  plus  important  de  cette  définition  est 
celui  qui  concerne  Télat  de  droit.  J'ai  montré  qu'une  institu- 
tion créée  comme  un  état  de  fait  tendait  naturellement  à 
devenir  un  état  de  droit  par  le  phénomène  de  la  légitimation, 
non  pas  uniquement  par  Tacceptation  du  fait  accompli,  mais 
par  Vamrtiorntion  du  fait  accompli,  par  son  adaptation  [)ro- 
gressive  aux  conditions  du  droit,  et  cela  par  la  seule  vertu  de 
la  durée  en  paix  de  récjuilibre  des  forces. 

'i^  L'institution  n'est  pas  seulement  le  champ  juridù/ue  où 
se  produisent  des  transformations  d'états  de  fait  en  états  <le 
droit,  elle  est  aussi  la  source  de  deux  sortes  de  règles  juridi- 
ques bien  déterminées  :  le  droit  disciplinaire  et  le  droit  statu- 
taire. C/est  |)ar  là  surtout  qu'elle  mérite  d'être  considérée 
comme  uiu»  ligure  juridicjue  et  non  pas  seulement  comme  un 
fait  historique  ou  social.  Dans  cette  partie  de  mes  dévelop[)e- 
meuts,  j'ai  pris  comme  exemple  principal  les  assemblées  déli- 
bérantes, administratives  ou  politiques,  où  l'on  peut  voir,  en 
effet,  sVn^(Midrer  cote  à  côte  la  discipline  et  le  statut.  Xm 
peut-être  insisté  sur  le  droit  disciplinaire  plus  que  sur  le  sta- 
tutaire. De  ce  dernier,  voici  textuellement  ce  que  j'ai  dit  : 

«  En  regard  du  droit  disciplinaire,  comme  contre-partie, 
rinstitution  engendre  d'une  façon  tout  aussi  spontanée  le  droit 
stîitutaire.  Il  n'y  a  pas  moins  de  discussions  au  sujet  de  l'un 
(jue  d(»  l'autre.  Que  sont  les  statuts  d'une  institution  ou  même 
d'une  soci(''té  anonyme  ou  d'une  association?  En  quoi  diffè- 
rent-ils (les  (locumeîits  contractuels?  Les  statuts  donnent-ils 
naissance  à  rinstitution  ou,  au  contraire,  celle-ci  engendre- 
t-(*lie  les  slattits?  Autant  (h»  (piestions  controversées  dans  la 
(liscnssion  (l('S(|uelles  nous  ne  voulons  point  entrer  ici.  Tou- 
joms  (»si-il  (pie  h»  statut  ne  se  ramène  pas  complètement  au 
condat,  que  h»  slaliil  se  dégage  progressivement  des  institu- 
tions vivanh's,  soil  dans  les  usages  qui  s'établissent  par  leur 
lonclionnt'mriii,  soit  dans  les  résolutions  votées  à  la  majorité 
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par  les  assemblées  de  leurs  membres;  que  si  des  statuts  sont 
dressés  à  l'avance  pour  une  institution  à  créer,  celle-ci,  une 
fois  créée,  peut  les  modiKer  suivant  ses  besoins,  etc.  Qu'ainsi 
le  statut  repose,  non  pas  sur  un  échange  de  consentements, 
mais  sur  Yndhésion  de  plrisieurs  à  nn  même  fait, 

«  En  outre,  le  statut  ne  procède  pas  à  la  façon  (fune  source 
d'oblif^ations  ;  le  statut  est  de  la  catéf/orie  du  droit  réel  :  il 
crée  ou  constate,  tant  pour  la  collectivité  que  pour  les  indi- 
vidus qui  en  sont  membnîs,  des  situations  statutaires,  c'est- 
à-dire  des  situations  qui  s*analvsent  en  des  droits  réels.  Nous 
montrerons  plus  loin,  dans  notre  deuxième  partie,  (|ue  les 
droits  individuels  en  les(|uels  s(»  résout,  dans  le  réfijfime  d'Etat, 
la  situation  statutaire  des  inend)res  de  TEtat,  sont  des  droits 
réels  et  non  i)oin(  des  droits  de  créance  sur  l'Etal.  Il  en  est 
de  même  des  prérogatives  dt»s  membres  des  assend)lées  déli- 
bérantes administrati\Ts  vis-à-vis  de  ces  assendjiées.  Il  en  est 
ou  il  doit  en  être  de  même  des  droits  de  l'actionnaire  ou  de 
l'associé  vis-à-vis  de  la  société  ou  de  l'association.  Par  le  droit 
statutaire,  l'institution  entendre  le  droil  réel.  » 

I-.e  droit  statutaire  méritait  mieux  (jue  cette  sèche  indication 
dont  la  brièveté  m'était  im[)osée  par  les  dimensions  du  manuel. 
En  réalité,  chacune  des  deux  idées  cpii  sont  jetées  là  touche 
aux  plus  çraves  problènu»s  du  droit  public. 

Analvser  le  pacte  statutaire  en  une  s/'rie  d'adhésions  i\  des 
faits  objectifs,  c'est  d'abord  écarter  les  idé(»s  de  contrat  so- 
cial; mais  «''est  aussi  n^fuser  de  rapport(»r  hi  loi  ou  les  autres 
statuts  sociaux  à  la  volonté  subjective  de  la  coll(»ctivilé  per- 
sonnifiée, ce  qui  est  l'explication  de  la  doctrine  allemande  '. 
(l'est  introduire  en  maître  le  fait  objectif  à  la  plac<»  de  la  vo- 
lonté subjective.  Et,  sans  doute,  cela  créi*  des   difficultés  <le 

I.  «  I-iC  staliil  t»st  liî  rèt^lriiKMit  <ni«r  sV.st  «Iofiih'.  mir  rorpomtioii  vu  t;iiit 
()iie  sujet  (le  droit.  »>  OVst  un  uninnonn'  Siilzunfj.  i'.ï.  (iirrki*,  (if/utssms' 
rhnfftt  fheorie^  p.  i'M<  rt  suiv.;  Lahaiid,  (itthlsrhmitls  Zfilsrlirift,  t.  X\X, 
p.  4^*9»  Bacfinianu,  Die  Sornterrrrh/e  t/rs  tiL'tinwrrs^  |>.  f»."). 
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théorie;  par  exemple,  dans  les  assemblées,  les  résolutions  sta- 
tutaires sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  si  le  statut  voté 
n'est  plus  rapporté  à  la  volonté  présumée  de  la  collectivité 
personnifiée  ou  s'il  n'est  plus  assimilé  à  un  contrat,  il  s'ag^ira 
d'expliquer  la  subordination  de  la  minorité  à  la  majorité,  ce 
que  beaucoup  d'auteurs  jugent  impossible  \  Mais  aussi,  si  ces 
difficultés  théoriques  sont  surmontées,  quelle  adaptation  su- 
périeure du  droit  public  aux  faits  et  quel  réalisme  politique 
succédant  à  des  idéalismes  qui  ne  sont  point  sans  danger  ? 

Affirmer  que  le  droit  statutaire  engendre  naturellement  du 
droit  réel,  c'est  analyser  en  des  droits  réels  les  statuts  indi- 
viduels qui  résultent  des  lois  constitutionnelles  ou  adminis- 
tratives; c'est  par  là  même  leur  donner  définitivment  figure  de 
droits.  Jellinek  avait  organisé  déjà  une  théorie  du  Status  ou 
Zustand^,  mais  il  n'avait  pas  réussi  à  déterminer  un  contenu 
juridique  qui  fît  du  statut  d'un  individu  un  droit  positif  et  actif. 
Il  n'y  voyait  que  le  droit  à  être  reconnu,  en  une  certaine  qualité, 
au  retJ^ard  de  l'Etat;  par  exemple,  le  statut  de  l'électeur  aurait 
consisté  dans  le  droit  à  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  mais 
il  n'aurait  pas  contenu  le  droit  de  voter,  lequel  lui  aurait  été 
ensuite  délégué  par  l'Etat.  Assurément,  ce  n'était  pas  la  peine 
d'ap[)eler  droit  la  possession  d'une  qualité  aussi  négative  ^. 
Cle  qui  arrêtait  Jellinek,  c'est  que,  se  croyant  dans  le  domaine 
de  la  [)ersonnaIité  subjective  de  l'Etat,  il  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre que  l'électeur  eût  une  action  quelconque  sur  cette  per- 
sonne souveraine,  à  titre  d'exercice  d'un  droit  propre.  Mais, 


1.  Cf.  Esniein,  Droit  constitiUionnel,  2eédit.,p.  189;  Duguit,  VÉtat,  les 
fjouveriuinls  et  les  (ifjents^  p.  86. 

2.  Sf/stt'm  (1er  suhj .  ojfentlich.  Rechfy  p.  ii2-ii3;  Allgemeine  Slaats- 
IrlirCy  pp.  38 1  et  siiiv.,  512  et  siiiv. 

3.  «  On  no  pont  pas  appeler  droit  le  droit  à  être  reconnu  en  une  qualité 
(pii  ne  constitue  pas  elle-même  un  droit.  >►  Lahand,  Le  droit  public  de 
l'empire  aHemnud ^  trad.  IVanç^aisc,  I,  p.  49^>  i^ote  i  ;  cf.  Duguit,  rÉtat, 
les  f/oiiiH'rn(infs  et  les  (igenfs^  p.  i  vl\  et  suiv.;  Michoud ,  Im  théorie  de  la 
persontvdité  /nortile,  I,  p.  i/pj. 
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quant  à  nous,  nous  écartons,  ici,  le  point  de  vue  de  la  per- 
sonnalité subjective.  Dans  raména^ement  des  statuts  indivi- 
duels, aussi  bien  que  dans  la  procédure  de  formation  des 
décisions  collectives,  nous  ne  voyons  cpie  des  états  de  choses 
qui  se  créent  d'eux-mêmes.  Dès  lors,  nous  pouvons  admettre 
qu'il  s'est  créé  au  profit  de  l'individu  un  état  de  choses  (jui 
lui  confère  un  rôle  actif  dans  la  procédure  d*élaboration  des 
décisions  parlementaires.  Il  s'est  créé  une  fonction  d'électeur 
qui  est  une  chose  existant  en  soi  et  qui  comporte  le  droit  de 
vote  à  titre  de  faculté  inhérente,  opposable,  non  pas  spécia- 
lement à  l'Etat  personne  morale,  mais  objectivement  à  tous. 
Le  citoyen  acquiert  un  droit  sur  cette  fonction-chose.  Son  sta- 
tut s'analyse  donc  en  un  droit  réel  sur  une  fonction  sociale 
qui  est  une  chose,  et  par  consécpient  son  statut  contient  tou- 
tes les  activités  positives  de  la  chose.  C'est  ainsi  (pie,  dans  les 
sociétés  de  comm(*rce  par  aciion,  il  s(»  crée  une  action  qui  est 
une  chose,  mais  (jui  est  en  même  temps  une  fonction  et  dont 
la  [>r()[)riété  confère  à  rartiounaire  le  droit  de  vole  dans  les 
assemblées.  En  4;;énéralisant,  nous  dirons  que  les  institutions 
sociales  créent,  au  fur  el  à  mesure  de  l(»urs  besoins,  des  fonc- 
tions qui  deviennent  des  choses  sur  les(pi<»lles  les  individus 
acquièrent  statutairement  des  droits  réels,  et  C(vs  droits  réels 
constituent  leur  statu!  individuel  positif  i statut  (h'  citoyen, 
statut  d'électeur,  statut  de  fonctionnaire,  statut  d(»  propriétaire 
même,  car  la  propriét<''  est  \\\w  fonction  sociale). 

Nous  allons  reprendn*  les  deux  idées  fondamentahvs  du  droit 
statutaire  reposant  sur  radhésion  au  fait  et  du  droit  statutaire 
enic<'ndranl  du  droit  ré(*l  ;  mais  il  est  une  <'Mud<*  préliminaire 
indispensable  qui  est  c<'lle  des  rapports  de  Tacte  juridicpie  avi'c 
le  fait.  (iVst  un  besoin  de  l'esprit  hum:nn  d(»  rattacher  les 
effets  juridiques  à  des  act(»s.  Si  nous  caractiM-isons  simplem<Mit 
le  phénomène  statutaire  (Tadhésion  au  fait,  on  nr  nous  riun- 
prendra  pas,  il  nous  faut  montrer  (pie  les  adhésions  au  fait 
contenues  dans  les  phénomènes  statutaires  sont  elles-mêmes, 
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d'une  rerlaine  façon,  ramonées  à  Tacte  par  des  artifices  juri- 
diques, de  telle  sorte  que  la  combinaison  du  fait  et  de  la 
volonté  se  retrouve  enfermée  dans  Tenveloppe  d'un  acte 
juridique. 

Les  actes  juridiques  de  cette  espèce  sont  étudiés  depuis 
peu,  bien  (ju'ils  aient  une  origine  fort  ancienne,  et  ils  portent 
dans  la  langue  du  droit  public  le  nom  d'actes  complexes  {ge- 
saninitnkt^  Vereinbarung). 


%  i.  —  Les  rapports  de  V  acte  juridique  et  du  fait.  —  Les  actes 
complexes  (gesammtakt,  Vereinbarung). 

D<»  nos  jours,  la  volonté  de  Flioinme,  et  Ton  peut  dire  sa 
volonlé  instantanée,  actuelle,  exerce  sur  les  éléments  physi- 
ques et  même  sur  le  monde  social  un  tel  empire  ;  dans  l'ordre 
du  droit,  le  contrat,  qui  est  par  essence  le  phénomème  juridi- 
que actu(»l,  a  pris  une  telle  prépondérance,  que  nous  avons 
un  peu  perdu  de  vue  la  souveraineté  du  fait.  Elle  subsiste  ce- 
pendant. Si  nous  réfléchissions  bien,  nous  verrions  que  les 
actes  des  hommes  deviennent  eux-mêmes  rapidement  des  faits 
historiques,  que,  par  conséquent,  le  fait  nous  guette  dans  nos 
actes  comme,  la  mort  guette  la  vie.  A  bien  prendre,  c'est  l'acte 
(jui  apparaît  comme  uni*  phosphorescence  passagère  sur  la 
trame  obscure  des  faits. 

L(»  droit  connaît  à  la  fois  les  faits  et  les  actes  juridiques.  Les 
faits  juridiques  sont  les  événements  qui  font  naître  les  droits, 
les  transnuMtent,  les  modifient  ou  les  éteignent.  L'acte  juridi- 
que est  une  ratégori(»de  ces  faits.  D'après  la  classification  géné- 
rah'uient  reçue,  les  actes  juridiques  sont  les  faits  juridiques 
volontaires,  et  alors  il  ne  reste  comme  faits  juridiques  propre- 
ment dits  que  les  faits  involontaires,  tels  que  la  naissance^  la 
mort,  les  accidents.  En  conséquence,  Tacte  juridique  est  défini, 
par  opposition  au  fait  involontaire,  «   une  manifestation  exté- 


l'institution  et  le  dhoit  statutaire.  i4ï 

«  rieure  de  volonté  qui  est  faite  dans  le  but  d'engendrer, 
«  de  modifier  ou  d'éteindre  un  rapport  de  droit  et  <pii  pro- 
«  duit  reflFct  voulu  par  son  auteur  parce  que  le  droit  la  sanc- 
«  tienne  ^  » 

Celte  classification  et  ces  définitions  me  paraissent  double- 
ment inexactes.  D'une  part,  il  n'est  pas  exact  que  les  faits  ju- 
ridiques qui  ne  sont  pas  des  actes  soient  tous  involontaires;  il 
en  est  qui  ont  été  volontaires,  qui  contiennent  pour  ainsi  dire 
de  la  volonté  refroidie,  mais  encore  subsistante.  D'autre  part, 
l'acte  juridique  n'a  pas  toujours  le  caractèn»  d'une  manifesta- 
tion de  volonté  subjective;  on  ne  peut  pas  toujours  le  ratta- 
cher à  un  sujet,  ainsi  que  le  laisserait  entendre  la  définition 
courante;  a  priori,  il  n'y  a  rien  d'inqjossible  à  c(*  qu'il  existe 
des  actes  juridiques  d'oriij^inc  sociale  et  collective  qui  ne  puis- 
sent pas  être  rattachés  à  uiu»  personnalité  morale.  On  a  trop 
appuyé  sur  l'élément  de  volonté  subjective  et  on  a  iiétj:lii?é 
d'autres  éléments  d'inq>orlanc(»  capitale,  tels  que  Télément  de 
la  durée  et  de  l'actualité,  l'opposition  entre  ce  (pii  (»st  au  pré- 
sent et  ce  qui  est  au  passé.  <Mitre  ce  (pii  t»st  actuel  et  ce  cjui 
ne  l'est  plus. 

Nous  définirons,  quant  à  nous,  l'acte  juridicpie  une  action 
en  noie  it accomplissement  f/tii  tend  à  un  résultat  jnritl it/ ne: 
que  cette  action  soit  une  décision  individuelle  ou  (pielle  s<Ht 
une  cérémonie  sociale,  peu  nous  importe,  pourvu  qu'elle  tende 
à  produire  un  résultat  juridi(|ue  et  (ju'<'lle  soit  en  voie  liar^ 
eomplissement.  El  nous  ran^^erons  dans  la  caté;5<)rie  des  faits 
juridi<|ues,  non  seulement  les  faits  involontaires,  mais  même 
les  actions  volontaires  (pii  ne  sont  plus  en  voie  d*acconq»lisse- 


I.  (iapitaiit,  lnh'tnluvtinn  â  l't'tmlr  tin  tlmit  n'ril,  2''  «'ilit.,  p.  zliS  et  siiiv. 
Cf.  Sflviiçny,  TniHi*  de  drnil  mmnin^  1.  lil  ;  Wiiidsrlirid ,  Pnnilckten^ 
8*  é<iît.,  g  r»3  et  suiv.;  Piiclitii ,  Instihitiuiu'n,  t.  II,  ij  i<>H  ft  siiiv.;  Hrtçrl- 
Hperjçrr,  Pfintff/t'fen,  I,  g  iit)  v\  suiv.;  IManinl,  /Jroit  rinil ^  W*-  rdil.,  I, 
II"*  a(54  *-''  î*uiv.;  S«iI(mI1('s,  Iji  dvclai'ntiitn  df  vidant*'  :  Diiiruit,  VEint^  h' 
droit  objectif  et  ta  loi  fnisiliv<\  eh!. 
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ineiil  parce  qu'elles  sont  accomplies  et  exécutées.  Nous  dirions 
volontiers,  nous  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
durée  :  le  fait  juridique,  c'est  ce  qui  est  arrivé  volontairement 
ou  involontairement;  Tacle  juridique,  c'est  ce  qui  arrive  el 
qui  n'est  pas  encore  arrivé,  ce  qui  est  encore  en  acte. 

Ces  modifications  de  la  définition  ordinaire  de  Tacte  juri- 
dique, qui,  d'une  part,  en  rétrécissent  la  notion,  d'autre  part 
l'élargissent,  sont  pour  nous  de  la  plus  haute  importance  eu 
vue  de  la  conception  du  droit  statutaire.  Quand  nous  définis- 
sons le  pacte  statutaire  V adhésion  à  un  fait,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  fait  auquel  le  consentement  adhère  actuellement 
n'ait  été  autrefois  lui-même  un  acte  volontaire  et  ne  soit  tomhé 
par  une  sorte  de  dégradation  dans  la  catégorie  des  faits,  tout 
en  continuant  d'ailleurs  à  produire  des  effets  juridiques.  Il 
faut  donc  qu'il  soit  établi  qu'il  n'y  a  pas  seulement  des  «  actes 
de  consentement  »,  qu'il  existe  aussi  des  «  faits  de  consente- 
ment »,  et  qu'un  acte  de  consentement  peut  devenir  un  fait  de 
consentement.  11  faut  donc  que  la  notion  de  l'acte  juridique 
soit  rétrécie  de  façon  à  ne  pas  occuper  tout  le  domaine  de  la 
manifestation  de  volonté,  et  qu'une  limite  séparative  soil  posée 
entre  la  manifestation  de  volonté  actuelle  el  celle  qui,  n'étant 
plus  actuelle,  n'a  plus  que  la  valeur  d'un  fait.  Mais,  d'un  au- 
tre c(Hé,  si  nous  admettons  qu'une  manifestation  de  volonté 
actuelle  puisse  adhérer  à  une  manifestation  de  volonté  passée, 
(jui  n'est  plus  qu'un  fait,  et  si  nous  voulons  faire  produire  un 
effet  juridique  spécial  à  cette  agglutination  d'un  acte  et  d'un 
fait  de  consentement,  c'est  un  besoin  de  l'esprit  humain, 
ainsi  que  nous  l'avons  observé  plus  haut  (p.  iSg),  que  nous 
ramenions  celte  opération  complexe  A  n'être  elle-même  qu'un 
acte  juridique  global  d'une  espèce  toute  différente  de  la  mani- 
festation de  volonté  subjective.  Et  il  faut  donc  que  la  notiou 
de  l'acte  juridique  soit  élargie  du  côté  des  actes  complexes. 

I.  —  La  première  modification  à  faire  subir  à  la  définition 
classique   de   l'acte  juridique   apparaît    nécessaire  dès   qu'on 
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observe  attentivement  la  «  manifestation  de  volonté  »  (jui 
incontestablement  est  le  type  de  Tacte.  On  la  définit  :  «  une 
manifestation  extérieure  de  volonté  en  vue  de  produire  un  effet 
de  droit  ».  Mais  il  y  a  un  élément  que  Ton  oublie  et  que  révèle 
Tétude  du  droit  administratif,  où  l'acte  juridique  joue  un  si 
grand  rôle,  c'est  que  la  manifestation  de  volonté  doit  être 
exécutoire.  En  droit  administratif,  Tarte  juridicpie,  c'est  la 
décision  exécutoire.  C'est  une  déclaration  d<»  volonté  en  vue 
de  produire  un  eflet  de  droit  ;  mais,  en  outre,  c'est  une  décla- 
ration de  volonté  exécutoire.  Qu'est-ce  à  dire?  Cela  a  une 
double  signification.  Cela  signifie,  d'abord,  cpie  la  décision  va 
commencera  s'exécuter,  qu'elle  a  tout  ce  qu'il  faut  [)our  s'exécu- 
ter, qu'aucun  obstacle  extérieur  ne  l'en  empêche,  et  (jue  même 
l'auteur  a  manifesté  par  la  déclaration  extérit»ure  (ju'il  a  faite 
son  intention  d'exécuter.  C'est  [)ar  là  que  la  décision  exécu- 
toire se  distiniî;-ue  des  sinq)les  projets  pré[)aratoires,  et  ce  côté 
positif,  pour  ainsi  dire,  du  caract«^re  exécutoire  a  été  vu  par 
tous  les  théoriciens  de  la  déclaration  de  volonté,  car  il  est  lié 
à  la  question  pratique  de  savoir  à  quel  moment  l'auteur  de  la 
déclaration  est  enga^i^é. 

Mais  le  caractère  exécutoire  de  la  décision  a  aussi  son  aspect 
négatif,  auqut»l  il  n<»  semble  pas  que  personne  iiit  soui^é 
jusqu'ici,  et,  je  le  confesse,  pas  plus  moi  (pie  les  autres,  c'est 
que  la  décision  n'est  exécutoire  (pi'autant  (pi'elle  n'est  pas 
exé<-ulée  et  qu'elle  c(»sse  d'être  exéciitoin»  (piand  elle  est  exé- 
cutée. F^e  mot  par  lui-mêint»  impli(pie  une»  idée  de  futur.  Tîint 
(pie  l'i^xécution  (\st  encore  dans  h»  futur,  la  (hVision  subsiste 
d;ins  le  présent  avec  son  caractère  «»x(»cutoire  ;  mais  (piand 
r(»xécution  (*st  r('»alis(»(»  dans  le  passé,  il  n'y  a  plus  d(»  carac- 
tère exécutoire.  Si  l'actt»  juri(li(pie  se  confond  avec  la  (h'cision 
exécutoire,  logi(pienient,  après  l'exécution,  il  n'y  a  plus  d'acte 
juridique;  il  n'y  a  plus  (pi'un  résidu,  un  fait  juridique. 

Interrogeons  encon»  le  droit   administratif;  il   a   h»  grand 
avantage  de  posséder  (l(»s  voi(vs  de  nullité  spécijdcs  contn*  les 
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décisions  exécutoires.  La  plus  importante  est  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  Ce  recours  est  ouvert  pendant  un  délai  très 
court  :  deux  mois,  à  compter  de  la  notification  ou  de  la  publi- 
cation de  Tacte;  passé  ce  délai,  la  décision  devient  définitive. 
En  principe,  l'administration  attend  l'expiration  du  délai 
avant  de  procéder  à  l'exécution.  Il  y  a  donc  pour  les  décisions 
exécutoires  administratives  une  période  de  temps  réservée 
pour  que  leur  validité  soit  examinée,  alors  qu'elles  sont  pure- 
ment exécutoires,  purement  à  l'état  d'actes  juridiques.  A  c(» 
nioment,  elles  ne  sont  pas  encore  séparées  de  leur  auteur  et  le 
vice  dont  elles  peuvent  être  entachées  est  uniquement  l'excès 
de  pouvoir  commis  par  celui-ci.  Puis,  une  fois  cette  période 
de  temps  passée,  elles  deviennent  définitives,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  seront  plus  soumises  à  l'examen  du  ju^e  d'une 
façon  principale,  mais  seulement  d'une  façon  accessoire,  à 
l'occasion  de  leur  exécution,  le  plus  souvent  par  des  recours 
contentieux  ordinaires  et  en  qualité  de  simples  faits.  Le  droit 
administratif,  dans  son  contentieux,  fait  donc  la  distinction 
de  la  décision  exécutoire  et  de  la  décision  exécutée.  La  pre- 
mière seule  appartient  normalement  au  contentieux  de  l'annu- 
lation; la  seconde  appartient  au  contentieux  de  la  pleine 
juridiction,  (jui  est  celui  des  faits  d'exécution. 

Assurément,  il  y  a  des  bavun^s.  Ainsi,  tant  qu'on  est  dans 
le  délai  de  deux  mois,  une  décision,  même  exécutée,  peut  être 
attaquée  par  b^  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  annulée,  en 
tant  qu'acte,  dans  un  intérêt  de  censure  et  parce  que  les  inté- 
ressés ne  doivent  pas  être  privés  du  bénéfice  du  délai.  D'autre 
part,  même  après  son  exécution,  exceptionnellement,  une 
décision  exécutoire  peut  être  considérée  comme  un  acte  s'il 
s'agit  de  fixer  son  interprétation  ou  d'apprécier  sa  validité  à 
l'occasion  d'un  litiy^e  né  et  actuel  dans  lequel  son  effet  juri- 
dique doive  jouer  un  rôle;  mais,  visiblement,  ce  n'est  qu'une 
résurrection  artificielle  commandée  en  i^-rande  partie  par  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  On  a  craint  que  Tinter- 
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prétation  de  cet  acte  administratif  ne  se  prt^sentiU  devant  nn 
tribunal  judiciaire  et  on  n'a  pas  voulu  la  laisser  i\  oe  tribunal; 
alors  on  a  rappelé  à  l'activité  ce  réserviste,  mais  incoinpliNte- 
ment.  L'annulation  de  l'acte,  si  elle  est  prononcée,  n'aura 
d^effet  qxx'infer  partes;  elle  sera  enferniée  dans  les  limites  de 
la  chose  juçée,  elle  sera  relative,  tandis  qu'eii  la  [)ériode  de 
la  véritable  actualité  de  la  décision,  lannulation  eilt  produit 
des  effets  absolus. 

Ainsi  le  contentieux  administratif  inarfpie  très  nettement  la 
distinction  des  deux  phases  par  où  passe  uiie  même  décision, 
la  phase  où  elle  est  exécutoire  et  traitée  connue  un  acte,  la 
phase  où  elle  est  exécutée  ou  considérée  comme  telle  et  alors 
traitée  comme  un  fait  jnridi(pie.  Le  contentieux  procède  par 
des  délais  ou  des  expirations  de  délais  et  par  des  présomp- 
tions, parce  (pi'il  lui  faut  des  moyens  de  constatation  très 
simples. 

En  dehors  de  la  donnée  du  contentieux  et,  par  exemple, 
s'il  s'agit  de  la  formation  d'un  pacte  statutain;,  l(*  mom(*nt 
où  une  décision  exécutoire  s(Ta  d(»venue  un  simple  fait,  parce 
qu'elle  aura  re(;u  son  exécution,  devra  être  déterminé  |)ar 
rexécution  même.  I<*i,  il  est  hon  de  rappeler  que  la  force 
exécutoire  d'une  décision  n'a  souvent  cpi'un  rapport  très  loin- 
tain avec  IVIfet  de  droit  Hnal  auquel  elle  tend;  souvent  la  force 
exécutoire  d'une  décision  se  bornera  à  faire  avancer  ilun 
cran  la  marche  d'une  procédure,  à  contraindre  un  a&(erit 
d'exécution  à  transmettre  TaU'îiire  j'i  une  nouvelle  autorité;  il 
est  même  dans  la  notion  de  la  formule  exécutoire  de  n'être 
qu'un  ordre  adressé  hiix  airents  d'exécution,  et  la  moindrr 
démarche  opérée  par  ceiix-ri  peu!  réaliser  l'exéruiion,  laquelle, 
bien  entendu,  laisse  subsister  le  fond  de  hi  décision.  (Cfr.  nirm 
Précis.  r>*  édit.,  p.  '416.  i 

Prenons  pour  i-x^-mple  la  confection  de  hi  loi  dans  notre 
régime  parl«'in*'fitîiin'  ;  elle  suppose  trois  ;i'f**N  surressifs  au 
moins  :  la  votatitjn  de  rhaeune  des  deux  Chambres  «'t  l;i  pn»- 
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mulgation  du  Président  de  la  République.  On  ne  peut  pas 
admettre  que  ce  soient  trois  actes  de  consentement  concourant 
ensemble  à  un  accord  contractuel  des  pouvoirs  en  présence. 
Cette  opinion  a  été  soutenue,  mais  elle  a  été  ruinée  par  l'im- 
possibilité pratique  où  Ton  s'est  trouvé  d'en  accepter  les 
conséquences  *.  Cependant,  il  faut  trouver  un  moyen  d'amal- 
gamer ces  trois  actes  successifs.  A  mon  sens,  ils  constituent 
un  pacte  statutaire,  c'est-à-dire  une  opération  liée  dans 
laquelle  le  consentement  de  la  seconde  autorité  vient  adhérer 
en  acte  à  la  décision  prise  par  la  première  à  un  moment  où 
celle-ci  n'est  plus  un  acte  mais  un  fait,  parce  qu'elle  a  été 
exécutée,  et  ainsi  de  suite.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
cette  opération  complexe.  Ici,  je  veux  seulement  attirer  l'at- 
tention sur  le  genre  d'exécution  qui  fait  passer  chaque  déci- 
sion de  la  catégorie  de  l'acte  à  celle  du  fait.  Soit  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  des  députés  sur  un  projet  de  loi.  Cette 
délibération  ne  saurait  être  exécutoire  à  titre  de  loi  puisque 
la  loi  n'est  pas  faite;  elle  ne  peut  être  exécutoire  qu'à  titre  de 
résolution  parlementaire  enjoignant  au  bureau  de  la  Chambre 
de  transmettre  le  (exte  voté  au  bureau  du  Sénat  pour  la  suite 
de  la  procédure.  Dès  lors,  cette  délibération  de  la  Chambre 
sera  nécessairement  devenue  un  fait  lorsque  le  Sénat  discutera 
la  loi  à  son  tour  et  adhérera  au  texte  voté  par  la  Chambre, 
puisqu'à  ce  moment  la  transmission  opérée  aura  exécuté  la 
résolution  parlementaire  et  d'ailleurs  momentanément  dessaisi 
la  Chambre.  De  même,  la  délibération  du  Sénat  aura  pour  effet 
exécutoire  de  faire  transmettre  le  texte  au  Président  de  la 
République  et  cet  elfet  exécutoire  sera  épuisé  par  la  transmis- 
sion. De  telle  sorte  que  le  chef  de  l'Etat  se  trouvera  en  pré- 
sence, non  pas  de  deux  actes,  mais  de  deux  faits,  auxquels,  à 
son  tour,  il  adhérera  par  la  promulgation. 

Cette  façon  d'envisager  les  choses  justifie  le  principe  parle- 


I.  Voy.  Esmein,  hUém.  (fe  droit  constit.,  3«  cdit.,  pp.  780  et  suiv. 
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mentaire  posé  par  le  nouvel  article  127  du  rètrltMuent  du 
Sénat  modifié  le  10  décembre  1894,  d'après  lequel  les  propo- 
sitions ou  les  projets  de  lois  votés  par  la  Chambre  des  députés 
ne  deviennent  point  caducs  à  la  fin  de  la  léjii^islature,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  votés  par  le  Sénat.  Si  on 
les  considérait  comme  des  actes  juridiques,  ce  seraient  des 
offres  de  nature  contractuelle  auxquelles  le  Sénat  aurait  dû 
adhérer  avant  la  disparition  de  leur  auteur;  mais  ce  ne  sont 
plus  des  actes  juridiques^  ce  sont  des  faits  juridiques,  et  ils 
subsistent  par  eux-mêmes  malgré  le  renouvellement  intégral 
de  la  Chambre,  ayant  été  en  réalité  détachés  de  leur  auteur 
par  la  procédure  de  transmission  *. 

II.  —  Ainsi  il  est  établi  que  l'acte  juridique  ne  denunire  en 
acte  que  pendant  la  période  de  temps  où  il  est  exécutoire  et 
devient  un  fait  juridique  lorsqu'il  est  exécuté  ou  tout  au  moins 
lorsqu'un  commencement  d'exécution  Ta  séparé  de  son  auteur; 
à  ce  moment  Tacite  est  mis  en  disponibilité.  Mais  de  mémt^ 
qu'un  fonctionnaire  en  disponibilité  n'en  conserve  pas  moins 
sa  qualité  juridique  de  fonctionnaire  et  peut  être  rappelé  i\ 
l'activité,  de  même  l'acte  juridique  exécuté  n'en  conserve  pas 
moins  sa  qualité  (1<*  fait  de  consentement.  A  ce  fait  de  con- 
sentement, un  consentement  actuel  peut  venir  fidhérer;  ce  sont 

I.  Voy.  dans  Ksnieiii,  hlrm.  de  droit  ronstitii/irmnel,  3«  rdil.,  p.  -jHn 
et  8UÎV.,  rhistoire  dr  IVlaldissonient  de  cetti»  rriçlc  parleiiiciitaire  <|iii  a 
triomphé  prati<|iitMnciU  de  la  thiMirio  rnnlrarlurllr  di*  Tarrfird  rritri*  les  drii\ 
chambres.  M.  KHriu'in,  «pii  approuve  rrttr  sulutitiii  pralitpjr,  l'oxpliipjf  par 
une  théorie  d«*  la  fonction.  11  rcrnanpif^  qiir  1rs  actes  arroniplis  par  un  fonr- 
tionuaire  dans  racruniplissenii'nt  de  sa  fonction  subsistent  toujours,  al(M's 
même  qu*il8  font  partit;  d'opérations  inachf;v«'es;  or,  dit-il,  la  (Jiand>re  des 
députés  et  le  Sénat  sont  deux  fonctionnaires  cliari/^és  de  rélahrjralidii  rie  la 
loi  (p.  78^).  Cet  apereu  sur  la  fonction  publifpj<',  ipjt  M.  lOsniein  érnet  iei 
par  occasion,  se  rattarbe  à  la  tliéorirr  beaucoup  plus  vaste  de  l'institution. 
Il  D*est  pas  douteux  «pK*  les  UturAxinis  publifpjes  ne  soi«*nt  des  insliluiions. 
Mais  peut-être  reMc-t-il  ;'<  expliquer  que  les  actes  des  institutions  subsisti-nt 
ainsi  par  eux-niéni«'s.  Je  ne  vois  d'autre  explication  que  celle-ci  :  c'est  qu'ils 
sont  très  rapideni«:rii  tran*<forniés  en  faits  juiidiques  par  de<,  prtH-i'flijres 
d'exécutioo. 
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deux  états  d'une  même  matière  qui  est  le  consentement.  Il 
peut  se  dérouler  une  véritable  chaîne  d'actes  de  consentement 
venant  adhérer  à  des  faits  de  consentement  qui  sont  d'anciens 
actes,  devenant  à  leur  tour  des  faits  auxquels  adhéreront  de 
nouveaux  actes.  On  sent  très  bien  que  cette  chaîne  d'adhésions 
qui  se  produisent  à  la  façon  d'une  accession  doit  pouvoir  en- 
gendrer des  effets  juridiques.  Néanmoins,  il  faut  que  la  chaîne 
des  adhésions  à  un  moment  donné  soit  amenée  à  bout,  il  faut 
que  la  liste  soit  close,  que  cette  opération  successive  trouve  sa 
conclusion  ;  en  un  mot,  il  faut  que  les  adhésions  aux  faits  de 
consentement  soient  elles-mêmes  d'une  certaine  façon  ramenées 
à  l'acte  par  une  cérémonie  sociale,  par  une  procédure,  par  un 
lien  extérieur  quelconque.  C'est  la  théorie  de  l'acte  complexe 
à  laquelle  nous  arrivons. 

Je  pourrais  en  commencer  l'examen  par  l'exposé  des  tenta- 
tives faites  ces  dernières  années  en  Allemagne  et  en  Italie 
pour  résoudre  le  problème.  Je  préfère  suivre  l'ordre  inverse 
et  donner  d'abord  ma  solution,  parce  qu'elle  se  rattache  inti- 
mement aux  explications  qui  viennent  d'être  fournies  sur  la 
forme  exécutoire  des  actes  juridiques.  Nous  ne  soupçonnons 
pas  encore  toute  l'importance  de  cet  élément  de  la  forme  exé- 
cutoire, parce  que  nous  n'avons  raisonné  que  sur  des  exemples 
d'actes  simples  et  qu'il  ne  nous  a  pas  apparu  nettement  que 
la  forme  exécutoire  fût  distincte  de  la  décision  de  fond.  En 
réalité,  la  forme  exécutoire  est  distincte  du  fond  et  c'est  elle 
qui  donne  à  la  décision  de  fond  sa  qualité  d'acte;  la  décision, 
par  elle-même,  ne  serait  qu'un  fait  de  consentement,  elle  ne 
passe  à  l'acte  que  par  la  formule  exécutoire  et  seulement  dans 
la  mesure  de  cette  formule  exécutoire. 

Rappelons-nous  le  cas  de  la  confection  de  la  loi.  Le  con- 
tenu de  la  délibération  de  la  Chambre,  c'est  le  texte  de  la  loi, 
et  cependant  cette  délibération  devient  exécutoire,  non  pas 
quant  au  texte  de  la  loi,  non  pas  en  ce  sens  que  ce  texte  sera 
ohli^^atoire  pour  les  citoyens,  simplement  en  ce  sens  que  sa 
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transmission  au  Sénat  sera  obligatoire  pour  le  bureau  de  la 
Chambre.  Cette  délibération  n'aura  donc  été  un  acte  que  vis- 
à-vis  du  bureau  de  la  Chambre  pour  l'obliger  à  transmettre  et, 
si  Ton  veut,  vis-à-vis  du  Sénat  pour  l'obliger  à  délibérer  à 
son  tour,  et,  si  l'on  veut,  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat  pour 
l'obliger  ensuite  à  promulguer.  Ce  n'est  que  la  promulgadon 
du  chef  de  l'Etat  qui  rendra  le  contenu  de  la  loi  obligatoire 
vis-à-vis  des  citoyens,  qui  donnera  à  ce  contenu  la  valeur 
d'un  acte,  et  encore,  par  un  détour,  en  enjoignant  à  tous  les 
agents  de  la  force  publique  de  le  faire  exécuter. 

Ainsi  la  forme  exécutoire  est  un  élément  très  séparable  du 
contenu  de  la  décision,  et  c'est  par  elle  que  les  décisions, 
même  les  plus  simples,  sont  amenées  à  l'acte.  C'est  à  ce  point 
précis  que  s'insère  la  théorie  de  l'acte  complexe  qui,  ainsi, 
dérive  de  celle  de  la  forme  exécutoire. 

Non  seulement  la  forme  exécutoire  est  un  élément  sépara- 
ble du  fond  de  la  décision,  mais  c'est  un  élément  qui  ne  se 
rattache  pas  nécessairement  à  un  phénomène  de  consentement 
subjectif.  La  forme  exécutoire  peut  être  attachée  à  une  céré- 
monie, à  une  procédure  ou  à  une  circonstance  purement 
objective.  C'est  l'histoire  des  actes  solennels  du  droit  forma- 
liste que  l'on  semble  avoir  un  peu  oubliée  ou  négligée  depuis 
quelque  temps,  mais  qu'il  faut  rappeler  parce  que  l'acte  so- 
lennel conduit  par  une  transition  insensible  à  l'acte  complexe. 
On  se  souvient  de  la  physionomie  spéciale  des  contrats  du 
droit  civil  Romain  à  sa  période  formaliste.  Ces  contrats  se 
formaient,  re^  verbis,  litteris;  la  datio  d'une  chose,  le  pro- 
noncé de  certaines  paroles,  certaines  écritures  sur  des  livres 
de  compte,  constituaient  des  formalités  essentielles.  11  y  avait 
bien  toujours  une  manifestation  de  volonté  qui  se  joignait  à 
la  datioj  qui  se  coulait  dans  la  stipulation  qui  était  impliquée 
dans  texpensilatio,  mais  la  force  exécutoire,  et  par  conséquent 
la  qualité  d'acte,  n'était  communiquée  à  cette  manifestation 
de  volonté   que  par   l'accomplissement  de  la   formalité.   Les 
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commenlateiirs  du  dix-neuvième  siècle  avaient  qualifié  le  rôle 
de  cette  formalité  en  l'appelant  la  causa  ciuilis  du  contrat,  et 
cette  qualification  était  exacte  en  ce  sens  qu'elle  désignait  une 
cause  étrangère  à  la  volonté  des  parties,  une  cause  d'origine 
sociale  indispensable  pour  engendrer  l'acte.  Lorsque  avec  les 
progrès  du  commerce  juridique  se  posa  la  question  de  la  vali- 
dité des  nuda  pacta,  elle  se  posa  à  propos  des  pactes  adjoints 
à  un  contrat  ayant  déjà  une  causa  civilis,  parce  qu'on  crut 
que  cette  base  était  indispensable;  mais  la  difficulté  fut  en 
même  temps  de  faire  admettre  que  la  même  formalité  qui  avait 
déterminé  un  premier  acte  juridique  et  qui  s'était  pour  ainsi 
dire  refermée  sur  lui,  put  se  rouvrir  pour  y  incorporer  de  nou- 
velles décisions.  On  ne  résistait  point  à  l'idée  de  l'adjonction 
des  manifestations  de  volonté  succssives,  mais  il  paraissait 
difficile  que  la  même  formalité  initiale  pilt  communiquer  sa 
vertu  d'acte  exécutoire  à  ces  manifestations  successives.  C'est 
pourquoi  le  pacte  adjoint  ex  interoallo  fut  admis  plus  difficile- 
ment que  le  pacte  adjoint  in  continenti.  Qui  dit  cérémonie  ou 
formalité,  dit  action  accomplie  en  un  trait  de  temps  ;  la  céré- 
monie est  essentiellement  actuelle ^  une  fois  terminée  on  ima- 
gine malaisément  des  additions  posthumes. 

Si  les  formalités  et  les  cérémonies,  qui  constituaient  la 
causa  riuilisj  montraient  peu  de  souplesse  pour  incorporer 
d'une  façon  rétroactive  aux  contrats  les  éléments  de  consen- 
tement (|ui  étaient  postérieurs  à  leur  accomplissement,  c'e^st 
(|ue  ces  formalités  s'accomplissaient  en  une  fois,  Spondes  /ir, 
spondeo.  Mais  la  formalité  solennelle  peut  se  montrer  plus 
élastique.  La  cérémonie  peut  s'allonger  au  point  de  devenir 
une  procédure  se  déroulant  sur  un  long  espace  de  temps,  se 
décomposant  en  des  phases  successives,  et,  cependant,  si  à 
cette  procédure  est  lié  un  effet  de  droit  unique,  il  faudra  bien 
considérer  cette  procédure,  à  certains  égards,  comme  une  opé- 
ration juridique  et  par  conséquent  comme  une  espèce  d'acte. 
C'est  le  cas  de  Tinstance  en  justice  avec  sa  novation  du  droit 
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litigieux,  condensée  sous  la  procédure  formulaire  en  Tacle  de 
la  litis  contestation  mais  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une  lonçue 
opération  composée  d'une  succession  d'éléments.  Cette  opéra- 
tion équivaut  si  bien  à  un  acte  par  l'unité  de  son  effet  exécu- 
toire, que  dans  Y  in  jure  cessio  elle  devient  un  acte  symboli- 
que translatif  de  la  propriété. 

Ainsi,  insensiblement,  prâce  à  la  dissociation  de  la  formule 
exécutoire  et  du  contenu  de  l'acte,  grâce  aussi  à  l'élasticité  de 
la  forme  exécutoire  qui  devient  une  procédure,  nous  passons 
d'une  espèce  d'actes  juridiques  à  une  autre  espèce.  De  Tacte 
simple,  dont  le  type  est  la  décision  exécutoire  dans  lequel 
tout  se  rapporte  à  la  puissance  de  la  volonté  et  où  l'unité  de 
l'acte  est  obtenue  d'une  façon  interne  par  Tunité  même  de  la 
volonté  créatrice,  nous  sommes  conduits  à  l'acte  complexe, 
autrement  dit  à  l'opération  juridique,  dans  laquelle  l'unité  de 
la  forme  exécutoire  est  réalisée  d'une  façon  purement  exté- 
rieure par  une  cérémonie  sociale  ou  par  une  procédure,  mais 
qui,  à  l'intérieur,  contient  des  éléments  hétérogènes  de  consen- 
tement. 

Si,  maintenant,  nous  analysons  ces  éléments  hétérogènes  de 
la  procédure  d'un  acte  complexe  qui,  cependant,  concourent 
tous  à  un  même  but,  nous  constatons  que  chacun  d'eux  a 
été  un  acte  exécutoire  pour  sa  petite  part,  en  ce  sens  qu'il  a 
fait  avancer  la  procédure  à  un  moment  donné,  puis  qu'après 
avoir  produit  cet  effet,  il  est  devenu  pour  les  actes  suivants 
un  fait  sur  lequel  ils  se  sont  appuyés  en  y  adhérant,  et  qu'ainsi 
l'opération  a  avancé  à  la  façon  dont  croît  un  massif  de  corail, 
les  couches  de  zoophytes  vivants  se  superposant  aux  sécrétions 
des  morts  et  sécrétant  à  leur  tour  pour  les  vivants  futurs  des 
assises,  dont  les  étages  finiront  par  constituer  des  archipels. 
L'opération  se  termine  par  un  acte  final  qui  clôt  la  procédure, 
et  il  se  trouve  alors  que  celle-ci  rend  exécutoire  un  effet  de 
droit  qui  était  bien,  sans  doute,  d'une  certaine  façon  celui 
des  actes  particuliers,    qui  est  surtout    celui    de  l'opération 
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d'ensemble  ou  de  l'acte  complexe,  mais  qui  ne  pouvait  pas  se 
produire  avant  l'achèvement  de  la  procédure. 

Telle,  la  formation  madréporique  à  laquelle  il  a  été  fait  allu- 
sion. Pendant  des  millénaires  elle  a  été  le  développement  d'un 
phénomène  sous-marin  ;  un  beau  jour  elle  émerge,  elle  devient 
une  terre.  Ce  résultat  dernier,  imprévu  des  obscurs  ouvriers, 
tout  différent  de  celui  qu'ils  pouvaient  poursuivre  d'une 
façon  immédiate,  n'en  est  pas  moins  pour  nous  le  résultat 
véritable  de  l'opération,  et  nous  l'attribuons  volontiers  à  une 
finalité  supérieure  de  la  nature. 

L'effet  de  droit  final  de  «  l'opération  à  procédure  »  vaut 
par  son  adaptation  aux  nécessités  de  la  vie  de  l'institution 
qui  fonctionne  par  cette  opération;  son  efficacité  juridique 
est  tirée  de  l'autorité  que  donne  à  l'institution  sa  discipline 
objective. 

J'ai  donné  l'exemple  de  la  confection  de  la  loi  dans  la  pro- 
cédure parlementaire ,  puis  celui  de  l'instance  en  justice. 
J'y  ajoute  l'exemple  de  l'opération  administrative  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qui  se  prête  à  une  dis- 
section fort  instructive.  Cette  opération,  prise  dans  son  ensem- 
ble d'acte  complexe,  tend  à  produire  ce  résultat  :  déposséder 
définitivement  un  propriétaire,  transmettre  la  propriété  à  l'ad- 
ministration, envoyer  celle-ci  en  possession  après  paiement 
d'une  indemnité.  Elle  se  clôture  par  l'envoi  en  possession  de 
l'administration  prononcé  par  le  magistrat  directeur  du  jury 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  autres  formalités,  et  cet 
envoi  en  possession  ramasse,  en  un  effet  exécutoire  global, 
toute  la  force  de  l'opération.  Mais  ce  qu'il  est  intéressant  d'ob- 
server, c'est  le  rôle  de  chacune  des  autres  formalités,  l^a  pro- 
cédure s'ouvre  par  la  déclaration  d'utilité  publique,  qui  est  une 
décision  administrative  exécutoire  précédée  d'enquête;  l'efTet 
propre  d(*  cette  décision  est  de  r(»ndre  possible  une  seconde 
décision  qui  est  l'arrêté  de  cessibilité  et  aussi  des  cessions 
amial)l(*s.  L'arrêté  de  cessibilité,  précédé  lui  aussi  d'une  en- 
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quête,  est  le  second  acte  de  la  procédure;  il  est  rendu  possi- 
ble par  la  déclaration  d'utililé  publique,  mais  il  n'en  est  pas 
le  résultat  juridique;  il  s'appuie  sur  cette  première  décision 
comme  sur  un  fait  antérieur,  il  produit  à  son  tour  des  effets 
propres  qui  sont  la  désij^nation  des  terrains  à  exproprier  et 
Tobligation  pour  Tadministration  de  re({uérir  le  juîs^ement 
d'expropriation  dans  Tannée  qui  va  s'écouler.  Le  jugement 
d'expropriation  va  être  le  troisième  acte  de  la  procédure.  Ce- 
lui-là est  parfaitement  liétéroçène,  en  sa  qualité  d'acte  judi- 
ciaire; cependant  il  s'appuie  sur  les  deux  premiers,  mais  il 
s'appuie  sur  eux  comme  siir  des  faits  auxquels  il  adhère;  la 
preuve  en  est  f|ue  le  tribunal,  avant  de  prononcer  le  transfert 
de  propriété,  a  le  devoir  de  vérifier  l'existence  matérielle  de 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  e(  de  l'arrêté  de  cessibilité  du 
préfet,  l'existence  matérielle  seulement  et  non  pas  la  validité 
juridique,  c'est-à-dire  qu'il  les  apprécie  comme  des  faits  H 
non  [)as  comme  des  actes.  A  la  vérité,  le  |)rincipe  dr  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  lui  interdirait  d(*  les  apprécier  comme  des 
actes,  mais  il  est  remar(|ual)le  que  la  loi  d'expropriation  lui 
impose  de  les  vérifier  comrm;  d(»s  faits.  Nous  pourrions  conti- 
nuer et  montrer  le  (piatrième  acte,  la  décision  du  jury  d'ex- 
propriation, hétérotii^ènt*  encon»  par  rapport  aux  autres,  mais 
n^liée  [)ar  la  procédure  qui  a  fait  désit^ner  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  dans  le  jug<»ment  d'expropriation.  Le  jury  d'ex- 
pro|)riatioii,  dans  ses  opérations,  j^rend  le  transfert  de  pro- 
priété pronoiicé  par  le  jugement  d'ex|)ro|)riation  conmie  un  fait 
accompli,  etc.,  etc.  Et  ainsi,  à  chaque  |)as,  ce  (|ui  fut  un  act(*  à 
vertu  exécutoire  limitée,  d(»vient  un  fait  aucpiel  adhère  un  second 
acte  à  vertu  exécutoire»  nouvelle,  jusquVi  ce  (pie  l'opération 
entière,  à  laquelle  travaillent  à  la  fois  l'acte  et  \v  fait,  soit 
achevée  et  |)roduise  son  effet  exécutoire  pro|»re. 

Dans  cette  théiU'ie  de  l'acte»  complexe  ou  de  l'opération  juri- 
dique, on  voit  m  quel  sens  les  divers  élémtMits  particuliers 
concourent  au  résultat  final;  c'est  uni(|uement  en  ce  que  cha- 
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Clin  dVux  fait  avancer  la  [irocédiire  extérieure  de  ropération. 
11  y  a  là  dedans  des  phénomènes  de  consentement  puisque  ces 
actes  successifs  sont  des  décisions,  mais  il  n'y  a  pas  fusion  des 
consenlements,  puisque  chacune  des  décisions  ne  rencontre  les 
précédentes  pour  y  adhérer  que  lorsqu'elles  ne  sont  plus  à  l'état 
d'actes,  mais  à  l'état  de  faits;  elles  ne  contiennent  plus  de  la 
volonté  en  fusion,  mais  de  la  volonté  solidifiée  parce  qu'elle 
est  réalisée.  II  n'y  a  pas  non  plus  simple  somme  de  consente- 
ments, il  y  a  incorporation  des  consentements  nouveaux  aux 
anciens  par  accession  à  la  même  procédure. 

Envisaft^é  dans  son  ensemble,  le  phénomène  de  consente- 
ment qui  relie  toutes  les  phases  de  la  procédure  d'une  même 
opération  et  fait  marcher  d'accord  les  divers  agents  qui  y  par- 
ticipent, doit  donc  être  caractérisé  comme  étant  à  la  fois  une 
adhésion  à  des  faits  de  consentement  et  une  adhésion  à  un 
acte.  C'est  une  adhésion  h  des  faits  de  consentement  par  rap- 
port aux  éléments  particuliers  de  la  procédure,  et  c'est  une 
adhésion  à  un  acte  par  rapport  à  l'acceptation  de  la  procédure 
elle-même,  en  tant  qu'elle  réahse  l'unité  de  l'opération  et  la 
ramène  à  l'acte.  Mais  racceptation  de  la  procédure  est  un  phé- 
nomène de  consentement  très  particulier  où  le  consentement 
n'est  pas  toujours  libre,  vu  que  la  procédure  peut  être  impo- 
sée dans  un  intérêt  social,  par  exi^mple  dans  les  litiges  con- 
tentieux ou  dans  l'expropriation  et  cette  acceptation  de  la 
procédure  est  encore,  en  somme,  l'adhésion  à  un  fait,  au  fait 
de  l'existence  de  l'institution  et  des  nécessités  de  cette  exis- 
tence. 

L'acte  complexe  expliqué  par  l'unité  d'une  procédure  exté- 
rieure se  trouve  [)ar  là-même  solidarisé  avec  l'institution  so- 
ciale; non  seulement  parce  que  toute  procédure  organisée  est 
en  soi  une  institution  sociale,  mais  encore  et  surtout  parce 
que  toute  institution  sociale  de  la  catégorie  des  groupes,  corps 
ou  établissements,  ne  peut  vivre  d'une  vie  organique  que  selon 
certaines  procédures,  et  que  dès  lors  ces  procédures,  qui  sont 
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le  rythme  de  la  vie  de  rinstitution,  engendrent  d'une  manière 
continuelle  des  actes  complexes  dont  la  plupart  sont  des 
actes  statutaires.  Et  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  la 
personne  morale  collective  supposée  existante  à  l'intérieur  de 
l'institution  qui  décrète  l'acte  complexe  ou  le  statut,  c'est  une 
procédure  objective  qui,  en  fonctionnant,  le  réalise  au  nom  de 
la  discipline  objective  de  l'institution  \ 


I.  La  catégorie  juridi(|uc  des  actes  complexes  a  été  signalée  pour  la  pre- 
mière fois  par  Gicrke  (Gcnosnensckafls  théorie ^  Berlin,  1887,  ch.  I«r^ 
pp.  i3-i  et  suiv.)  k  propos  des  actes  de  fondation  des  corporations.  11  re- 
marque que  ces  actes  n'appartiennent  (]ue  [>ar  un  coté  au  droit  contractuel, 
pour  partie ,  la  fondation  est  un  acte  complexe  unilatéral  (einseiiiyer 
Gesammtakt)  (|ui  ne  trouve  pas  d'analogue  dans  la  vie  individuelle.  C'est 
la  volonté  du  groupe  à  venir,  se  développant,  prenant  un  corps,  s'affirmant 
elle-même  dans  cet  acte. 

Tout  de  suit«  cette  idée  est  recueillie  par  Karlowa  (Zur  lehre  von  den 
jnrisdischen  personen,  GrunhiUs  Zeitschriff ,  XV,  p.  402,  1887)  qui 
en  trouve  de  nouvelles  applications  dans  le  domaine  du  droit  public. 
Il  modifie  cependant  l'idée  de  Gierke  en  ce  sens  que,  pour  lui,  l'acte  de  fon- 
dation a  pour  sujet,  non  point  la  corporation  embryonnaire  qui  accompli- 
rait ainsi  des  actes  avant  sa  naissance  réelle,  mais  uniquement  les  fonda- 
teurs de  ce  groupement,  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur  est  octroyé 
et  auquel  il  donne  le  nom  iïauionomie. 

Après  lui,  Binding  se  sert  de  cette  théorie  pour  expliquer  la  fondation  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  {/Jie  fjriindung  des  Norddeufs- 
chen  Bands,  Festgàbe  fiir  Windscheid,  Leipsig,  1888,  p.  69).  Il  groupe 
sous  le  nom  de  Vereinbarnng  toutes  les  hy(»othèses  dans  lesquelles  plusieurs 
déclarations  de  volonté,  dont  le  contenu  est  en  tous  points  identique,  sont 
nécessaires  pour  produire  un  résultat  juridique  déterminé  •  sentences  collé- 
giales, décisions  d'un  corps  dt>Iil>érant,  exercice  en  commun  par  plusieurs 
personnes  d'un  pouvoir  législatif  ou  réglementaire  (dualité  des  chambres). 

Jellinek  adopte  ces  idées  (System  der  subjectiven  offentUchen  Rechte, 
Fribourg,  1892,  p.  198);  Kuntze  en  fait  une  monographie  (/>er  ^c*amm/ 
aktj /estgabefûr  Mâlier,Lcipsig,  1892,  p.  29). 

Tricpel  voit  dans  la  Vereinbarang  le  seul  fondement  possible  du  droit 
international  objectif  comme  du  droit  coutumier,  car  la  source  de  tout  droit 
objectif  ne  peut  être,  d'après  lui,  qu'une  volonté  générale.  Or  la  Vereiri" 
barung  est  issue  de  plusieurs  déclarations  de  volonté  semblables  dans 
leur  contenu. 

Enfin,  Anschûtz  recueille  et  examine  les  cas  que  le  tribunal  administratif 
suprême  de  Prusse  nomme  des  Vereinbarungen  et  qu'il  qualifie  ainsi  : 
«  ces  actes  o'oot  nullement  le  caractère  de  pactes  contractuels  entre  les 
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III. — Cette  étude  sommaire  des  relations  de  Tacte  juridi- 
que et  du  fait  serait  par  trop  incomplète  si  je  ne  marquais 
pas  la  place  originale  occupée   par  le  contrat  en  regard  de 

intéressés,  mais  celui  de  statuts  autonomes  de  droit  public  local  »  (fusion 
de  communes).  (Preassisches  Verwaltungsblatt,   Jahrgang,  XXII,   1900). 

Ce  développement  d'idées  eu  Allemagne  n'avait  pas  été  sans  rencontrer 
des  contradicteurs.  Brockhausen  s'était  élevé  contre  la  nouvelle  figure  juri- 
di(|ue.  Il  reprochait  aux  théoriciens  de  la  Vereinbarung  de  grouper  des 
faits  trop  hétérogènes  et  dont  le  seul  point  de  contact  était  de  ne  pas  consti- 
tuer des  contrats.  Cette  simple  constatation  négative  ne  suffisait  pas  à  ses 
yeux  pour  justifier  l'existence  d'une  nouvelle  catégorie  d'actes,  étant  donné 
surtout  qu'on  n'expliquait  point  comment  le  concours  de  plusieurs  volontés 
pouvait  arriver  à  créer  un  lien  non  contractuel,  source  d'effets  spéciaux 
(  Vereinigung  und  Trennung  von  Gemeinden,  Wîen,  1898). 

On  avait  bien  essayé  cependant  de  fournir  des  explications  sur  la  vertu 
juridiijue  du  concours  des  volontés  parallèles.  Il  y  en  avait  deux.  L'une 
(celle  de  Binding,  Kuntze,  Triepel)  s'en  tenait  à  la  fusion  des  volontés  par 
l'identité  d'objet,  en  avouant  d'ailleurs  que  cette  fusion  (  Verschmelzung) 
était  un  mystère  (Binding,  op.  cit.,  p.  70).  L'autre  explication  était  tirée  de 
Vaction  commune  des  intéressés  considérée  comme  donnant  de  l'efficacité  à 
leur  volonté  (Cf.  Gleitsmann,  Vereinbarung  und  gesamtakt ,  Halle,  1900, 
p.  i3).  L'explication  par  l'identité  d'objet  est  exprimée  plus  particulièrement 
par  le  mot  Vereinbarung;  l'explication  de  la  fusion  des  volontés  par  l'action 
extérieure  commune  est  exprimée  plutôt  par  le  mot  Gesamtakt.  Cette  ver- 
sion se  rapproche  de  mon  explication  par  la  procédure,  avec  cette  différence 
qu'il  s'agit  toujours  de  fusion  de  volontés  considérées  comme  étant  en 
acte,  et  non  pas  d'adhésions  au  fait. 

Reprenant  les  critiques  de  Brockhausen,  Gleitsmann,  en  1900  {op.  cii,), 
a  porté  un  coup  grave  à  la  théorie  de  l'acte  complexe,  et  cela  de  deux 
façons  : 

lo  II  nie  d'abord  l'opposition  que  l'on  avait  prétendu  établir  entre  les 
situations  contractuelles  et  les  situations  de  concours  de  volontés  parallèles; 
il  fait  rentrer  dans  le  contrat  tous  les  accords  formels  contenant  des  décla- 
rations de  volontés  parallèles  telles  que  les  actes  de  fondation,  les  fusions  de 
communes,  etc.,  les  conventions  et  déclarations  internationales  (Je  n'insiste 
pas  sur  ce  point  qui  nous  intéresse  moins)  ; 

20  Pour  les  actes  qui  ne  constituent  pas  des  accords  formels,  Gleitsmann 
fait  appel  à  ce  qu'il  appelle  un  Juristicher  Thatbestand,  c'est-à-dire  un 
ensemble  de  faits  juridiques  à  l'existence  desquels  le  droit  positif  a  attaché 
un  résultat.  11  fait  observer  d'abord  que  cet  ensemble  de  faits  juridiques 
existe  en  réalité  pour  la  manifestation  de  la  volonté  unilatérale  qui  doit  tou- 
jours se  produire  dans  de  certaines  conditions  légales.  Et  quand  il  s'agit 
d'une  pluralité  de  volontés,  il  arrive  que  l'efficacité  de  chacune  des  volontés 
soit  soumise  à  la  condition  de  la  manifestation  des  autres,  parce  que  chacun 
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Topération  juridique  complexe.  Le  contrat  consensuel  mo- 
derne, et  spécialement  le  contrat  synalla^matique,  n'esl  lui- 
même  qu'une  opération  juridique  complexe  dans  laquelle,  par 

émet  sa  volonté  dans  les  limites  de  la  quote-part  de  son  droit.  Exemple  des 
copropriétaires  d'un  fonds  indivis  qui  constituent  une  servitude  au  profit  d'un 
tiers;  exemple  de  la  loi  faite  en  commun  par  deux  chambres. 

La  doctrine  de  la  Vereinbarunfjy  entre  temps,  était  passée  en  Italie,  où 
elle  avait  provoqué  des  mono^aphies  de  Vittorio  Brondi  {L'alto  complesso 
nel  diritto  publico,  in  Stmlii  giiiridici  dedicati  a  Francesco  Schnpfer, 
Torino,  1898,  pp.  573-604)  ;  Umberto  Borsi  (IJutto  amministrativo  corn- 
piessOf  in  Stndi  Senesi,  vol.  XX,  1902);  Donato-Donati  (Atto  complesso , 
autorizzazione  j  appronacione,  in  Arckivio  ginridicn  Filippo  Serajini, 
vol.  XÏI,  fasc.  I,  1908).  L'élude  la  plus  içéuérale  est  celle  de  Brondi,  qui  ne 
voit  dans  la  complexité  qui  se  manifeste  au  moment  de  la  formation  de 
l'acte  (ju'une  qualité  particulière  de  l'acte  unilatéral;  le  lien  qui  s'établit 
entre  les  volontés  parallèles  est  tiré  d'un  élément  extérieur  «ju'il  appelle 
Vapparfenenza  ad  una  data  coi/ectioita,  c'est-à-dire  la  ({ualité  (|ue  possède 
celui  qui  agit  d'appartenir  ù  une  collectivité  déterminée,  le  fait  qu'il  est  un 
orjiçane  ou  simplement  un  membre  de  la  ])ersonue  collective.  Ce  lien  explique 
la  naissance  d'une  volonté  collective  {op.  cit. y  p.  585  et  suiv.). 

Tout  cet  historique  est  tiré  de  Ci.  de  Bezin,  E,rposé  des  théories  alle- 
mandes et  italiennes  sur  l'acte  romple.re  {/{ertieil  de  législation  de  Ton- 
loiisey  1905,  p.  289).  Il  résulte  bien  de  cet  histori(pie  (|ue  S(ms  la  fijçure  de 
l'acte  com()lexe  il  y  a  quelque  chose  de  réel ,  et  que  si  certaines  des  hypo- 
thèses se  résolvent  aux  situations  contractuelles,  toutes  ne  s'y  résolvent  pas. 

Seulement,  cà  été  une  mauvaise  direction  de  chercher  le  lien  juridique  des 
volontés  parallèles  dans  une  fusion  <le  ces  volontés  considérées  comme  res- 
tant toutes  en  acte ,  que  ce  fût  par  l'identité  d'objet  ou  (}ue  ce  fût  par 
Faction  commune  extérieure. 

Les  auteurs  qui  invoquaient  l'action  comnmne  et,  si  l'on  veut,  la  marche 
parallèle,  pour  expliquer  l'efficacité  juridique  de  la  volonté  commune,  étaient 
sur  la  voie  de  la  vérité.  Mais  l'explication  n'était  pas  complète,  car  dans  cette 
marche  parallèle  il  fallait  reconnaître  que  les  actes  accomplis  devieimeiit 
des  faits. 

Gierke,  e;i  évoquant  la  corporation  future  au  moment  de  l'acte  de  fonda- 
tion, et  Brondi,  qui  s'est  sans  doute  inspiré  de  Gierke,  en  invoquant  Vappar- 
fenenza ad  una  data  rollertinitay  sont  allés  tout  près  de  l'explication  tirée 
de  l'existence  d'une  procédure  extérieure  due  elle-même  A  l'existence  d'une 
institution.  .Mais  ils  n'y  sont  pas  arrivés  tout  à  fait,  à  cause  de  l'excessive 
préoccu[>ation  de  la  personnalité  collective  cju'il  y  a  ou  peut  y  avoir  dans  le 
(groupement  collectif,  et  en  ne  voulant  voir  dans  les  individus  qui  accom- 
plissent les  actes  que  les  agents  de  cette  collectivité. 

Nous  ne  traitons  pas  en  ce  moment  la  ({uestion  de  la  [>ersonnalité  collec- 
tive ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  décision  prise  par  des  volontés  parai- 
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un  effort  de  la  prévision  humaine,  tous  les  faits  successifs  de 
la  procédure  d'exécution  sont  ramenés  à  n'être  que  des  clauses 
de  l'acte  initial ,  par  suite  sont  incorporés  à  l'acte,  grâce  à 
l'élément  juridique  de  l'obligation. 

Le  propre  du  contrat  est  d'engendrer  des  obligations  et  le 
propre  de  l'obligation  est  d'incorporer  à  un  acte  initial  de 
consentement  tous  les  faits  futurs  d'exécution,  parce  que 
l'obligation  contient  virtuellement  en  elle  tous  les  faits  d'exé- 
cution, parce  qu'elle  est  une  procédure  d'exécution  virtuelle 
envisagée  dès  maintenant  comme  accomplie.  Et  dans  le  contrat 
synallagmatique  la  cause  de  l'obligation  de  l'une  des  parties 
est  sans  doute  l'obligation  de  l'autre;  mais  c'est  l'obligation 
envisagée  dans  son  exécution,  en  tant  qu'exécutée,  puisque  la 
condition  résolutoire  de  notre  article  ii84  du  Code  civil  est 
commise  par  l'inexécution  des  obligations. 

Le  contrat  représente  ainsi  la  tentative  la  plus  hardie  qui  se 
puisse  concevoir  pour  établir  la  domination  de  la  volonté 
humaine  sur  les  faits,  en  les  intégrant  d'avance  dans  un 
acte  de  prévision.  Dans  une  large  mesure,  cette  tentative  ne 
réussit  que  grâce  à  une  fiction;  l'exécution  d'un  contrat  ne  se 


lèles  peut  ou  non  être  rapportée  à  une  personne  morale,  il  s*agit  uniquement 
d'expliquer  son  efiicacilé  juridique.  Or,  elle  s'explique  par  la  procédure,  qui 
dans  le  but  pratique  de  la  vie  de  l'institution,  ramène  à  l'unité  les  volontés 
parallèles  et  même  les  volontés  dissidentes  dans  le  cas  de  délibération  à  la 
majorité  des  voix  (il  est  à  remarquer  (pie  le  cas  de  la  délibération  à  la  ma- 
jorité a  beaucoup  endwrrassc  les  théoriciens  de  la  Vereinbarung, )usXen\eDi 
parce  que  toutes  les  volontés  ne  se  ramènent  pas  à  Tunanimité).  Cf.  Triepel, 
op.  cif.,  p.  167. 

Enfin  mon  explication  se  rapproche  de  celle  de  Gleîtsmann  par  le  Juris^ 
iicher  Thathestaml,  mais  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  explique  comment  les 
actes  tle  chacun  des  acteurs,  en  se  transformant  en  faits,  deviennent  Tensem- 
ble  des  ftiits  juridiques  ou  tkatbestand  auxquel  on  adhère  ;  comment,  d'ail- 
leurs, ces  actes  et  ces  faits  ne  sont  pas  isolés  les  uns  des  autres  ou  rappro- 
chés arbitrairement  ]>ar  le  droit  positif,  mais  sont  reliés  par  une  procédure 
engendrée  par  le  fonctionnement  même  d'une  institution.  En  un  mot,  mon 
explication  place,  à  côté  du  contrat  et  de  la  déclaration  de  volonté  unilatérale, 
une  figure  très  définie  qui  est  Vopération  complexe  à  procédure. 
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maintient  rigoureusement  dans  la  donnée  des  prévisions 
contractuelles  que  si  elle  s'accomplit  dans  une  courte  durée 
et  si  d'ailleurs  elle  est  simple;  les  exécutions  compliquées  et 
celles  qui  s'échelonnent  sur  de  longues  années  sont  fatale- 
ment influencées  par  des  faits  étrangers  au  contrat  dont  le 
juge  est  obligé  de  tenir  compte  (V.  dans  mon  Précis,  p.  690, 
des  observations  sur  Texéculion  des  marchés  de  travaux 
publics).  Néanmoins,  des  sphères  juridiques  aussi  étendues 
que  celles  du  contrat  de  mariage,  ou  encore  celle  des  traités 
internationaux,  créées  ou  maintenues  par  simple  contrai,  don- 
nent une  haute  idée  de  la  puissance  de  volonté  de  Thomme 
(Cf.  Meynial,  La  déclaration  de  volonté,  Kevue  trim.  de 
droit  civ.,  1902,  p.  545). 

On  ne  peut  comparer  à  la  force  du  contrat,  en  ce  sens,  que 
la  force  des  prévisions  budgétaires  dans  la  comptabilité  pu- 
blique. Il  y  a  ceci  de  commun  entre  le  contrat  et  le  budget, 
que  tous  les  deux  sont  des  états  de  prévision;  que  tous  les 
deux  comportent,  après  leur  établissement,  une  période  d'exé- 
cution qui,  pour  le  budget,  porte  le  nom  d'exercice  financier; 
que,  dans  tous  les  deux,  il  doit  y  avoir  conformité  entre  les 
faits  d'exécution  et  l'état  de  prévision,  et  que,  dès  lors,  les 
faits  d'exécution  sont  intégrés  par  avance  à  l'acte  de  prévi- 
sion. Dans  le  contrat,  c'est  la  notion  d'obligation  qui  opère 
cette  intégration;  dans  le  budget,  c'est  la  notion  de  l'ouverture 
de  crédit.  D'ailleurs,  dans  la  comptabiHté  budgétaire,  appa- 
raît clairement  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  à  prévoir  ainsi 
tous  les  détails  d'une  opération,  et  la  conformité  de  l'exercice 
financier  avec  le  budget  est  en  partie  fictive  ou  bien  ne  s'ob- 
tient que  par  de  nombreuses  régularisations  a  posteriori  (cré- 
dits supplémentaires,  virements,  etc.). 

Ce  |)arallèle  entre  le  budget  et  le  contrat  pourrait  sans 
doute  être  poussé  plus  loin.  Pour  le  moment,  je  n'en  veux 
retenir  que  cet  enseignement  :  11  y  a  eu  bien  des  opérations  finan- 
cières exécutées  avant  qu'on  ne  songeât  à  établir  des  budgets; 
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de  même,  il  y  a  eu  bien  des  opérations  juridiques  exécutées 
avant  qu'on  ne  songeât  à  dresser  des  contrats.  La  prévi- 
sion est  un  fruit  tardif  de  la  civilisation.  L'opération  juridique 
réglée  par  une  procédure  plus  ou  moins  lâche,  a  dil  précéder 
le  contrat.  L'unité  de  l'opération  complexe  est  assurée  ré- 
troactivement par  le  dernier  acte  de  la  procédure.  Il  a  fallu 
sans  doute  très  longtemps  avant  qu'on  en  vînt  à  poser,  au 
début  de  la  procédure,  l'acte  contractuel  destiné  à  produire 
d'avance  cette  même  unité.  Et  comme  la  nature  juridique  ne 
procède  point  par  bonds,  pas  plus  que  la  nature  physique, 
il  est  à  croire  que  les  contrats  des  époques  primitives  interve- 
naient d'ordinaire  à  la  fin  des  opérations  du  commerce  juri- 
dique et  que  peu  à  peu  l'habitude  s'est  établie  de  les  faire 
intervenir  plus  tôt,  puis  encore  plus  tôt,  et  qu'ainsi  ils  ont 
remonté  tout  à  fait  au  commencement.  En  tout  cas,  les  con- 
trats du  vieux  droit  civil  romain  donnent  bien  cette  impression 
d'actes  qui  concluent  des  opérations  antérieures,  qui,  tout  au 
moins,  les  uovent,  et  qui  ne  sont  pas  des  inaugurations 
d'opérations  à  venir.  La  stipulation  se  confond  presque  avec 
la  novation,  le  contrat  litteris  aussi  *,  et  quant  au  nexnm^  on 
ne  conçoit  guère  son  utilité  pratique,  s'il  n'est  pas  l'acte  qui 
ouvre  la  phase  de  paiement  d'une  vieille  dette.  C'est  ainsi 
qu'à  notre  époque  encore  des  relations  juridiques  qui  ont  duré 
très  longtemps  entre  deux  individus,  et  souvent  sans  compta- 
bilité bien  nette,  se  terminent  un  beau  jour  par  une  obliga- 
tion passée  par-devant  notaire.  Ce  contrat  paraît  être  un 
commencement,  il  est  en  réalité  une  liquidation  et  une  con- 
clusion. 

Tout  cela  est  pour  dire  qu'il  ne  faut  point  mépriser  l'opé- 
ration juridique  complexe.  Elle  a  existé  avant  le  contrat,  elle 

I.  Cf.  Paul  Gide,  la  Novation,  '879>  PP-  '7  et  suiv.;  pp.  i85  et  suîv.  A 
la  page  20,  Paul  Gide  montre  bien  Tinlérêt  qu'il  y  avait  au  point  de  vue  de 
la  preuve  à  substituer  le  contrat,  net  et  abstrait,  aux  éléments  mêlés  de  fait 
de  Topération  antérieure. 
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coexiste  avec  lui,  même  dans  les  relations  de  la  vie  civile 
actuelle.  Cependant,  c'est  dans  les  relations  de  la  vie  publique 
et  administrative  qu'on  en  trouve  de  nos  jours  les  exemples 
les  plus  nets,  ainsi  qu'il  va  apparaître  maintenant  h  propos 
du  droit  statutaire. 


I  2.  —  L'adhésion  au  fait  comme  base  du  droit  statutaire. 

J'appelle  droit  statutaire  celui  qui  s'élabore  au  sein  d'une 
institution  pour  la  définir  dans  Tintérèt  individuel  de  ses  mem- 
bres. Dans  sa  forme,  le  droit  statutaire  procède,  soit  de  la 
coutume,  soit  de  l'opération  délibérative;  dans  les  deux  cas, 
le  phénomène  de  consentement  qui  s'y  produit  est  Tadhésion 
au  fait. 

I.  —  Dans  riiypollièse  de  la  formation  coutumière,  le  fait 
s'appelle  lo prérécient  :  c'est  nn  de  ces  faits,  comme  nous  en  avons 
vus  au  paragraphe  premier,  (|ui  ont  été  des  actes;  c'est  le  juy^e- 
meiit  d'un  tribunal  qui  a  été  un  acte  au  temps  où  il  n'était 
qu'exécutoire,  (pii  est  devenu  un  fait  par  son  exécution;  c'est 
une  façon  de  procéder  (jui  a  été  un  acte  au  moment  où  elle  a 
été  employée,  qui  maintenant  n*est  plus  ipi'un  fait  historique. 
Les  adhésions  actuelles  î\  ces  [irécédents  deviendront  à  leur 
tour  des  précédents  jiour  les  adhésions  futures  el  ainsi  de 
suite.  Il  n'y  aurait  même  pas  de  raison  |»our  (jue  la  chaîne 
des  adhésions  aux  précédents  ne  se  déroulAl  pas  à  l'infini,  si 
Tesprit  humain  n'avait  le  besoin  inqtérieux  de  tout  conclure 
el  de  tout  enfi'rmer  dans  de  certaines  limites.  Il  sera  donc 
admis,  A  un  monuMit  donné,  que  la  coutume  est  imnn'moriale 
et,  par  consé<(uent,  cpie  la  rètclc  est  définitivement  fixée;  ou 
bien  il  sera  fait  une  rédaction  onicielle  de  la  rèi,Hi»  routumière 
par  opération  délibérativi»,  ce  qui  est  une  autre  manière  de  la 
fixer  et  de  la  délivrer  de  la  servitude  des  précédents,  de  leur 
preuve  et  de  leur  discussion. 

11 
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II.  —  Dans  l'hypothèse  de  la  formation  des  statuts  par 
opération  déhbéralive,  le  précédent  existe,  en  somme,  aussi 
bien  que  dans  la  formation  coutumière,  seulement  il  est  posé 
hypothétiqucment,  discuté  et  transformé  immédiatement  en 
règle,  en  vertu  d*une  procédure  qui  a  la  prétention  de  rem- 
placer les  discussions  confuses  de  la  pratique  immémoriale  et 
de  les  ramasser  en  un  acte  très  raccourci. 

L'opération  délibérative,  qui  suppose  l'organisation  élec- 
tive, représentative  et  le  régime  majoritaire,  se  reproduit  en 
droit  public  dans  le  fonctionnement  des  assemblées  délibé- 
rantes telles  que  les  parlements  et  les  assemblées  locales 
(conseils  municipaux,  conseils  généraux  de  département)  et 
dans  le  fonctionnement  des  élections.  On  en  trouve  des  appli- 
cations hors  du  droit  public  dans  la  matière  des  associations 
et  sociétés  de  commerce,  mais  pour  le  moment  nous  écartons 
ces  applications  dans  lesquelles  le  statut  se  trouve  mélangé 
de  conirat. 

Or,  aussi  bien  dans  les  délibérations  d'assemblées  que  dans 
les  élections,  nous  allons  trouver  le  précédent,  le  fait  posé, 
soil  par  des  initiatives  individuelles,  soit  par  des  décisions 
majoritaires  et  auquel  on  est  invité  à  adhérer. 

.1.  —  Dans  les  délibérations  d'assemblées  représentatives, 
l'adhésion  au  fait  posé  se  produit  au  moins  par  trois  fois  : 

I"  Une  proposition  est  portée  devant  l'assemblée,  qui  sans 
cela  ne  pourrait  pas  délibérer;  que  celte  proposition  émane  du 
4j;^()uvernenient  ou  d'un  membre  de  l'assemblée,  au  moment  où 
l'assemblée  la  délibère,  elle  n'est  plus  un  acte,  elle  est  un  fait; 
il  s(»  [)eut  qu'un  long  temps  se  soit  écoulé  depuis  qu'elle  est  dépo- 
sée, qu'elle  ait  déjà  subi  toute  une  procédure  de  préparation 
dans  les  commissions  avant  d'être  mise  à  Tordre  du  jour; 
toute  celt(»  procédure  l'a  séjjarée  de  son  auteur.  Au  Parlement, 
on  peut  considcHM"  l'auteur  comme  dessaisi  dès  qu'une  com- 
niissi(Mi  (»st  noninu'e  et  un  rap[)orleur  désigné,  car  désormais 
l'auteur  de  la  j)roj)ositi(»n  pourra  s'en  désintéresser.  Le  texte 
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sera    même    le    plus    souvent   modifié   par    la    commission. 

Donc  celle  proposition  nVst  plus  qu'un  fait,  c'est  un  prévé- 
denl  posé  hypoUiétiquement  ;  il  est  supposé  que  la  règle  for- 
mulée est  applicable,  et  c'est  comme  si  elle  s'était  déjà  appli- 
quée. L'assemblée  va  discuter  ce  précédent  et,  après  délibéra- 
tion, un  vote  déterminera  Tadhésion  de  sa  majorité  qui  sera 
ainsi  l'adhésion  à  un  fait.  (Pour  plus  de  simplicité,  je  sup- 
prime la  question  des  amendements,  mais  chaque  amende- 
ment est  une  proposition  à  propos  de  laquelle  le  même  raison- 
nement peut  être  reproduit)  ; 

2®  Une  fois  la  proposition  votée  ;\  la  majorité  des  voix  par 
l'assemblée,  elle  devient  une  délibération  exécutoire  de  cette 
assemblée,  elle  va  être  considérée  comme  Ffeuvre  de  rassem- 
blée tout  entière.  Cependant,  il  y  a  une  minorité  qui  a  voté 
contre.  Par  quelle  mystérieuse  alchimie  Toeuvre  de  la  majorité 
devientH'Ile  l'dMivre  de  runanimité?  quelle  est  Texplication  de 
la  formation  de  la  volonté  collé^^iale  par  le  procédé  majori- 
taire? I/explication  est  toujours  la  même,  c'est  Tadhésion  au 
fait,  au  précédent  posé  par  la  majorité.  La  minorité  de  ras- 
semblée est  censée  avoir  donné  après  cou[)  son  adhésion  à  la 
résolution  votée  par  la  majorité.  La  présom|)tion  repose  sur 
ce  fait  que  la  minorité  a  continué  à  siéii^er,  à  prendre  part  aux 
travaux  de  l'assemblée,  à  ce  <pr<*lle  es!  restée  dans  ht  procr- 
dure  de  Tinstitution.  (le  n'est  |)as  l'adhésion  à  l'acte»  de  la 
majorité^  puisqu'au  moment  de  l'acte,  c'est-à-<lire  du  vote,  la 
minorité  a  voté  contre,  c'est  l'adhésion  au  fait  accompli  du 
moment  (pie  l'assemblée  (»sl  passée  à  un  autre  objet  de»  son 
ordre  du  jour.  Le  mécanisme  délibérant  a  fait  un  tour  de 
roue,  cela  suffit  pour  que  la  délibération  ne  soit  plus  actu(*lle'. 


I.  J*irai  plus  loin  et  j*aiialyst'rai  TattitiKle  des  ahstcntioniiistos  coiiime 
une  adhésion  au  fait  et  ncm  pas  coinrnc  iinr  ailhésitin  à  l'actr.  Los  ahston- 
tionnistes  dans  nue  assrnihlre  sont  présents  physiqnmirnt  ;  ils  comptent 
pour  assurer  le  7//or//m  et  par  conséquent  participent  à  la  procédnre.  S'ils 
ne  votent  pas,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  s'associer  à  l'acte.  Mais  comme 
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Ce  fait  liislorique,  le  vole  de  la  majorité,  est  resté  un  fait 
de  consenleineiU  parce  qu'il  a  été  un  acte  de  consentement  ; 
chose  remarquable,  il  a  été  un  accord  ;  au  sein  de  la  majorité, 
il  y  a  un  accord,  car  il  n'y  a  pas  majorité  s'il  n'y  a  pas  plura- 
lité et  la  pluralité  des  voix  n'a  pu  sans  un  accord  actuel 
converger  vers  une  même  proposition  '. 

L'adhésion  des  membres  de  la  minorité  se  produit  donc 
autour  d'un  accord  initial,  et  c'est  pourquoi  l'œuvre  statutaire 
ou  délibérative  peut  s'appeler  pacte  statutaire  parce  qu'il  y  a 
un  pacte  comme  noyau  des  adhésions. 

La  résignation  avec  laquelle  les  membres  de  la  minorité 
acceptent  le  fait  accompli  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent 
chercher  à  faire  tomber  la  délibération,  si  les  règles  qui  protè- 
gent le  libre  exercice  de  leur  mandat  ont  été  violées  (C.  E., 
I®'  mai  igoS,  Bergeon  et  la  note  dans  Sirey,  1906, 3,  i  ;  4  août 
1905,  Martin^  conclusions  Romieu  dans  Lebon,  p.  700);  mais 
la  recevabilité  du  recours  a  été  admise  difficilement,  tellement 
il  paraissait  singulier  que  la  solidarité  qui  unit  les  membres 
d'une  même  institution  pût  être  rompue  à  propos  de  la  critique 
d'un  acte  déterminé.  (V.  note  dans  Sirey,  précitée.) 

Quelle  est  donc  la  solidarité  qui  unit  les  membres  d'une 
assemblée,  puiscpi'ils  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat?  Ceci  est 
intéressant  :  ils  sont  liés  par  la  participation  à  une  procédure. 


cependant,  par  leur  présence,  ils  assurent  la  possibilité  de  cet  acte,  il  faut 
bien  que  d'une  certaine  nianiùre  ils  Taccepteut,  et  je  croirais  qu*ils  Taccep- 
lent  comme  un  fait.  Au  moment  de  Tabstenlion,  l'acte  est  bien  en  voie 
(raccom plissement,  mais  Tabstentionniste  marque  sa  volonté  de  se  tenir  en 
debors  de  l'acte.  Et  c'est  bien,  en  effet,  la  signiHcation  pratique  du  geste. 
I.  11  n'y  a  pas  élection  à  une  voix  ((I.  E.,  icr  avril  1868,  Vitlot ; 
i3  juin  1891,  Ministre  du  (Commerce),  pour  la  même  raison  il  ne  saurait  y 
avuir  délibération  à  une  voix.  Pour  l'expression  accord,  caractérisant  l'en- 
tente entre  les  membres  d'une  majorité,  voy.  G.  E.,  5  avril  1889,  de  la 
Borderie  :  n  Considérant  que  le  droit  donné  par  Tarticle  24  de  la  loi  du 
10  août  1871  aux  deux  tiers  dos  membres  du  Conseil  général  de  provoquer 
une  réunion  extraordinaire  de  cette  assemblée  implique  nécessairement 
V accord  préalable  (jui  a  dû  s'établir  entre  eux  sur  l'objet  de  la  réunion.  » 
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Examinons  le  mécanisme  d'une  délibération  ;  nous  sommes 
frappés  tout  de  suite  de  l'existence  d'une  procédure  très  exté- 
rieure. L'assemblée  ne  peut  se  réunir  ré^^ulièrement  qu'à  de 
certaines  époques  qui  constituent  des  sessions;  pendant  la 
session,  des  séances  sont  tenues  avec  un  certain  cérémonial  et 
leurs  délibérations  ne  sont  valîibles  ni  hors  session,  ni  hors 
séance  (1.  lo  août  1871,  art.  34;  I.  5  avril  i884,  art.  63).  En 
séance,  il  y  a  une  procédure  pour  la  mise  à  Tordre  du  jour, 
pour  la  discussion  et  pour  la  votation;  il  y  a  des  conditions  de 
présence,  il  faut  un  certain  quorum  des  membres,  etc. 

Au  fond,  les  membres  de  l'assemblée  sont  liés  par  l'attrait 
de  cette  procédure,  qui  est  une  fa(;on  de  jeu  ou  de  sport.  Une 
délibération,  de  même  qu'une  élection,  de  même  aussi  qu'une 
instance  en  justice  (car  les  procédés  du  droit  ne  varient  guère), 
est  une  partie  de  lutte  ençaî^ée,  un  tournoi  à  qui  sera  le  plus 
fort  *.  Chacune  des  parties  espère  gagner,  et  cela  ne  va  point 
sans  de  fortes  illusions.  Le  jour  où  toutes  ces  illusions  seront 
tombées,  le  mécanisme  électoral  et  le  régime  délibérant  ne 
marcheront  plus;  les  minorités  ne  voteront  plus  et  ne  déli- 
béreront plus,  elles  se  retireront  dégoûtées  d'une  lutte  sans 
espoir;  les  majorités,  après  s'être  ainsi  à  plusieurs  reprises 
épurées  et  réduites,  se  transformeront  en  comités  de  dicta- 
teurs '.  Notons  que  la  partie  est  organisée  comme  une  institu- 
tion sociale  et  non  pas  en  vertu  d'une  convention  des  joueurs. 
La  maison  de  jeu  existe,  elle  est  ouverte.  On  y  entre,  on  fait 
sa  mise,  et,  dès  qu'on  a  fait  sa  mise,  on  est  lié  par  la  procé- 
dure jusqu'à  la  fin  de  la  partie. 

Une  délibération  d'assemblée   est  donc  un  acte  complexe, 
au  sens  que  nous  avons  donné  à  ce  mot  au  paragraphe  précé- 


1.  Et  c*esl  parce  que  In  dclil»éralioQ  est  une  partie  de  jeu  que  les  règles 
du  jeu  doivent  être  observées  et  que  le  joueur  battu  a  toujours  le  droit  de 
discuter  le  coup  au  point  de  vue  de  sa  régularité. 

2.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  on  ne  plaide  déjà  plus  par  amour-propre  ou 
par  passion,  ce  qui  fait  que  l'on  plaide  beaucoup  moins  qu'autrefois. 
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rient  et,  par  là  même,  un  acte  solennel,  puisque  des  éléments 
hétérogènes  de  consentement  qu'elle  renferme,  les  uns  consti- 
tuent des  actes  de  consentement,  les  autres  des  faits  de  con- 
sentement, et  qu'ils  ne  sont  ramenés  à  l'acte  que  par  la  procé- 
dure extérieure.  Notre  droit  administratif  a  parfaitement  senti 
cette  nature  spéciale  de  la  délibération,  en  créant  contre  elle  une 
voie  de  nullité  spéciale  ([ui  n'est  pas  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  la  voie  de  nul- 
lité contre  la  décision  exécutoire  simple,  qui  n'a  besoin  d'être 
envisagée  que  par  rapport  aux  pouvoirs  de  son  auteur,  parce 
qu'elle  provient  sûrement  et  directement  de  la  volonté  de 
celui-ci.  11  ne  pouvait  convenir  aux  délibérations  d'assemblées, 
qui  sont  des  actes  complexes  et  solennels,  qui  ne  proviennent 
de  la  volonté  de  l'assemblée  que  si  elles  ont  été  formées  par 
une  certaine  procédure  régulière  et  qui  donc  doivent  d'abord 
être  examinées  dans  leur  procédure.  Assurément,  là  où  une  voie 
de  nullité  s|)ériale  n'a  pas  été  organisée,  comme  pour  les  déli- 
bérations des  commissions  administratives  d'h<5pitaux,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  est  donné  (C.  E.,  6  avril  1900, 
I)a  lionni/s  et  autres).  Mais  le  droit  préfère  une  voie  de  nul- 
lité spéciale,  comme  celle  des  articles  63  et  suivants  (1.  5  avril 
i884),  organisée  contre  les  délibérations  de  conseils  munici- 
paux; lorscprelle  existe,  elle  élimine  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (G.  K.,  i""^  avril  1898,  Pillon  de  Saint-Philbert), 

30  (]e  n'est  pas  fini  :  la  délibération  votée  par  la  majorité  de 
rassemblée,  acceptée  après  coup  par  la  minorité  de  celle-ci, 
doit  être  acceptée  encore  [lar  les  habitants  de  la  circonscription 
pour  h'scpiels  elle  devient  obligatoire.  Sans  doute,  elle  sera 
imposée  j)ar  contrainte,  mais  la  contrainte  ne  peut  être  consi- 
dérét»  (|U(*  comme  \\\\  argument  d'acceptation,  elle  ne  suffirait 
pas  par  elle-même.  L(»s  adhésions  se  produiront  ici  lentement, 
mais  telles  seront  encore  enveloppées  dans  une  procédure,  celle 
(lu  reiiouvcll(*m(Mil  [»ériodi(pH^  des  assenddées  par  le  méca- 
nisme ('lecloral.  Tau!  que  l(»s  électeurs  consentent  à  voter,  ils 
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acceptent  d'une  certaine  fa(;()n   loiis  les  résultats   du   rég^inie 
représentatif. 

B.  —  L'explication  juridique  de  Topératiou  électorale  est 
exactement  la  même  (jue  celle  de  la  délibération. 

I®  Une  candidature  se  produit  à  la  façon  d'un  acte  juridi- 
que, et,  en  ce  qui  concerne  les  élections  î\  la  Cliamhre  des  dé- 
putés, elle  est  devenue,  définis  la  loi  du  17  juillet  i88c),  un 
véritable  acte  juridique  unilatéral;  mais  c'est  uni(|ueinent  un 
acte  de  procédure  qui,  vis-à-vis  des  électeurs,  n'a  aucun  con- 
tenu. Pour  les  électeurs  qui  vont  voter,  celte  candidature  n'est 
qu'un  fait,  il  n'est  nullein(*nt  <piestion  (run  accord  des  consen- 
tements, il  n'est  |)as  nécessaire  ([ue  le  candidat  ait  fait  une  pro- 
fession de  foi;  le  bulletin  de  vote  ne  contient  pas  l'énoncé  d'un 
prot^ranime  sur  lequel  on  se  soit  entendu;  il  ne  contient  qu'un 
flom;  on  ne  vote  pas  sur  un  pro^i^ramme,  puis<|u'il  n'v  a  pas 
mandat  impératif,  on  vote  pour  un  individu,  c'est-à-dire  pour 
un  être  concret  que  l'on  accepte  à  la  façon  d'un  fait.  La  ma- 
jorité des  électeurs  va  donc  donner  son  adbésion  à  un  fait; 

7?  Une  fois  l'élection  faite  à  la  majorité  d<'s  voix,  la  mino- 
rité des  opposants  est  censée  se  rallier  puisipi'elle  est  prête  à 
recommencer  la  [irocédure  électorale  et  à  jouer  quand  on 
voudra  une  nouvelle  partie;  de  son  cfUé,  l'élu  doit  se  consi- 
dérer comme  le  re|)résentant  de  la  circonscription  entière.  Il 
y  a  présomption  d'adliésion  de  tous  les  habitants  et,  bien 
entendu,  présonqition  d'adhésion  au  fait  acconq)li.  Ici,  les 
événements  démentent  tro|)  souvent  la  fiction;  mais  elle  est 
nécessaire  pour  la  théorie  du  réi^inu»  majriritaire  et  je  ne  vois 
pas  que  l'on  puisse  l'expliquer  autrement  que  nous  ne  le  fai- 
sons. 

C.  —  Enfin,  dans  la  votation  de  la  loi,  outre  tous  les  phé- 
nomènes d'adhésion  au  fait  qui*  rccMe  la  délibération  dans 
chacune  des  Chambres,  il  y  a  um»  autre  espèce  d'adhésion  que 
j'ai  sii^nalée  siiprà,  p.  \!\')  dr  l'une  des  deux  (Chambres  à  l'œu- 
vre de  l'autre  et  du  Chef  de  l'Etat  à  l'œuvre  des  deux  Cham- 
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biTs.  Nous  savons  que  la  première  Chambre  pose  un  acte,  qui 
est  devenu  un  fait  au  moment  où  la  seconde  Cliambre  délibère, 
(le  (elle  sorte  que  celle-ci  n'adhère  qu'à  un  fait  et  que  la  situa- 
lion  est  exactement  la  même  par  rapport  à  la  promulgation 
du  Chef  de  TÉtat  ;  nous  savons  enfin  que  cette  succession 
d'adhésions  au  fait,  émanées  des  Pouvoirs  publics,  n'est  rame- 
née î\  l'acte  final  de  la  confection  de  la  loi  que  par  l'unité 
d'une  procédure  parlementaire  très  objective. 

Ainsi  s'affirme,  dans  tous  ces  exemples  et  dans  tons  ces 
dévelop[)ements,  l'importance  juridique  de  la  procédure  des 
opérations  ou  des  opérations  à  procédure^  importance  jus- 
qu'ici bien  méconime. 


I  3.  —  Des  rapports  du  droit  statutaire  avec  le  droit  réel. 

Le  droit  statutaire,  ai-je  dit,  p.  iGi,  est  celui  qui  s'élabore 
au  sein  (Tune  institution  pour  la  définir  dans  Pintérèt  indivi- 
duel de  ses  membi^es.  Si  le  droit  statutaire  tend  à  la  défini- 
tion de  l'institution,  il  a  par  là-même  pour  objet  la  détermi- 
nation (les  compétences,  c'est-à-dire  des  sphères  de  pouvoir 
de  chacun  d(*s  orjçanes  et  de  chacim  des  membres  de  l'institu- 
tion. Et  si  cette  détermination  est  opérée  dans  un  intérêt 
individuel,  elle  tourne  naturellement  au  statut  individuel, 
c'est-à-dire  (pie  la  com[»étence  et  la  sphère  de  pouvoir  attri- 
buées à  cha(Min  d(»viennent  le  statut  individuel  de  chacun. 
Ainsi,  le  statut  de  l'institution  devient  nécessairement  et  loçi- 
quement  le  statut  individuel  de  chacun  des  éléments  de  l'ins- 
titution. 

Or,  le  statut  individuel,  à  son  tour,  «"lisse  naturellement 
v(Ms  le  droit  réel.  Au  sein  d'une  institution,  les  compétences 
ou  mieux  l(*s  fonctions  prenn(»nt  facilement  une  individualité 
objective,  elles  deviennent  (l(*s  choses  que,  par  une  opération 
de  Tespril,  on  (lé!a<*li(»  ais('Mnent  de  la  personne  de  leur  titulaire 
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actuel,  et  plus  les  statuts  de  rinslilution  sont  établis,  plus  les 
fonctions,  par  leur  solidité  même,  deviennent  des  choses.  Il 
n'y  a  pas  seulement  les  fonctions  [)ul)liques,  il  y  a  les  profes- 
sions du  commerce,  de  l'industrie  et  <le  la  vie  civile  ;  la  qualité 
même  de  citoyen  d'un  pays  a[)[)arait  à  certains  éj^anls  comme 
une  fonction  et,  par  suite,  comme  une  chose  sociale.  Si  les 
fonctions  sociales  sont  des  choses,  il  est  naturel  encore  que  les 
individus  appelés  à  les  remplir  aient  un  droit  réel  sur  ces 
choses  (de  possession  ou  de  propriété)  et  (pie  ce  droit  réel  sur 
une  fonction  ou  sur  un  ensemble  de  fonctions  constitue  leur 
statut  individuel. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  p.  liiS,  ce  statut  ne  sera  pas  né- 
gatif mais  positif,  parce  <pie  la  possession  de  la  fonction  com- 
muniquera au  titulaire  les  facultés  inhérentes  à  celle-ci.  C'est 
ainsi  que,  dans  une  société  par  action,  les  droits  de  l'action- 
naire sont  attachés  à  l'action  et  cpiVu  achetant  une  action  en 
Bourse  on  achète  le  droit  de  vote  aux  assemblées. 

f>  dédoublement  de  la  fonction,  qui  est  une  chose,  et  de 
Torçane,  dont  le  statut  se  ramène  à  un  droit  réel  sur  la  fonc- 
tion (et  les  facultés  actives  qu'elh»  impliipuM,  peut  être  intro 
dnit  partout.  Dans  Porij^anisation  administrative,  par  exemple, 
il  existe  une  <*ompétence  des  ortcanes  administratifs,  des  as- 
semblées délibérantes  aussi  bien  que  d(*s  orti^anes  exécutifs; 
on  appelle  cela  les  attributions,  l/ensembh'  des  attributions 
d'un  organe  constitue  une  fonction;  l'or^^am»  a  un  droit  sur 
celte  fonction,  un  droit  de  nature  réeUe,  et  ce  droit  constitue 
sini  statut.  Notre  droit  administratif  n*counaft  (pie  la  violation 
de  ces  droits  statutaires  d'un  ort.'^ane  par  l'autorité  sup(Tieure 
justifie  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  de  nond)reus(»s 
décisions  ont  annulé  d(îs  actes  des  pr(»f(»tset  du  chef  (h*  l'Ktat  (pii 
avaient  violé  les  attributions  des  conseils  t^énéraux,  des  (on- 
seils  municipaux  ou  des  maires  '.  Dans  la  doctrine  allemande, 

I.  C.  E.,  8  août  187';!,  Gnrd;  \\  oX  12  nov.  1887,  Ht'rnult;  8  aoiM  i89r», 
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qui  vent  ramener  tous  les  rapports  de  droit  public  au  fonc- 
lionnemenl  des  personnes  morales,  on  est  très  embarrassé 
pour  expliquer  le  statut  des  organes.  On  pose  en  principe 
que  les  organes  n'ont  pas  droit  à  leur  propre  compétence, 
que  tous  les  droits  à  la  compétence  reposent  en  la  personne 
morale  que  les  organes  représentent,  et  cela  parce  qu'on  es- 
time, avec  raison,  inadmissible  qu'un  organe  puisse  faire  valoir 
des  droits  sur  la  personne  dont  il  contribue  à  créer  la  volonté. 
Mais  la  question  est  mal  posée.  Il  ne  s'agit  pas  d'attribuer  à 
des  organes  des  droits  sur  la  personne  morale  qu'ils  repré- 
sentent; les  facultés  qui  constituent  la  compétence  d'un  or- 
gane ne  résident  pjis  en  lui,  mais  en  sa  fonction;  ce  n'est 
qu'indirectement  et  par  l'intermédiaire  des  facultés  actives  de 
sa  fonction  (jn'il  agit  sur  la  personne  morale.  Il  y  a  deux 
choses  distinctes  :  le  statut  de  l'organe  et  l'activité  de  la  fonc- 
tion. Et,  sans  doute,  le  statut  de  l'organe  lui  donne  droit  réel 
à  l'activité  de  sa  fonction  et  l'activité  de  la  fonction,  à  son  tour, 
réagit  sur  la  personne  morale;  mais  ce  n'est  pas  la  même 
chose  que  si  on  disait  :  l'organe  a  un  droit  de  puissance  sur 
la  personne  morale.  Il  y  a  cette  différence  capitale  que  le  droit 
réel  agit  à  la  façon  d'un  droit  opposable  à  tous,  à  la  personne 
morale  ou  aux  autres  organes  de  celle-ci,  comme  à  tous  les 
membres  de  l'institution,  et  non  pas  à  la  façon  d'un  droit  de 
domination.  Le  droit  est  plein  de  ces  distinctions  subtiles, 
(|ui  sont  pour  empêcher  des  conflits  et  des  heurts  et  qui,  en 
réalité,  les  empêchent.  La  conception  de  la  fonction  consi- 
dérée comme  une  chose,  du  statut  du  fonctionnaire  ou  de 
l'organe  considéré  comme  un  droit  réel  sur  la  fonction,  est  un 
tampon  interposé  entre  l'organe  et  la  personne  morale  et,  en 
réalité,  entre  les  divers  organes.  C'est  un  tampon  efficace, 
parce  (|ue  rien  ne  satisfait  les  hommes  et  même  les  collèges  ou 

(ffirifif^/fiupr  ;  i8  mars  iS<)8,  Sénvfjal ;  if)  juillet  1895,  Poncet ;  9  déc.  1898, 
S'iinl'Lt'ijpr-dc.-Fnnrrhes  ;  •?-?.  juin  njoo,  ri/fe  de  Saint-Gaadens ;  Si  jan" 
vier  1902,  (iriizielli ;  7  juin  1902,  maire  de  \éris. 
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les  corporations  comme  le  sentiment  d'une  propriété  oppo- 
sable à  tous  \ 

Je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  conception  subjective  de  la 
personnalité  morale  dans  les  institutions,  bien  au  contraire, 
mais  j'estime  qu'elle  a  des  limites  et  (pi'on  la  compromet  k 
vouloir  l'utiliser  partout.  La  personnalité  morale  est  pour  la 
vie  de  relation  entre  des  individualités  cpii  puissent  être  con- 
sidérées l'une  [)ar  rapport  à  l'autre  comme  des  parties  dans 
les  opérations  du  commerce  juridicpie.  Voilà  son  domaine  et 
il  convient  de  ne  IVn  point  sortir,  (domp.  mon  Précis,  ii^  édit., 
p.  33).  Daus  tout  ce  cpii  est  rapports  de  sujétion,  rapports 
de  domination,  voie  d'autorité,  partout  où  les  individualités 
en  présence,  au  lieu  (ftMre  des  parties,  sont  des  organes  ou 
des  sujets,  la  personnalité  subjective  n'a  que  hiire.  Il  faut,  au 
contraire,  passer  au  point  de  vue  objeclif  :  il  y  a  des  situa- 
tions qui  se  créent,  des  fonctions  (pii  s'organisent,  des  statuts 
qui  en  résultent  pour  les  individus,  et  voilà  tout.  Outre  que 
cette  conception  objective  (*st  plus  [irès  des  faits,  elle  est  en 
môme  temps  plus  compréhensible,  car  la  subtilité  des  cons- 
tructions subjectives  dans  le  domaine  des  rapporls  de  sujétion 
a  véritablement  un  caractère  pénible. 

La  construction  objective  des  fouclions  et  des  statuts  à  la- 
quelle aboutit  une  lé<i^islation  statutaire  comme  à  son  objet 
naturel  a  certainemeut  son  mérite,  dira-t-ou,  mais  il  serait 
intéressant  de  savoir  s'il  existe  qiielcpie  ra[)port  entre  ce  ré- 
sultat et  le  procédé  de  formation  des  rètçles  statutaires. 
D'une  part,  la  rèij^Ie  statutaire  constate  ou  définit  d(»s  situa- 
lions  de  droit  réel;  (Fautre  part,  la  rètçle  statutaire  procède 

I.  Sur  cette  question,  voy.  Miction»!,  hi  Tln'nrie.  df  /(/  persnnnniité 
twtnile,  I,  |)|).  \'M)V\  siiiv.  M.  Mirhoiul,  nui  a(Io[>tr  1rs  tliôorirs  .'illcmandrs 
H»r  le  rcMe  de  Torçanc  <lans  la  |»ersniuH*  inoralr,  rstiiue  que  lorsque  des 
conneils  ifénéraux  ou  di»s  conseils  niunicipanx  sont  admis  à  intenter  des 
recoiira  |>our  excès  de  pouvoir  contre  «les  actes  «le  Tantorité  supérieure,  en 
réalité  c*cst  au  nom  du  département  et  «le  la  connnune  et  qu'ils  ne  défendent 
pas  leur  propre  conq)é(ence  (p.  36 1  en  note). 
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elle-même  d'adhésion  à  des  faits.  Y  a-l-il  quelque  relation 
entre  ces  deux  phénomènes? 

Il  y  a  l)ien  évidemment  cette  relation  que  tous  les  deux 
sont  objectifs.  Si  les  compétences  que  définit  une  règle  statu- 
taire ne  doivent  pas  être  rapportées  à  une  personnalité  mo- 
rale collective,  la  rèj^^le  statutaire  ne  doit  pas  non  plus  y  être 
rap[)orlée.  Nous  ne  voyons  aucun  avantage  à  dire  que  les 
statuts  d'une  corporation  sont  Tœuvre  de  cette  corporation  ou 
de  la  volonté  corporative.  Nous  ne  voyons  que  des  inconvé- 
nients à  dire  que  la  loi  est  Tœuvre  de  la  volonté  subjective 
de  l'Etat.  On  a  abusé  de  ces  affirmations  métaphysiques,  et 
sur  ce  point  les  critiques  de  Léon  Duguit  dans  son  livre  VEtat^ 
le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  portent  parfaitement  juste. 
II  n'a  eu  que  le  tort  de  donner  une  base  insuffisante  à  la  règle 
de  droit  objective  et  de  ne  pas  faire  une  place  aux  fonctions 
et  aux  choses  à  côté  de  l'individu. 

Cette  place,  je  m'etforce  de  la  tailler  par  la  théorie  de  l'ins- 
titution et  par  l'importance  rendue  au  fait.  C'est  dans  le  fait 
objectif  que  communient  l'objet  du  droit  statutaire  et  son 
procédé  de  formation.  Cela  est  d'évidence  avec  la  formation 
coutumière,  ce  n'est  pas  moins  vrai  avec  la  formation  par  le 
mécanisme  délibérant.  M.  Esmein  l'a  remarqué  dans  un  pas- 
sage que  nous  avons  déjà  cité  {Eléments  de  droit  constitu- 
tionnel, 3®  édit.  p.  784)  :  les  actes  accomplis  par  un  fonction- 
naire dans  Texercice»  de  sa  fonction  subsistent  par  eux- 
mêmes.  C'est  parce  (ju'ils  subsistent  par  eux-mêmes  que  les 
adhésions  statutaires  sont  possibles  dans  l'opération  délibéra- 
tive,  dont  la  procédure  comporte  plusieurs  actes  successifs  qui 
se  rejoignent  l'un  l'autre  par  accession.  Or,  si  les  actes  de 
la  fonction  subsistent  par  eux-mêmes,  ne  serait-ce  point  parce 
(|u'ils  deviennent  des  faits  et  qu'ils  acquièrent  ainsi  l'objecti- 
vité des  choses? 
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I  4-  —  ^^  combinaison  du  statut  et  du  contrat. 

Si  l'on  a  retenu  la  comparaison  de  l'opération  procédurale 
et  du  contrat  que  nous  avons  faite  à  la  paj^e  156,  on  ne  sera 
pas  étonné  que  nous  annoncions  des  combinaisons  de  ces 
deux  figures  juridiques.  Elles  ont  toutes  les  deux  pour  objet 
l'exécution  d'oeuvres  sociales,  seulement  elles  ne  la  r^y^lent  pas 
de  la  même  manière.  L'opération  i)rocédurale  régule  Texécution 
de  l'œuvre  sociale  accomplie,  par  une  [)rocédure  dont  chaque 
acte  devient  un  fait  par  son  exécution  même;  elle  est  consti- 
tuée par  un  enchaînement  de  faits  de  consentement  aussi  bien 
que  par  une  série  d'actes;  la  procédure  objective  est  le  seul 
iîeii  de  l'opération,  dont  riinilé  n'est  a|)er<;ue  qu'(/  posteriori, 
et  si  elle  est  close  par  un  acte  final  c'est  cet  acte  qui  importe. 
Au  contraire,  par  le  contrat,  rexéculion  de  l'œuvre  sociale  à 
accomplir  est  prévue  et  réglée  par  avance  dans  le  contrat,  ra- 
menée à  l'acte  par  le  contrat,  <pii  est  un  état  de  prévision. 
L'opération  statutaire  est  donc  a  posteriori  y  par  rap|K)rt  à 
l'exécution  et,  dans  une  lar^Ji^e  mesure,  commandée  par  les  faits 
d'exécution,  subordonnée  à  l'évolution  des  faits,  tandis  que 
l'opération  contractuelle  est  a  priori  et  que  la  volonté  humaine 
émet  la  prétention  d'y  enfermer  les  faits  d'exécution  dans  des 
actes  préconçus. 

Tôt  ou  tard  les  deux  formes  devaient  s(»  combiner,  en  ce 
sens  que  l'on  essaierait  <le  soumettre  à  la  prévision  contrac- 
tuelles <les  fonctionnenienls  d'orî^aiiismes  sociaux  qui,  norma- 
lement, ne  relèverai<*nt  que  du  droil  statutaire.  Falaleinent,  ces 
tentatives  devaient  réussir  r\\  partie,  é<hoiier  en  partit*,  devant 
la  résistance  des  faits,  iW  telle  sorte  que  l'on  «bavait  aboutir  à 
des  com|M)sés  hybrides. 

d'est  ce  qui  est  arrivé  dans  notre  Droil  pour  les  Sociétés  <le 
C(»mmerce  par  action,  et  aussi  pour  les  Associations  de  la  loi 
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de  1901,  que  le  législateur  a  cru  devoir  présenter  comme  em- 
prisonnées dans  un  contrat  et  qui  se  sont  évadées  de  cette 
geùle  ou  s'en  évaderont. 

Comme  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de  la  matière,  comme 
j'indique  seulement  des  exemples  pour  éclairer  ma  pensée,  je 
ne  parlerai  que  des  Sociétés  par  action,  et  encore  n'en  parle- 
rai-je  point  comme  un  spécialiste  du  droit  commercial  qui  se 
préoccuperait  d'élucider  tous  les  points  obscurs;  mon  défaut 
de  compétence,  autant  que  les  proportions  de  cet  article, 
m'empêcheraient  d'entrer  dans  ce  détail;  je  signalerai  des 
rapprochemenis  qui  me  paraîtront  intéressants  pour  la  théorie 
du  droit  slalutaire  en  Droit  public,  et  je  demanderai  simple- 
ment à  mes  savants  collègues  du  droit  commercial  de  vouloir 
bien  examiner  à  leur  tour  l'adaptation  possible  de  cette  théo- 
rie statutaire  au  droit  commercial. 

L'article  r8  du  Code  de  commerce  range  les  Sociétés  com- 
merciales parmi  les  contrats  et  les  rattache  aux  contrats  du 
droit  civil;  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ne  pro- 
nonce plus  le  nom  de  contrat  et  parle  seulement  de  l'acte  cons- 
titutif de  la  Société.  Mais,  pendant  de  longues  années,  dans  la 
doctrine  de  la  jurisprudence  française,  personne  ne  semble  avoir 
douté  que  la  vie  d'une  Société  par  action  ne  fiU  tout  entière 
enfermée  dans  une  sphère  contractuelle;  les  statuts  initiaux 
de  la  Société  sont  un  contrat,  la  souscription  des  actionnaires 
est  un  contrat  ;  les  assemblées  d'actionnaires  fonctionnent  en 
vertu  des  statuts,  et,  par  conséquent,  en  vertu  d'un  contrat. 
Sans  doute,  elles  prennent  des  décisions  à  la  majorité,  mais 
c'est  toujours  en  vertu  du  contrat;  sans  doute^  certaines  mo- 
difications aux  statuts  sont  possibles,  mais  dans  la  limite  du 
contrat  primitif.  Les  relations  entre  la  Société  et  les  action- 
naires sont  contractuelles;  il  y  a  bien  un  point  obscur,  c'est  la 
naissance  de  l'être  moral  et  le  rôle  joué  par  les  fondateurs; 
mais  (juelle  est  la  théorie  qui  ne  présente  pas  quelque  lacune, 
ou  passe  condamnation  sur  celle-là  et  l'on  est  tout  au  contrat. 
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Celte  théorie  contractuelle  reste  dominante  jusqu'en  1898  *, 
A  partir  de  ce  inonient-la,  elle  subit  des  alteinles  (jui  la  for- 
cent à  rétro|srrader.  D'une  part,  sous  la  pression  des  besoins, 
la  jurisprudence  est  obligée  d'admettre  que  l'assemblée  des 
actionnaires  peut,  à  la  majorité  des  voix,  modifier  les  statuts 
et  faire  évoluer  la  Société  en  dehors  des  [)révisions  des  statuts 
primitifs,  par  conséquent  en  dehors  du  contrat^;  et,  abon- 
dant dans  le  même  sens,  le  législateur,  par  une  loi  du  16  no- 
vembre  1903,  modificatrice  de  Tarlicle  34  du  Code  de  com- 


1.  Voy.  sur  la  théorie  contractuelle  :  (^abantous,  note  sous  Cass.,  i4  fé- 
vrier i853,  Joarn.  du  Palais,  i854,  1,  /jScj;  —  Ballot,  La  limite  légale  du 
pouvoir  des  assemblées  générales  (Rev.  pratique  de  droit  français,  t.  VI, 
1808,  p.  3)  ;  —  Dalloz,  Répertoire,  vo  Société,  no  i552,  et  Suppl.  eod, 
vo  no  1O91  ;  —  UonHis,  Jurisprudence  commerciale  (Rev.  crit,,  1898, 
pp.  I^où  et  suiv.);  —  Kuben  de  Couder,  Dictitmnaire  de  droit  commercial, 
vo  Soc,  anonyme,  n«  436;  —  Floucaud-Pénardille,  Les  Sociétés  par  actions, 
t.  II,  p.  5;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  comm.,  3«  éd.,  pp.  744 
et  suiv.;  —  Houpin,  Traité  des  Soc,  3e  éd.  t.  II,  p.  io3  ;  —  Journ.  soc,  1880, 
p.  543,  et  i885,  p.  4»  I  ;  —  Hémar,  Conclus.^  D.,  70,  2,  i65;  —  Ch.  Lyon- 
Caen,  notes  au  S.,  82,  i,  56 1  ;  1884,  i,  3o6,  et  1902,  i,  257;  —  Labbé, 
note  au  S.,  81,  i,  44'  ;  —  t)"  Fresnay,  Pouv.  des  assemblées  générales, 
p.  6  ;  —  L.  Lyon-Caen,  Du  droit  de  modifier  les  statuts  des  Sociétés  par 
actions  (Journ.  des  Soc,  1880,  277);  —  Boistel,  note,  D.,  92,  2,  385;  — 
Magdelaine,  Des  assembl.  d'actionnaires  dans  les  Soc.  anonymes,  p.  612  ; 
—  Lambert,  Compte  rendu  bibliogra-  phique  {Rev.  cri  t.,   1908,  p.  878). 

Eli  1884,  UQ  projet  de  loi  volé  au  Sénat  reposait  sur  cette  conception  con- 
tractuelle de  la  Société.  (Journ.  offic,  1884,  Doc.  pari.  Sénat  annexes, 
p.  346. 

Voy.  Cluzant;  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  e.vlraordinaire  de  la  Société 
par  actions  et  les  Droits  propres  de  Tactionnaire.  Thèse,  Toulouse,  1906. 

2.  Civ.  Cas.,  3o  mai  1892,  D  ,  98,  i,  io5  et  note  classique  de  M.  Thallcr; 
S.,  92,  I,  56i,  note  de  M.  Lyon-(>aen  ;  —  (av.  Cass.,  3  avril  1892,  S., 
93,  I,  33,  note  Mcynial;  —  Civil  cass.,  29  janvier  1894,  D.,  94,  i,  3i3, 
note  Lacour;  S.,  94,  1,  169,  note  et  conclusions  Desjardins;  —  Civ.  Cass., 
3!  ocl.  1893,  D.,  94,  I,  320;  —  Cass.,  26  nov.  1894,  S.,  96,  i,  i33;  —  La 
Cour  de  Lyon,  le  3o  décembre  1892,  Jour,  soc,  94,  18,  se  rallie  presque 
aussitôt  à  cette  jurisprudence;  — addeKxom,  2  février  1901,8.,  1908,  2,  67, 
note  Wahl;  —  Req.,  9  février  1908  :  S.,  r9o4,  i,  829,  et  Fraissaingca,  note 
sous  Orléans,  9  janvier  1901  ;  D.  P.,  1908,  2,  201  ;  —  Fraissainjçea,  Recueil 
de  T Académie  de  législation  de  Toulouse,  1901-1902,  pp.  92  et  s;  1908, 
pp.  XI  et  s.  —  Voy.  Cluzant,  op.  cit.,  p.  27. 
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merce,  élargit  sinçulièrenieiit  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
iç^énéraie,  qui  devienl  autonome,  sauf  prohibition  expresse  el 
directe  des  statuts  initiaux  ^ 

D'autre  part,  à  la  même  époque,  M.  Thalier  introduit  en 
France  les  théories  allemandes  sur  la  fondation  des  personnes 
morales  et  sur  les  statuts  considérés  comme  règlements  auto- 
nomes des  personnes  morales.  On  sait  que  d'après  ces  théories 
la  personne  morale  se  fonde  elle-même,  les  actes  de  fondation 
étant  accomplis  en  son  nom,  et  qu'elle  fait  elle-même  ses  sta- 
tuts. Vraie  ou  fausse,  cette  explication  avait  pour  résultat  de 
mettre  hors  de  la  sphère  contractuelle  la  fondation  de  la  Société 
et  les  statuts". 

Os  modilications  de  jurisprudence  et  ces  théories  nouvelles 
ont  produit  peu  à  peu  leur  effet,  et  aujourd'hui  la  théorie  con- 
tractuelle de  hi  Société  par  action  a  reculé  jusqu'à  une  seconde 
ligne  de  défense.  On  admet  un  dualisme.  Il  y  a  dans  cette 
institution  du  contrat,  mais  il  y  a  aussi  du  droit  statutaire 
ou  majoritaire,  qui  est  en  dehors  du  contrat  -^.  La  limite 
aux  pouvoirs  de  l'assemblée  des  actionnaires  est  cherchée 
dans  (les  droits  individuels  des  associés  ou  sonderrerhti\  et 
c'est  un  développeuKMit  bien  intéressant  en  ce  qu'il  rapproche 
cette  corporation  de  droit  privé  (pi'est  la  société  par  action, 
des  corporations  de  droit  public  et  spécialement  de  l'État"*. 


1.  Cluzaiit,  op.  cit. y  p|).  62  el  suiv. 

2.  Thaller,  noir  an  Dalioz,  1890,  i,  io5,  et  éditions  successives  de  sou 
Tnn'tt'  élémentaire  île  droit  romrnerrial.  (Jlf.  sur  les  tliéories  allemand«*s 
«Ml  ({ncslion  la  note  d(»  la  p.  i55,  siipnt. 

'A.  Lyon-('.aiMi ,  nt)lc  sons  HiMpièlc,  :>.r>  oct.  1899;  S.,  1900,  i,C5;  — 
Cin/ant,  np.  vit.,  pp.  iVS  el  sniv.  —  Sans  donle,  on  |H;nl  prétendre  que 
rarlionnairr.  on  souscrivant  son  action,  adhère  aux  statuts;  niais  cette  opi- 
nion peut  être  contestée,  cl  surtout  il  n'est  |)as  sur  que  cette  adhésion  soit 
contractuelle.  (Sur  le  contrat  d  adhésion  :  M.  Saleilles,  La  déclaration  de. 
rolnnté,  1901,  p.  229  ;  Dereux,  Etude  des  diverses  conceptions  actuelles  des 
ntntrats  {/irn.  rrit.,  1901  et  1902);  De  l'interprétation  jun'di(/tie  des 
actes  privés j  njoô;  Dollat,  Les  contrats  d'adhésion^  i9o5.) 

4.  Thalier,  note  au  Dalloz  précitée  ;  —  Cluzaut^  op.  cit.,  pp.  73  et  suiv. 
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Mais  ces  droits  propres  de  l'actionnaire  sont  considérés  eux- 
mêmes  comme  fondés  sur  le  contrat  passé  entre  la  société 
personne  morale  et  chacun  des  actionnaires ,  c'est-à-dire 
sur  le  contrai  de  souscription*.  Ainsi  Téléraent  contractuel 
(réduit  au  contrat  de  souscription)  jouerait  encore  le  rôle  de 
servir  de  limite  aux  pouvoirs  de  Télément  statutaire,  et  ce  en 
servant  de  base  aux  droits  individuels  des  actionnaires. 

Je  le  dis  tout  net,  vue  à  la  lumière  du  droit  public,  cette 
position  est  intenable,  car  elle  n'est  autre  que  la  donnée  du 
contrat  social,  et  encore  d'un  contrat  social  tronqué,  car  on 
admet  que  les  droits  de  l'actionnaire  proviendraient  d'un 
contrat  passé  avec  la  société,  et  les  droits  de  la  société  ne 
proviendraient  pas  du  même  contrat. 

En  soi,  la  donnée  d'une  situation  contractuelle  entre  une 
collectivité  et  les  membres  de  cette  collectivité,  pour  consti- 
tuer les  rapports  de  l'un  des  termes  avec  l'autre,  est  incom- 
préhensible en  ce  que  les  deux  termes  ne  sont  pas  des  parties 
qui  puissent  s'opposer  Tune  à  l'autre,  mais  des  éléments  d'un 
même  tout  organique.  On  n'imagine  pas  un  contrat  entre 
la  tête  et  la  main,  ni  un  compromis  juridique  entre  le  cœur 
et  la  tête  pour  établir  leurs  relations  organiques. 

La  théorie  de  la  personnalité  morale  fournirait  une  explica- 
tion plus  logique  des  droits  propres  des  actionnaires  en  les 
considérant  comme  des  concessions  de  la  société,  de  même 
qu'elle  explique  les  droits  individuels  des  citoyens  par  une 
concession  de  l'Etat.  Mais,  personnellement,  je  désire  écarter 
de  toutes  ces  relations  internes,  qui  ne  supposent  pas  com- 
merce juridique,  l'intervention  de  la  personnalité  morale.  L'or- 
ganisation de  l'individualité  objective  des  institutions  est  une 
chose,  le  domaine  de  leur  personnalité  subjective  en  est  une 
autre.  Nous  allons  voir  si  les  sonder rech te  de  l'actionnaire  ne 


I.  Thaller,  note  précitée,  et  Cluzant,  op.  cit.,  pp.  82  et  suiv.,  et  les 
auteurs  qu'il  cite. 
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s'expliqueraitMit  pas  beaucoup  mieux  encore  par  la  théorie  du 
droit  statutaire,  du  statut  et  du  droit  réel  et  si,  par  consé- 
queu(,  la  conception  contractuelle  ne  doit  pas  encore  être 
chassée  de  cette  seconde  ligne  de  retranchements. 

Tout  (l'abord,  ce  qu'il  y  a  dans  la  société  par  action  d'in- 
contestablement statutaire,  c'est-à-dire  la  fondation  même  de 
l'organisme  social  et  le  fonctionnement  des  assemblées  d'ac- 
tionnaires, s'expli<|ue  aisément  par  notre  théorie  de  l'opéra- 
tion î\  procédure  constituée  d'une  série  de  faits  objectifs  et 
d'adhésions  à  ces  faits.  Il  existe  une  procédure  objective  de 
la  fondation  des  sociétés  et  une  procédure  du  fonctionnement 
des  sociétés;  i\  l'intérieur  de  ces  procédures  se  produisent  des 
faits  auxquels  les  actionnaires  adhèrent.  Pour  ce  qui  est  du 
mécanisme  des  assemblées  d'actionnaires  et  de  la  valeur  juri- 
dicjue  des  délibérations  prises  à  la  majorité  des  voix,  il  n'y  a 
(ju'àse  reporter  textuellement  aux  explications  fournies  suprà 
aux  paragraphes  i  et  2.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de 
distinguer  entre  la  délibération  d'assemblée  administrative 
et  la  délibération  d'assemblée  de  société  de  commerce,  du 
moment  que  des  deux  côtés  il  existe  une  procédure  extérieure 
de  la  délibération;  la  décision  de  la  majorité,  par  la  marche 
de  cette  [)r()cédure,  devient  un  fait  juridique  auquel  les  action- 
naires adhèrent  après  coup,  à  moins  qu'ils  n'attaquent  cette 
délibération,  ou  à  moins  (ju'ils  ne  vendent  leurs  actions. 
Quant  à  la  fondation  de  la  société,  c'est  un  phénomène  de 
même  ordre.  Les  fondateurs  prennent  l'initiative  de  cette 
fondation  en  faisant  un  acte  juridique  prévu  par  une  pro- 
cédure et  suivi  d'un  certain  nombre  de  faits  d'exécution 
(souscription  intégrale  du  capital  social,  versement  du  quart 
de  chafjue  action,  déclaration  par-devant  notaire  de  Tétai 
des  versements  et  des  souscriptions  avec  dépôt  des  sta- 
tuts, vérification  et  approbation  en  assemblée  générale  des 
actionnaires  des  apports  en  nature  et  des  avantages  par- 
ticuliers,   désiii^nation    en    assemblée   générale  des   premiers 
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fonctionnaires  et  vérification  de  la  sincérité  des  souscrip- 
tions et  versements).  A  mesure  que  l'acte  de  fondation 
s'exécute  ainsi  par  la  procédure  de  la  période  constitutive, 
il  devient  un  fait  auquel  les  actionnaires  adhèrent,  et  ce 
fait  n'est  autre  que  l'individualité  objective  de  la  société  fon- 
dée —  je  dis  l'individualité  objective  et  non  la  personnalité 
morale  —  j'ai  déjà  averti  plusieurs  fois  que  je  ne  m'occupais 
pas  ici  de  la  personnalité  morale;  c'est  un  autre  ordre 
d'idées  et  il  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que,  par-dessous 
la  personnalité  morale  des  organismes  collectifs,  il  existe  une 
individualité  objective  dont  la  construction  juridique  est  im- 
portante, tout  comme  par-dessous  la  personnalité  morale  hu- 
maine il  existe  une  individualité  physique  (V.  mon  Précis^ 
6®  édit.,  p.  32).  Voilà  donc  comment  se  crée  objectivement 
l'organisme  social,  et  quant  aux  fondateurs  ils  ont  agi  en  vertu 
d'un  droit  «  d'autonomie  »,  ainsi  que  l'a  parfaitement  vu 
Karlowa  {Ziir  lehre  uon  den  juristischen  personen,  grunhûts 
Zeitschrift,  XV,  p.  4o2,  1887).  Ces  fondateurs  n'ont  d'ail- 
leurs rien  de  commun  avec  les  actionnaires;  ils  ne  sont  pas 
membres  de  la  société  créée,  et  les  parts  de  fondateurs  par 
lesquelles  on  les  rémunère  ne  représentent  que  des  prélève- 
ments sur  les  bénéfices  et  non  pas  des  parts  du  capital  social, 
du  moins  dans  l'opinion  commune  (Thaller,  op.  cit.,  3®  édit., 
p.  339).  On  récompense  ainsi  ce  qui  a  été  de  leur  part  un 
acte,  mais  ce  qui  n'est  plus  qu'un  fait  historique,  un  fait  dont 
la  société  s'éloigne  de  plus  en  plus  lorsqu'elle  a  franchi  la 
période  constitutive. 

Cela  posé,  examinons  la  situation  juridique  des  actionnai- 
res par  rapport  à  la  société  et  le  fondement  de  leurs  droits 
propres,  sans  faire  état  d'un  contrat  passé  entre  chacun  d'eux 
et  la  personne  morale,  puisque  nous  écartons  le  point  de  vue 
de  la  personne  morale.  Chaque  actionnaire  se  trouve  dans  la 
situation  de  quelqu'un  qui  a  adhéré  à  un  fait,  il  a  adhéré, 
soit  en  souscrivant  pour  obtenir  une  action,  soit  en  achetant 
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celle  aclioii  en  bourse,  il  se  trouve  donc  dans  une  situation  à 
base  de  fait,  il  a  un  statut  rt^el  qui  est  d'être  titulaire  ou  por- 
teur d'une  action  sur  laquelle  il  a  un  droit  de  propriété,  et 
c'est  dans  celle  action  que  sont  en  réalité  concentrés,  à  titre 
de  facultés  inhérentes  à  cette  sorte  de  chose,  |les  droits  que 
Ton  appelle  les  droits  individuels,  ou  les  droits  propres,  ou 
les  sonder rechte.  Que  Ton  parcoure  la  liste  généralement  ad- 
mise de  ces  droits  :  droit  à  la  qualité  de  membre  de  la  so- 
ciété, droit  à  Tégalité  de  traitement,  droit  de  cession  et  de 
négociation  de  litres,  droit  de  vote,  droit  à  la  répartition  des 
bénéfices*,  et  Ton  se  convaincra  que  ces  droits  peuvent  être 
conçus  comme  inhérents  à  Faction  elle-même,  à  la  chose, 
d'autant  qu'ils  sont  acquis  et  transmis  avec  elle. 

D'ailleurs,  dans  la  doctrine  communément  reçue,  on  ne 
se  refuse  point  à  admettre  que  les  droits  propres  de  l'action- 
naire soient  attachés  à  l'action,  mais  c'est  l'action  que  l'on 
estime  acquise  à  l'actionnaire  par  un  contrat  passé  avec  la  per- 
sonne morale.  Je  dis,  quant  à  moi  :  l'action  est  une  chose 
créée  en  fait;  si  l'actionnaire  achète  l'action  en  bourse,  il  n'y 
a  de  contrat  qu'avec  son  vendeur;  s'il  l'acquiert  par  sous- 
cription, celle  opération  de  souscription  cache  un  phénomène 
d'occupation  sous  des  apparences  contractuelles,  combinaison 
qui  se  produit  fréquemment  dans  les  rapports  internationaux, 
lorsque  les  grandes  puissances  se  partagent  des  territoires 
coloniaux  auxquels  aucune  d'elle  n'a  de  droit  antérieur.  Ici, 
les  souscripteurs,  par  un  contrat  qu'ils  passent  entre  eux  ou 
avec  les  fondateurs,  se  partagent  les  actions  d'une  Société  qui 
leur  est  encore  étrangère,  et,  en  réalité,  ce  contrat  entre  tiers 
est  le  prélude  d'une  occupation  de  la  chose. 

La  condition  juridicjue  des  actionnaires  est  donc  exacte- 
ment la  même  que  celle  des  organes  d'une  administration 
publique  ou  que  celle  des  citoyens  ou  des  sujets  d'un  État, 

I.  Cluzant,  op.  cit.,  p.  loi  et  suiv. 
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condilions  indiquées  supra,  pp.  i68  et  s.  Elle  s'analyse  en  la 
possession  d'une  chose,  c'est-à-dire  d'une  situation  ou  d'une 
fonction  qui  est  douée  de  facultés  actives,  et  ces  facultés  actives 
elles-mêmes  sont  opposables  à  tous,  à  la  façon  du  droit  réel. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'entre  la  Société  et  l'actionnaire  il  ne 
puisse  exister  des  rapports  de  droit  de  créance.  Ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'actionnaire  ne  doive  à  la  Société  le 
versement  de  son  apport  lorsqu'il  n'est  pas  complètement  réa- 
lisé, de  même  que  la  Société  lui  doit  sa  part  de  dividendes  ; 
et  même,  dans  ces  relations-là,  la  personnalité  juridique  de  la 
Société  apparaît.  Mais  c'est  qu'on  n'est  plus  dans  la  série  des 
rapports  qui  ont  trait  à  la  constitution  ou  à  l'organisation  de 
la  Société  ;  on  est,  au  contraire,  dans  la  série  des  rapports 
qui  ont  trait  au  commerce  juridique  entrepris  par  la  Société, 
à  la  gestion  des  entreprises  sociales  et,  dans  cette  perspec- 
tive-là, les  actionnaires  ne  sont  plus  des  membres  de  la 
Société  mais  des  collaborateurs  et  des  partenaires.  (Renvoi  à 
la  théorie  de  la  gestion  administrative;  voy.  mon  Précis, 
6^  édit.,  pp.  462  et  suiv.).  Pour  expliquer  ces  rapports 
de  droit  de  créance,  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  contrat,  car  ils  résultent  de  la  seule  gestion. 

Alors,  que  devient  le  contrat  dans  la  Société  par  actions? 
Dans  quel  domaine  reculé  se  réfugie-t-il?  A  quoi  sert-il?  Je 
n'en  sais  rien  quant  à  moi,  et  c'est  aux  spécialistes  du  droit 
commercial  à  faire  des  recherches  à  cet  égard.  Je  me  borne  à 
signaler  ce  à  quoi  il  ne  sert  pas  et  ne  doit  pas  servir. 

Je  suis  seulement  frappé  de  ce  fait  que  les  fondateurs  de  la 
Société,  dont  le  rôle  éphémère  est  épuisé  à  la  fin  de  la  période 
constitutive,  peuvent  conclure  entre  eux  un  contrat  formel  ou 
même  une  Société  au  lieu  de  se  contenter  d'une  entente  de  fait. 
(Thaller,  op.  cit.,  3«  édit.,  p.  275.)  M.  Valéry  vient  d'admet- 
tre riiypothèse  d'un  contrat  entre  les  porteurs  de  parts  et  les 
actionnaires  (et  non  entre  les  j)orteurs  et  la  Société)  pour 
expliquer  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  qu'opèrent  les  parts 
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de  fondateurs  \  Pourquoi  n'adiiiettrait-on  pas  aussi  qu'il 
existe  un  contrat  entre  actionnaires  dont  le  but  serait  :  i^  de 
déterminer  le  croupe  des  associés  et  de  créer  entre  eux  un 
lien,  si  lég^er  fi\t-iP?;  2^  de  préparer,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  plus  haut,  Foccupation  des  actions  par  la  souscription  ; 
3'^  de  rég^ler  certaines  choses  qui  ne  supposent  pas  Texistence 
de  Tètre  social  collectif,  par  exemple  certains  détails  du 
partag^e  après  la  dissolution?  Ce  ne  sont  évidemment  que  des 
indications.  Il  apparaît  très  peu  de  solidarité  entre  action- 
naires d'une  même  Société  par  action,  mais  c'est  une  matière 
qui  peut  se  développer.  En  tout  cas,  si  la  solidarité  entre 
associés  est,  ici,  réduite  au  minimum,  elle  va  se  renforçant 
dans  les  Sociétés  de  personnes  qui  constituent  quand  même 
des  or^^anismes  collectifs.  Il  y  a  donc  k  distinguer  la  liî^ne  de 
l'être  collectif  (jui  n'est  pas  contractuelle  et  la  ligne  de  la  soli- 
darité entre  associés  que  l'on  peut  admettre  contractuelle;  ce 
sont  deux  lignes  parallèles,  mieux  marquées  ici  que  là,  mais 
dont  [)artont  on  doit  pouvoir  suivre  la  trace. 

Ainsi  la  situation  contractuelle  uniquement  entre  les  action- 
naires, la  situation  statutaire  soit  pour  l'organisation  de  la 
Société,  soit  pour  les  rapports  de  Factionnaire  avec  la  Société 
et  pour  le  fondement  de  ses  droits  propres,  telle  serait  la  solu- 
tion logicjue,  en  aj)pli(jnant  nos  principes. 

Maurice  Hauriou. 

1.  Rente  f/énéra le  du  Droi/y  J()of\.  /Csf/nisse  (Vune  théorie  nouiyelfe,  h 
propos  (lu  traité  de  M.  l^ocoiHuricr  sur  les  parts  de  fondateurs. 

2.  Dans  les  oriçanisalious  administratives,  le  groupe  des  membres  est 
délerininc  par  des  faits  relatifs  an  territoire  et  finalement  par  une  circons- 
cri[)tion  on  un  périmètre  (même  dans  l«^s  associations  syndicales  autorisées). 
Dans  les  associations  volontaires,  il  faut  bien  (ju'une  détermination  quel- 
coïKpu'  remplace  celle  du  périmètre.  Il  est  naturel  d'admettre  qu'elle  résulte 
du  contrat  et  que  la  première  utilité  de  celui-ci  est  de  créer  la  circonscrip- 
tion du  groupe. 


LA  PRESCRIPTION  CIVILE 


LES  MODIFICATIONS  QU'IL  Y  A  LIEU  D'Y  APPORTER 


La  prescription  est  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété 
et  des  droits  réels  et  de  libération  d'une  prestation  pécuniaire 
par  l'expiration  d'un  certain  laps  de  temps  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  pres- 
criptions :  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion,  selon 
l'expression  romaine,  qui  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'actes  de  possession  réunissant  les  éléments  de  durée, 
d'intention  et  de  fait  nécessaires  pour  son  efficacité;  la  pres- 
cription extinctive  ou  libératoire,  fondée  surtout  sur  une  pré- 
somption d'extinction  de  la  dette,  qui  produit  son  effet  par 
l'expiration  d'un  délai  fixé  par  le  législateur. 

Tout  d'abord,  on  s'explique  difficilement  comment  la  révo- 
lution d'un  nombre  d'années  déterminé  par  la  loi  peut  faire 
acquérir  la  propriété  à  celui  qui  ne  possède  pas  un  acte  d'ac- 
quisition ou  libérer  de  ce  qu'il  doit  le  débiteur  qui  ne  produit 
pas  la  quittance  de  son  créancier.  Il  semble,  en  effet,  qu'en 
droit  pur  le  temps  doit  être  sans  influence  sur  le  patrimoine 
et  sur  les  droits  de  rhommë,  et  qu'il  ne  peut  ni  les  augmenter, 
ni  les  diminuer.  L'existence  de  droits  sur  des  biens  meubles  et 
immeubles  se  suffit  à  elle-même  et  ne  saurait,  dans  la  rigueur 
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des  principes,  subir  ratteinle  des  années.  Ce  qu'ils  sont,  ils  le 
demeurent  sans  limitation  de  durée.  Aussi  certains  esprits 
considèrent-ils  la  prescription  comme  une  véritable  spoliation 
au  détriment  du  propriétaire  ou  du  créancier. 

Qu'au  point  de  vue  purement  privé  la  prescription  puisse 
être  parfois  envisagée  sous  cet  aspect,  c'est  incontestable. 
Mais  riiomme  ne  vit  pas  isolément;  il  vit  en  société  et,  par 
conséquent,  il  faut  qu'en  certains  cas  le  droit  individuel  sache 
se  sacrifier  au  droit  social  en  échange  des  avantages  de  pro- 
tection et  de  sécurité  que  la  société  lui  assure.  Autrement,  il 
n'y  aurait  plus  qu'incertitude  et  manque  de  stabilité  en 
matière  de  propriété,  qu'insécurité  pour  le  débiteur  ou  ses 
ayants  cause  qui  ne  seraient  pas  nantis  du  titre  extinctif  d'une 
créance  remontant  à  quarante,  à  cinquante,  à  cent  années. 
Un  tel  état  de  choses  produirait  dans  la  transmission  de  la 
propriété  et  dans  toutes  les  transactions  un  trouble  profond, 
préjudiciable  à  tous  égards  à  l'intérêt  social.  En  de  telles  con- 
ditions, il  est  évident  que  personne  ne  serait  assuré  de  con- 
server sa  propriété,  car  étant  donné  le  principe  qu'on  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même,  le  proprié- 
taire actuel,  dont  les  titres  se  seraient  perdus  ou  auraient  été 
détruits  par  l'action  du  temps,  serait  obligé  de  faire  la  preuve 
des  droits  des  anciens  délenteurs  alors  que  le  bien  revendiqué 
contre  lui  aurait,  par  suite  de  multiples  transmissions,  passé 
de  mains  en  mains  durant  de  longues  années.  Qui  ne  voit  à 
(|uelles  impossibilités  juridiques  le  malheureux  serait  acculé,  à 
(|uelle  consommation  de  capitaux,  à  quelles  dépenses  il  lui 
faudrait  se  livrer  pour  faire  sanctionner  judiciairement  les 
plus  légitimes  prétentions?  C'est  pour  remédier  à  ces  péril- 
huises  éventualités  (jue  la  prescription  acquisilive  a  été  créée  : 
elle  consolide  la  propriété  plus  encore  qu'elle  ne  la  procure 
au  [)ossess<Mir.  D'autre  part,  eu  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion libératoire,  comment  serait-il  admissible  qu'au  bout  d'un 
délai  prolongé  à  l'excès  on  puisse  réclamer  à  un  débiteur  qui 
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a  peut-être  payé,  mais  qui  a  égaré  la  preuve  de  l'extinction  de 
sa  dette,  et  surtout  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  qui  n'ont 
jamais  été  au  courant  de  ses  affaires,  des  sommes  dont  le 
remboursement  est  presque  toujours  injustifiable?  Outre  les 
difficultés  inextricables  qu'éprouveraient  les  tribunaux  à  se 
reconnaître,  faute  de  preuves,  dans  ce  dédale  d'années  et  de 
délais  excessifs,  de  tels  litiges  constitueraient  une  véritable 
perturbation  sociale  qui  remettrait  en  question  les  droits  de  la 
presque  complète  universalité  des  citoyens. 

C'est  donc  sans  conteste  dans  l'intérêt  de  la  société  que  les 
prescriptions  acquisitive  et  libératoire  ont  été  établies.  Du. 
reste,  à  la  réflexion,  on  doit  reconnaître  qu'elles  sont  moins 
injustes  qu'elles  ne  le  paraissent.  Celui  qui  laisse  posséder  sa 
propriété  pendant  dix,  vingt,  trente  années  sans  s'opposer  à 
l'usurpation  dont  il  est  victime,  le  créancier  qui  néglige  de 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû  pendant  le  temps  plus  ou  moins 
long  exigé  pour  la  prescription  ne  sont-ils  pas  présumés 
renoncer  à  leurs  droits? 

Du  reste,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours  de  cette 
étude,  les  deux  prescriptions  qui  nous  occupent  ont  existé 
chez  presque  tous  les  peuples  civilisés.  C'est  là  un  fait  de 
nature  à  faire  impression,  qui  en  démontre  la  nécessité,  voire 
même  la  légitimité.  Mais,  comme  toutes  les  institutions  juri- 
diques, elles  sont  susceptibles  d'évoluer,  et  si  leur  réglementa- 
tion n'est  plus  en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques  et 
les  besoins  sociaux  de  notre  époque,  si,  dans  une  période  de 
transactions  rapides  et  multipliées,  le  sort  de  la  propriété  et 
des  créances  ne  doit  pas  rester  en  suspens  aussi  longtemps 
que  par  le  passé,  alors  que  les  conditions  d'existence  ne  pré- 
sentaient pas  les  mêmes  caractères,  il  doit  y  avoir  lieu  de 
réformer  les  règles  de  ce  mode  d'acquérir  et  de  se  libérer.  Le 
droit  ne  saurait  être,  en  effet,  que  la  résultante  de  la  nature 
des  choses,  des  besoins  sociaux  et  des  mœurs  d'une  nation. 
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I. 


La  prescription  acquisitive  a  été  admise  dans  la  lég^islation 
de  la  plupart  des  peuples  civilisés.  A-t-elle  existé  dans  la 
Grèce  antique?  M.  Caillemer,  dans  son  étude  sur  les  Anti- 
r/uiiés  juridiques  d'Athènes,  se  prononce  pour  l'affirmative. 
M.  Dareste  (la  Prescription  en  droit  civil)  considère  la  ques- 
tion comme  douteuse,  à  raison  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments. A  Rome,  d'après  M.  Troplong,  la  prescription  acqui- 
sitive ou  usucapion  avait  eu  d'abord  une  courte  durée,  deux 
ans  pour  les  immeubles,  un  an  pour  les  meubles.  Ce  bref  délai 
suffisait  au  début,  alors  que  les  biens  fonciers  n'avaient  qu'une 
importance  restreinte,  que  le  mouvement  de  la  propriété  était 
peu  rapide,  que  ses  transmissions  se  caractérisaient  par  leur 
peu  de  fréquence,  et  qu'enfin  la  vie  des  Romains  était  séden- 
taire. Mais  avec  l'expansion  de  la  puissance  romaine  et  l'ex- 
tension (lu  territoire,  il  cessa  bientôt  d'en  être  ainsi.  Dans  les 
provinces,  on  dut  fixer  à  dix  ans  entre  présents  et  à  vinjjt 
ans  entre  absents,  selon  que  les  possesseurs  et  les  proprié- 
taires habitaient  ou  n'habitaient  pas  la  même  province,  la 
durée  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  Cette  pres- 
cription reçut  le  nom  de  prescription  longi  temporis.  Elle  se 
différenciait,  d'ailleurs,  t\  l'origine  de  l'usucapion  à  certains 
éçards  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  Plus  tard,  Jus- 
linien  confondit  ces  deux  prescriptions  en  une  seule  qui,  sous 
le  nom  d'usiicapion,  pouvait  s'accomplir  dans  le  délai  précité 
et  s'aj)pli(piait  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 
Ouant  aux  actions,  dans  le  principe  elles  étaient  perpétuelles, 
niais  à  partir  de  Théodose  le  Jeune  elles  furent  soumises  à  la 
prescription  de  trente  ans. 

Notre  ancien  droit  français,  dans  certaines  coutumes  du 
centre  e(  du  nord,  admettait  la  prescription  de  dix  ans  entre 
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présents  et  de  vingt  ans  entre  absents  avec  juste  titre  et 
bonne  foi.  D'autres  coutumes,  à  Orléans  et  dans  le  sud-est,  ne 
connaissaient  uniformément  que  la  prescription  de  trente  ans. 
En  Bretagne  et  en  Normandie,  la  prescription  de  quarante 
ans  était  en  vigueur  pour  les  immeubles  et  celle  de  trente  ans 
pour  les  meubles.  Le  droit  canonique  enfin  consacrait  la 
légitimité  de  la  prescription  de  trente  ans  comme  mode  d'ac- 
quisition ou  de  libération;  mais  à  la  différence  du  droit 
romain,  dans  un  but  manifeste  de  moralité,  il  exigeait  que 
la  bonne  foi  persistât  pendant  toute  la  durée  de  la  possession. 

On  sait  qu'aujourd'hui  notre  Code  civil  dispense  la  pres- 
cription trentenaire  de  la  condition  de  bonne  foi.  Il  la  main- 
tient pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  entre  présents 
ou  absents  habitant  ou  n'habitant  pas  le  ressort  de  la  même 
Cour  d'appel,  mais  il  exige  en  outre  du  possesseur  un  juste 
titre.  Par  une  disposition  qui  peut  prêter  à  la  critique,  il  suffit 
que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition  pour 
que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli. 

Avant  d'examiner  les  réformes  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'in- 
troduire en  la  matière,  nous  devons  étudier  la  façon  dont  les 
législations  étrangères  ont  réglementé  la  prescription  acquisi- 
tive,  car  ce  travail  nous  permettra  sans  doute  d'y  puiser 
d'utiles  enseignements  et  même  des  exemples  bons  à  suivre. 
Sauf  dans  le  Code  allemand,  ainsi  que  nous  Talions  voir,  la 
tendance  générale  des  diverses  lois  est  d'abréger  le  délai 
nécessaire  pour  prescrire.  Nous  aurons  plus  loin  à  en  déter- 
miner les  causes. 

Le  Code  civil  allemand  de  1900,  comme  la  législation  fran- 
çaise, admet,  sous  le  nom  d'usucapion,  la  prescription  acqui- 
sitive.  Mais  ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété  n'y  a  qu'une 
importance  fort  restreinte,  car  on  ne  devient  propriétaire 
d'un  immeuble  que  si  Ton  est  inscrit  en  cette  qualité  sur  le 
registre  foncier  et  à  partir  du  moment  où  l'inscription  a  été 
effectuée.   Par  suite,  une  possession  même  de  bonne  foi,  si 
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prolongée  soit-ellc,  ne  saurait  conférer  le  droit  de  propriété. 
Il  en  résulte  que  Fusucapion  n'est  réalisée  que  dans  des  cas 
fort  rares.  Les  conditions  sont  déterminées  de  la  manière  sui- 
vante dans  le  paragraphe  900  :  «  Celui  qui  a  été  inscrit  sur  le 
re;^istre  foncier  comme  propriétaire  sans  avoir  obtenu  la  pro- 
priété, par  exemple  parce  qu'il  n'était  pas  d'accord  à  ces  fins 
avec  le  propriétaire  antérieur,  acquiert  la  propriété  si  l'ins- 
cription a  duré  trente  ans  et  si  pendant  ce  temps  il  a  possédé 
rimmeuble  cum  animo  domini.  La  prescription  est  suspendue 
tant  qu'un  contredit  à  l'exactitude  de  l'inscription  se  trouve 
inscrit  au  registre.  Cette  prescription  acquisitive  s'applique 
également  à  l'hypothèse  où  l'on  a  inscrit  sur  le  registre  fon- 
cier, au  profit  d'une  personne,  un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qui  l'autorise  à  posséder  l'immeuble  ou  dont  l'exercice 
est  protégé  conformément  aux  règles  posées  en  matière  de 
possession.  C'est  la  date  de  l'inscription  qui  détermine  le  rang 
du  droit.  »  Ce  sont  là  des  règles  spéciales  à  un  régime  légal 
tout  différent  du  nôtre,  qui  ont  pour  nous  actuellement  un 
inlérôt  de  curiosité  plutôt  qu'un  intérêt  d'imitation  possible; 
mais  avec  l'institution  des  livres  fonciers  que  verront  peut- 
être  fonctionner  nos  arrière-neveux,  la  situation  deviendra 
toute  différente. 

L'Autriche  connaît  aussi  l'usucapion.  Dans  certaines  par- 
ties de  cet  État  sont  tenus  des  registres  fonciers,  et  là,  moyen- 
nant une  possession  de  bonne  foi,  légitime  et  exempte  de 
vices,  celui  au  nom  duquel  un  immeuble  est  inscrit  sur  ces 
registres  en  prescrit  la  propriété  par  trois  ans.  Quand,  au 
contraire,  l'institution  des  livres  fonciers  n'existe  pas  ou  lors- 
que le  bien  n'est  pas  inscrit  sur  ces  livres,  l'usucapion  dure 
trente  ans.  Les  délais  sont  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les 
servitudes  et  autres  droits  immobiliers  exercés  sur  les  fonds 
(l'autrui. 

En  Danemark,  c'est  encore  le  Code  de  Christian  V  de  i683 
(jui   réi,nt  la  prescription  acquisitive.   Les  mêmes  règles  sont 
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applicables  aux  immeubles  et  aux  meubles;  mais  de  ce  der- 
nier point  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  car  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  modifier  la  disposition  si  sage  de  l'article 
2279  du  Code  civil.  Quiconque,  dit  la  législation  danoise, 
possède  un  bien  immobilier  pendant  vingt  ans  sans  contredit 
judiciaire  en  devient  propriétaire  sans  avoir  à  produire  aucun 
titre,  pourvu  que  la  possession  s'exerce  à  titre  de  propriétaire 
et  sans  précarité;  mais  si  la  mauvaise  foi  survient  au  cours  de 
cette  période,  l'usucapion  se  trouve  empêchée.  La  prescription 
ne  suffit  pas  comme  titre  de  légitimation  :  il  faut  que  le  pos- 
sesseur obtienne  un  jugement  reconnaissant  son  droit  envers 
et  contre  tous,  et  fasse  ensuite  inscrire  en  son  nom,  sur  les 
registres  fonciers,  l'immeuble  ou  les  droits  immobiliers  qui  lui 
appartiennent. 

Le  Code  norvégien  de  1687  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
reproduction  du  Code  danois,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion. Le  délai  de  l'usucapion  est  de  vingt  ans,  sauf  pour  les 
terres  dans  les  forêts  communes,  où  sa  durée  est  trentenaire. 
Le  possesseur  doit  toujours  être  de  bonne  foi,  s'être  vérita- 
blement cru  propriétaire,  et  avoir  ignoré  qu'il  existait  un  droit 
supérieur  au  sien.  En  vertu  d'une  loi  de  1869,  le  possesseur 
qui  veut  faire  inscrire  l'immeuble  en  son  nom  est  tenu  de 
demander  aux  tribunaux  un  jugement  qui  constate  son  droit. 

En  Suède,  la  prescription  acquisitive  par  vingt  ans  est  ré- 
glée par  une  ordonnance  du  22  avril  1881.  Les  conditions 
exigées  sont  différentes  selon  que  pendant  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  piescrire  il  y  a  eu  un  seul  possesseur  ou  qu'il  y 
en  a  eu  plusieurs.  Dans  le  premier  cas,  la  possession  doit  se 
fonder  sur  un  juste  titre  et  sur  la  bonne  foi.  Mais  la  mauvaise 
foi  survenue  après  l'acquisition  n'entache  pas  sa  possession 
d'inefficacité;  il  faut  encore  que  celui  qui  possède  obtienne 
l'investiture  légale,  que  sa  possession  ait  lieu  à  titre  de  pro- 
priétaire et  ait  duré  vingt  ans  sans  interruption  à  partir  de 
l'investiture  ;  s'il  y  a  eu  plusieurs  possesseurs,    le  juste  titre 
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est  exigé  du  premier  d'entre  eux  sans  qu'il  doive  être  néces- 
sairement le  successeur  immédiat  du  véritable  propriétaire,  et 
ensuite  de  tous  les  successeurs  du  possesseur  qui  a  commencé 
à  prescrire.  La  bonne  foi  au  moment  de  l'acquisition  n'est  re- 
quise que  de  cebii  des  possesseurs  qui  détient  Timmeuble  à 
l'expiration  du  délai  ou  de  celui  qui  l'a  acq^iis  ensuite,  mais 
avant  l'introduction  de  l'action  en  revendication.  De  plus,  il 
faut  que  l'investiture  légale  soit  accordée  au  possesseur  qui 
commence  à  prescrire,  puis  au  possesseur  ultérieur  qui  veut 
bénéficier  de  la  prescription,  dans  le  cas  où  son  auteur  immé- 
diat, à  raison  des  dispositions  de  la  loi,  n'aurait  pas  eu  l'ap- 
titude pour  prescrire,  si,  au  moment  en  question,  il  avait  en- 
core été  en  possession.  Enfin,  les  divers  détenteurs  doivent 
avoir  tous  possédé  l'immeuble  à  titre  de  propriétaires  pendant 
vingt  ans  à  partir  de  l'investiture  conférée  au  premier  posses- 
seur (jui  a  commencé  à  prescrire  et  la  prescription  doit  n'avoir 
pas  été  interrompue.  Ce  sont  là  des  dispositions  essentielle- 
ment compliquées  et  qui  peuvent  souvent  paralyser  les  effets 
de  la  possession.  Avec  une  législation  si  différente  de  la  nôtre, 
les  comparaisons  et  les  appréciations  sont  difficiles. 

En  Russie,  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion,  du  mo- 
ment où  la  possession  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
confère  au  bout  de  dix  ans  le  droit  de  propriété,  qu'il  s'agisse 
(le  meubles  ou  d'immeubles.  La  loi  ne  demande  ni  juste  titre, 
ni  bonne  foi,  mais  il  faut  que  la  possession  soit  exempte  de 
précarité,  de  clandestinité,  de  violence,  quelle  s'exerce  à  titre 
de  propriétaire,  sans  équivoque,  ni  contestation,  ni  interrup- 
li(jn.  En  Pologne,  où  les  règles  du  Code  civil  français  sont  en 
vigueur,  la  durée  de  la  prescription  ordinaire  est  de  trente 
années,  et  lors(pi'il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi,  de  dix  ou  vingt 
ans,  selon  (|ue  les  parties  sont  présentes  ou  absentes.  Le  Code 
l)alti(|ue  exige  toujours  du  possesseur  le  jusle  titre  et  la  bonne 
foi,  et,  à  défaut  de  ces  deux  conditions,  Tusucapion  ne  saurait 
se  réaliser  à  son  profit. 
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D'après  le  Code  général  des  biens  de  1888  pour  le  Monté- 
négro (art.  45  et  46),  Tusucapion  d'un  immeuble  possédé  pen- 
dant dix  années  comme  propriétaire  et  sans  interruption  fait 
acquérir  la  propriété,  pourvu  que  la  possession  s'exerce  de 
bonue  foi,  ait  un  fondement  légitime  et  n'ait  pas  été  inter- 
rompue. Si  la  prescription  ne  s'appuie  pas  sur  un  juste  titre, 
le  possesseur,  malgré  sa  bonne  foi,  ne  peut  devenir  proprié- 
taire qu'au  bout  de  trente  ans.  Quant  aux  servitudes,  moyen- 
nant un  juste  titre  et  la  bonne  foi,  elles  se  prescrivent  par 
quinze  années;  sans  juste  titre,  un  laps  de  trente  ans  est  né- 
cessaire. 

En  Bulgarie,  une  loi  des  i8-3o  décembre  1897  ^  ^'^^  '^  durée 
de  la  prescription  en  matière  de  propriété  et  de  droits  réels  à 
dix  années  lorsqu'elle  a  une  base  juridique,  quand  il  y  a  un 
titre  pouvant  transférer  cette  propriété  et  les  droits  réels  si  le 
possesseur  est  de  bonne  foi,  et  à  trente  ans  dans  le  cas  où  ces 
deux  conditions  font  défaut. 

En  Suisse,  la  prescription  acquisilive,  en  attendant  la  mise 
en  vigueur  du  Code  civil  fédéral,  qu'on  prépare  avec  tant  de 
soin,  est  régie  par  les  lois  cantonales.  On  n'attend  pas  de  nous 
que  nous  reproduisions  ici  les  dispositions  des  vingt-sept  ou 
vingt-huit  législations  diverses  qui  réglementent  la  matière, 
et  nous  devons  nous  borner  à  en  citer  quelques-unes.  Les 
Codes  de  Berne  et  de  Lucerne  exigent  que  toute  personne  qui 
veut  acquérir  par  usucapion  un  bien  immobilier  doit  le  pos- 
séder régulièrement  pendant  le  laps  de  temps  requis,  avec 
juste  titre  et  bonne  foi,  après  avoir  été  investi  de  la  possession 
par  un  acte  judiciaire.  Le  délai  de  la  prescription  acquisitive 
est  de  dix  ans.  L'absence  du  propriétaire  de  la  chose  n'est 
prise  en  considération  que  si  elle  a  duré  plus  d'une  année 
consécutive  ;  eu  ce  cas,  une  année  d'absence  ne  compte  que 
pour  six  mois.  Pour  les  choses  appartenant  à  l'État  et  aux 
communes,  aux  personnes  morales  et  aux  individus  en  tutelle 
qui  sont  susceptibles  d'être  prescrites,    la  prescription  dure 
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vinçt  ans.  En  ce  qui  concerne  les  incapables,  à  partir  du  mo- 
ment où  ils  acquièrent  ou  recouvrent  leur  capacité,  le  délai  est 
réduit  dans  la  même  proportion  d'une  année  pour  six  mois, 
six  mois  à  Tencontre  d'un  capable  équivalant  à  un  an  à  ren- 
contre d'un  incapable.  A  Glaris,  bien  qu'on  pratique  l'inscrip- 
tion des  propriétés  immobilières  sur  un  registre  foncier,  l'ar- 
ticle 177  du  Code  de  1874  admet  la  prescription  décennale 
d'un  immeuble  avec  juste  titre  et  bonne  foi  au  profit  de  celui 
qui  justifie  d'une  possession  non  interrompue  et  paisible;  mais 
il  faut  que  cet  immeuble  ne  soit  pas  porté  sur  le  registre  fon- 
cier, qu'on  n'y  trouve  aucune  indication  ou  qu'une  indication 
insuffisante  sur  le  propriétaire,  ou  encore  que  l'inscription  soit 
entachée  de  nullité.  A  Zurich,  pour  transmettre  la  propriété, 
il  y  a  des  formalités  de  chancellerie  à  remplir,  puis  l'acte  cons- 
tatant cette  transmission  est  transcrit  sur  le  registre  foncier. 
Néanmoins,  le  Code  de  1887  a  conservé  la  prescription  acqui- 
silive  de  dix  ans  lorsque  le  possesseur  ayant  juste  titre  et 
bonne  foi  bénéficie  de  vices  de  l'acte  de  chancellerie,  s'est  attri- 
bué, alors  qu'il  se  croyait  héritier,  un  immeuble  laissé  par  le 
de  cujiis,  ou  enfin  quand  il  s'est  mis  en  possession  d'un  im- 
meuble dont  le  registre  précité  n'indique  pas  le  propriétaire  ou 
l'indique  insuffisamment.  Il  n'est,  d'ailleurs^  pas  absolument 
nécessaire  d'avoir  un  juste  titre  pour  prescrire  :  avec  la  seule 
bonne  foi  la  prescription  est  acquise  au  bout  de  trente  années. 
Le  Code  civil  des  Grisons  de  1862  admet  pour  les  immeubles 
Tusucapion  de  vingt  ans,  pourvu  que  la  possession,  fondée 
sur  un  juste  titre  d'acquisition  et  la  bonne  foi,  n'ait  pas  subi 
d'interruption.  Il  reconnaît  même  une  prescription  extraordi- 
naire de  quarante  ans  au  profit  du  possesseur  remplissant  les 
conditions  légales,  mais  ne  pouvant  prouver  l'existence  d'un 
titre  translatif  de  propriété. 

Le  Code  civil  espagnol  de  1889  ^^-^ig"^?  pour  la  prescription 
acquisitivc,  la  possession  avec  juste  titre  et  bonne  foi  conti- 
nuée paisiblement  et  à  titre  de  propriétaire  pendant  dix  ans 
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entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  c'est-à-dire  person- 
nes résidant  à  l'étranger  ou  au  delà  des  mers.  Mais  comme  il 
a  été  institué  un  registre  de  la  [)roprié(é,  on  ne  peut  prescrire 
la  propriété  et  les  droits  réels  à  Tencontre  d'un  tiers  dont  le 
titre  est  inscrit  sur  ce  registre  qu'en  vertu  d'un  autre  titre 
dont  l'inscription  y  a  été  effectuée.  La  loi  admet  aussi  la 
prescription  trentenaire  pour  les  cas  où  l'on  ne  justifie  ni  d'un 
titre,  ni  de  la  bonne  foi,  sans  distinction  entre  présents  et 
absents. 

En  Portugal,  le  Code  de  1867  réglemente  ainsi  Tusucapion, 
qu'il  appelle  prescription  positive  :  La  possession,  qui  en  est  le 
fondement,  doit  être  basée  sur  un  titre,  de  bonne  foi,  paisible, 
continue  et  publique.  Cette  bonne  foi,  comme  chez  nous,  n'est 
nécessaire  qu'au  moment  de  l'acquisition.  Il  existe  des  regis- 
tres fonciers  sur  lesquels  on  inscrit  non  seulement  la  propriété 
et  les  droits  immobiliers,  mais  encore  la  simple  possession. 
En  cette  hypothèse,  les  immeubles  et  autres  droits  réels  peu- 
vent être  prescrits  :  en  cas  d'inscription  de  la  possession,  par 
le  laps  de  cinq  ans;  en  cas  d'inscription  du  titre  d'acquisition, 
par  dix  ans,  à  compter  dans  les  deux  cas  de  la  date  de  l'ins- 
cription. Lorsque,  dans  cette  double  éventualité,  la  possession 
a  duré  dix  ans  ou  plus  en  sus  des  délais,  précités  de  cinq  ou 
de  dix  années,  la  prescription  est  accomplie  en  dépit  de  la 
mauvaise  foi  ou  du  défaut  de  titre.  Si  la  possession  ou  le  titre 
d'acquisition  n'a  pas  été  inscrit,  les  immeubles  ou  droits  im- 
mobiliers ne  peuvent  se  [)rescrire  qu'au  bout  de  quinze  ans. 
Toutefois,  quand  leur  possession  a  eu  une  durée  trentenaire, 
la  prescription  se  réalise  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'ab- 
sence de  titre  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Le  Code  italien  de  i865  contient  des  dispositions  (jui  se  rap- 
prochent beaucoup  de  celles  du  droit  français.  Il  en  diffère  ce- 
pendant à  certains  égards.  Ainsi,  il  a  supprimé  toute  distinc- 
tion entre  les  possesseurs  présents  ou  absents.  Par  suite, 
quiconque  possède  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier  de 
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bonne  foi,  en  vertu  d'un  titre  régulièrement  transcrit  qui  n'est 
pas  nul  pour  vice  de  forme,  prescrit  la  propriété  par  dix  ans. 
A  défaut  de  litre  ou  de  bonne  foi,  la  prescription  ne  s'accom- 
plit qu'au  bout  de  trente  années. 

En  Angleterre,  autrefois,  l'action  en  revendication  d'immeu- 
bles par  le  propriétaire  se  prescrivait  par  vingt  ans.  Aujour- 
d'hui, une  loi  du  i®'  janvier  1879,  le  Real property  limitation 
act^  a  réduit  ce  délai  à  douze  années  à  compter  du  jour  où  s'est 
produite  la  cessation  de  la  possession,  où  a  eu  lieu  le  dernier 
acte  par  lequel  le  propriétaire  a  affirmé  son  droit.  La  pres- 
cription anglaise  reçoit  deux  noms  :  la  limitation  ou  extinction 
par  prescription  de  l'action  en  revendication  du  propriétaire, 
et  la  prescription,  qui  n'est  autre  chose  que  Tusucapion. 

Pour  exercer  des  droits  sur  la  propriété  immobilière  d'au- 
irui,  on  peut  se  prévaloir  d'un  usage  immémorial.  Autrefois, 
l'usage  était  réputé  immémorial  lorsqu'il  remontait  à  vingt 
ans.  Aujourd'hui,  celui  qui  invoque  des  droits  de  cette  nature 
peut  se  réclamer,  s'il  le  juge  à  propos,  des  statuts  2  et  3  de 
Guillaume  IV^,  c.  71,  qui  règle  Tusucapion  des  servitudes  et 
autres  droits  réels  analogues. 

Nul  droit  sur  l'immeuble  d'autrui  de  la  nature  des  rights  of 
coninion^  «  j)rofits  à  prendre  ».  à  l'exception  des  dîmes  et 
rentes,  ne  pcMit  être  contesté  à  celui  qui  l'exerce  trente  ans 
sans  interruption,  par  le  seul  motif  que  le  demandeur  en  jouis- 
sait anlérieurenienl.  Si  la  jouissance  du  droit  s'est  prolongée 
pendant  soixante  ans,  ce  droit  devient  absolu  et  irréfragable, 
à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  ou 
convention  expresse  constatée  par  un  deed  ou  autre  écrit. 
Pour  les  droits  de  passage,  les  conduites  d'eau,  l'usage  d'une 
eau  appartenant  à  autrui,  les  délais  sont  respectivement  d'une 
durée  de  vingt  et  de  quarante  ans.  Quand  une  construction  a 
pris  jour  pendant  vingt  ans  sur  la  propriété  du  voisin,  le 
droit  de  maintenir  le  jour  est  absolu,  sauf  coutume  locale 
contraire  et   à  moins  qu'ils   n'aient   été  ouverts  qu'en    vertu 
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d'une  permission  ou  convention  dûment  constatée.  (Em.  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais.) 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  celui  qui  est  investi  de 
droits  réels  perd  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  le  droit 
de  les  faire  valoir  en  justice,  il  n'est  pas  absolument  dépouillé 
de  la  propriété  de  ces  droits  eux-mêmes,  en  ce  sens  que  s'il 
n'a  plus  d'action  et  qu'il  puisse  exercer  un  droit  de  rétention, 
ce  mode  d'exception  est  admis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  son 
payement. 

Cette  étude  de  législation  comparée  démontre  qu'un  certain 
nombre  de  nations  comprennent  que  la  durée  de  la  prescrip- 
tion, telle  qu'elle  existait  autrefois,  n'est  plus  appropriée  aux 
mœurs  et  aux  nécessités  de  la  vie  sociale  actuelle.  A  notre 
époque  d'existence  intensive  à  tous  égards  et  surtout  au  point 
de  vue  économique,  de  communications  faciles  et  fréquentes, 
de  transactions  rapides  et  multipliées,  où  le  temps  n'est  plus 
le  facteur  essentiel  en  matière  d'intérêts,  comme  aux  beaux 
jours  du  droit  romain,  on  ne  saurait  être  astreint  à  subir  des 
délais  par  trop  prolongés  pour  prescrire  la  propriété  et  les 
droits  réels.  Le  premier  des  besoins  de  nos  sociétés  contem- 
poraines c'est  que  l'incertitude  ne  règne  pas  en  cette  matière, 
c'est  que  les  droits  immobiliers  se  consolident  et  s'acquièrent 
promptement  et  que  la  propriété  ait  une  assiette  stable  avec 
un  titulaire  déterminé.  Celte  vérité  a  été  très  lumineusement 
établie  [)ar  M.  Dareste  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
La  prescription  en  droit  civil  : 

«  Acquéreurs  ou  débiteurs,  dit-il,  ne  peuvent  pas  rester 
pendant  de  longues  années  exposés  à  des  procès,  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  ont  été  longtemps  différés,  et  que  dans 
l'intervalle  les  moyens  de  défense  ont  pu  périr.  Les  délais  de 
la  prescription  doivent  donc  être  calculés  de  manière  à  assurer 
ce  résultat  en  laissant  aux  créanciers  et  anciens  propriétaires 
le  temps  nécessaire  pour  faire  valoir  leurs  droits,  mais  pas 
plus. 


F  96  RECUEIL    DE    LIÈGISLATION^ 

((  Les  délais  institués  par  le  droit  romain  se  justifiaient  au 
temps  de  Thëodose  et  de  Justiriien.  Les  guerres  étaient  fré- 
quentes, Tordre  mal  assuré,  les  communications  lentes  et  diffi- 
ciles. Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  la  prescription 
acquisitive,  portée  à  dix  ans  entre  présents,  Tait  été  à  vingt 
ans  entre  absents,  c'est-à-dire  entre  habitants  de  provinces 
différentes.  On  peut  comprendre  que  la  prescription  extinctive 
ait  été  fixée  à  trente  ans.  Mais  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel 
des  relations  sociales,  ces  délais  devraient  être  fortement 
abrégés.  Les  anciennes  ordonnances  avaient  commencé  cette 
réforme  ;  ne  serait-il  pas  temps  de  la  reprendre  et  de  la  com- 
pléter? » 

Nous  n'avons  pas  voulu  détacher  de  ce  passage  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  libératoire,  bien  que  nous  nous  occupions 
exclusivement  de  la  prescription  acquisitive  en  ce  moment.  On 
ne  saurait  mieux  dire  que  ne  l'a  fait  M.  Dareste  et  nous 
n'avons  plus  qu'à  tirer  des  considérations  que  nous  avons 
exposées  les  légitimes  conclusions  qu'elles  comportent.  Il  est 
certain  qu'aujourd'hui  vingt  ans  équivalent  au  moins  aux 
trente  années  qu'exige  le  Code  de  i8o4  pour  prescrire.  Il  est 
non  moins  incontestable  qu'avec  nos  facilités  de  déplacements 
et  de  communications,  il  n'y  a  plus  lieu  d'élabhr  une  distinc- 
tion, quant  à  la  durée  de  la  prescription,  entre  présents  et 
absents,  et  qu'un  délai  uniforme  et  abrégé  doit  être  édicté 
pour  le  cas  où  il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi. 

Dans  ces  conditions,  nous  réduirions  à  vingt  années  le  laps 
de  temps  requis  pour  prescrire  en  l'absence  de  juste  litre  et 
de  bonne  foi,  et  à  dix  ans  celui  qui  serait  nécessaire  lorsque 
ces  deux  derniers  éléments  ne  feraient  pas  défaut. 

Mais  nous  exigerions  que  la  bonne  foi,  au  lieu  d'exister 
seulement  au  début  de  la  possession,  selon  les  dispositions  de 
notre  Code  civil,  persistât  pendant  toute  la  durée  du  délai  de 
dix  ans.  Telle  est  l'opinion  de  nombreux  juristes,  notamment 
de  MM.  Laurent  et  Guillouard,  et  l'on  doit  reconnaître  que  ces 
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• 

auteurs  émineuls  ont  raison.  La  loi  ne  peut  pas  assimiler  une 
bonne  foi  de  quelques  jours,  de  quelques  mois,  voire  même  de 
quelques  années,  à  une  bonne  foi  réellement  effective  et  suffi- 
samment consistante.  Elle  manque  de  cette  solidité  que  la 
continuité  du  temps  seule  peut  lui  donner.  La  disposition  de 
l'article  2269  ^^  Code  civil  est,  d'ailleurs,  d'une  immoralité 
regrettable,  et  ce  serait  accorder  une  sorte  de  prime  d'encou- 
ragement à  la  déloyauté  que  de  la  maintenir  dans  notre  légis- 
lation. Pour  quiconque  aurait  des  doutes  sur  le  mérite  de  cette 
solution,  il  suffirait,  croyons-nous,  de  méditer  le  passage  sui- 
vant de  M.  Laurent  (Principes  de  droit  ciuil,  t.  XXXII)  et  une 
conviction  conforme  à  la  nôtre  ne  pourrait  que  s'en  dégager. 

«  La  loi,  dit  ce  distingué  jurisconsulte,  doit  être  plus  indul- 
gente que  la  morale.  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que  la  loi  ne  peu\ 
pas  toujours  condamner  ce  que  la  morale  condamne  ;  mais 
quand  elle  établit  un  principe  sur  le  fondement  de  la  morale, 
elle  doit  être  conséquente  et  être  sévère  jusqu'au  bout.  Nous 
ne  concevons  pas  que  le  législateur  soit  moral  au  début  de  la 
prescription  et  qu'il  soit  immoral  ensuite,  car  c'est  être  immoral 
que  d'autoriser  une  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi,  alors 
que  le  possesseur  n'est  pas  de  bonne  foi.  Le  législateur  ne 
doit  jamais  favoriser  la  mauvaise  foi.  Maintenir  la  courte  durée 
de  la  prescription,  tout  en  se  relâchant  de  la  condition  sur 
laquelle  elle  se  fonde,  cela  n'a  pas  de  sens  ». 

Ajoutons  qu  on  est  d'autant  plus  porté  à  adopter  cette  solu- 
tion que  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  et  que  c'est  à  celui 
qui  l'invoque  à  la  prouver. 

Mais  nous  ne  saurions  être  de  Tavis  de  M.  Guillouard  lors- 
qu'il exprime  l'opinion  qu'il  faudrait  toujours  exiger  la  bonne 
foi  même  pour  la  prescription  la  plus  longue.  Ce  serait  édic- 
fi'r  une  condition  presque  toujours  impossible,  ce  serait  con- 
damner la  propriété  et  les  droits  réels  à  un  manque  de  stabi- 
lité, à  une  incertitude  funeste.  Quand  pendant  vingt  années 
ou  trente,  d'après  les  dispositions  actuelles,  un  propriétaire  a 
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laissé  posséder  ses  immeubles  ou  droits  immobiliers  sans  les 
revendiquer,  il  y  a  présomption  qu'il  n'a  aucuns  droits  ou 
qu'il  y  a  renoncé,  et  cette  présomption  a  toute  la  force  d'un 
fait  caractéristique,  au  besoin  même  d'une  preuve  devant  la- 
quelle il  faut  s'incliner. 


II 


Si  Justinien  a  pu  dire  de  la  prescription  acquisitive  qu'elle 
est  un  impiuni  prœsidium,  comment  pourra-t-on  qualifier 
la  prescription  exlinctive  ou  libératoire?  Il  est  certain  que, 
plus  que  l'autre,  elle  prête  à  la  critique  au  premier  abord 
et  qu'elle  est  plus  sévèrement  appréciée  par  l'opinion  publi- 
que. Le  débiteur  qui  l'oppose  est,  dans  nombre  de  cas,  réputé 
indélicat,  et  l'on  sait  quelle  déconsidération  s'attache  à  celui 
qui  paie  ses  dettes  en  monnaie  de  prescription,  selon  l'ex- 
pression consacrée. 

Toutefois,  si  l'on  peut  se  défendre  de  cette  première  im- 
pression, on  ne  tarde  pas  à  se  montrer  moins  absolu  en  ses 
appréciations  et  à  reconnaître  que  la  prescription  libératoire 
peut  invoquer,  pour  sa  justification,  de  puissantes  considéra- 
tions. Est-il  possible  de  laisser  le  débiteur  pendant  un  laps 
de  temps  considérable  sous  la  menace  d'une  demande  en 
paiement  par  le  créancier,  d'un  procès  que  celui-ci  peut  à  son 
^'^ré  retarder  jusqu'au  dernier  jour  d'une  période  excessive- 
ment prolongée  ?  Et  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse  gratuite, 
chaque  jour  on  en  a  la  preuve  devant  les  tribunaux.  Pourvu 
qu'il  agisse  dans  les  limites  du  délai  de  la  prescription,  le 
créancier  en  procédant  ainsi,  use  de  son  droit,  car  il  est  libre 
pour  intenter  son  action  de  choisir  le  moment  qui  lui  convient. 
D'où  c(»tte  conséquence  que  si  le  bénéficiaire  d'une  dette  peut 
la  réclamer  juscju'aux  dernières  limites  du  délai  que  la  loi  lui 
accorde,  il  faut  que  ce  délai  ne  soit  pas  trop  long. 
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Si,  au  point  de  vue  purement  privé,  la  prescriplion  peut 
sembler  parfois  choquante,  il  faut  néanmoins  reconnattre  en 
cet  ordre  d'idées  que  sa  suppression  serait  préjudiciable,  puis- 
qu'au  bout  d'un  certain  temps  les  preuves  de  la  dette  ou  de 
son  extinction  auraient  pu  périr.  Sous  le  rapport  de  l'intérêt 
social,  une  telle  mesure  ne  serait  pas  moins  funeste,  car  elle 
aurait  pour  effet  de  laisser  planer  l'incertitude  sur  la  propriété 
des  capitaux  destinés  à  assurer  le  remboursement  des  dettes 
et  entraverait  ainsi,  tout  au  moins  indirectement,  la  libre  et 
facile  circulation  des  biens  si  importante  pour  la  société  dans 
Tordre  des  idées  économiques. 

D'ailleurs,  si  la  prescription  extinctive  est  l'objet  de  criti- 
ques, c'est  surtout  à  l'usage  qu'en  peuvent  faire  les  débiteurs 
personnels  qu'elle  le  doit,  et  encore  n'est-il  pas  sans  exemple 
qu'ils  en  aient  fait  une  légitime  application,  dans  le  cas  de 
perte  des  preuves  de  l'extinction  de  leurs  dettes.  Mais  pour 
les  ayants  cause  de  ces  débiteurs  et  pour  leurs  héritiers  qui 
ne  sont  pas  au  courant  des  affaires  de  leurs  auteurs,  la  pres- 
cription est  le  moyen  salutaire  qui  leur  permet  d'opposer  une 
barrière  aux  tentatives  d'exploitation  dont  sans  elle  ils  se- 
raient les  victimes,  car  s'il  est  des  débiteurs  peu  délicats,  il 
est  aussi  des  créanciers  qui  ne  le  sont  pas  davantage.  De  ces 
diverses  considérations  s'induit  donc  l'utilité  et  la  légitimité 
de  la  prescription,  soit  qu'elle  se  fonde,  lorsqu'elle  est  à  longs 
délais,  sur  une  présomption  de  renonciation  à  faire  valoir 
des  droits,  soit,  s'il  s'agit  des  courtes  prescriptions,  sur  une 
présomption  de  paiement. 

Notre  plus  longue  prescription  libératoire  est  de  trente  an- 
nées :  nous  n'hésitons  pas  î\  dire  qu'aujourd'hui  sa  durée  doit 
être  réduite,  car  actuellement,  au  point  de  vue  économique 
et  sous  le  rapport  des  transactions,  nous  vivons  autant  en 
vingt  ans  qu'en  trente  ans  il  y  a  un  siècle.  Adaptons  donc  les 
dispositions  de  la  loi  aux  exigences  sociales  de  l'époque,  et 
avant  de  signaler  les  modifications  nécessaires,  selon  nous. 
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rccheiThons  ce  qu'ont  fait  à  cet  égard  les  législations  étran- 
gères : 

D'après  le  Svod  russe,  le  délai  ordinaire  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  et  obligations  est  de  dix  ans  comme  pour 
Tusucapion.  En  principe,  toute  personne  au  profit  de  laquelle 
un  engagement  a  été  contracté  ou  qui  a  subi  un  préjudice 
donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  est  dé- 
chue du  droit  de  poursuivre  son  adversaire  si  elle  laisse  pas- 
ser dix  ans  sans  introduire  sa  demande  ou  si,  après  l'avoir 
intentée,  elle  l'abandonne. 

En  Danemark,  la  prescription  extinctive,  régie  comme 
Tusucapion  par  le  code  de  i683,  dure  vingt  années. 

C'est  une  ordonnance  du  4  mars  1862  qui,  en  Suède,  ré- 
glemente la  prescription  libératoire.  Celui  qui  est  créancier 
d'une  somme  d'argent  ou  d'autre  valeur  doit  la  réclamer  au 
débiteur  dans  les  dix  ans  du  jour  où  l'acte  d'obligation  a  été 
passé  et  où  s'est  produit  l'aveu  du  débiteur  équivalant  au 
titre.  Si  l'échéance  du  titre  est  reculée  de  telle  façon  qu'on  ne 
puisse  en  exiger  le  remboursement  dans  les  dix  ans,  le  créan- 
cier est  tenu,  dans  ce  délai,  de  le  rappeler  au  débiteur.  Enfin, 
tant  que  la  dette  subsiste,  il  doit  la  rappeler,  comme  il  vient 
d'être  dit,  dans  chaque  période  de  dix  ans,  à  partir  du  jour 
où  le  dernier  appel  a  eu  lieu. 

Aux  termes  d'une  loi  du  27  juillet  1896,  en  Norvège,  le 
délai  ordinaire  de  la  prescription  extinctive  est  de  dix  ans.  Il 
est  porté  à  vingt  ans  pour  les  créances  sur  une  banque  ou 
ou  une  caisse  publique  à  raison  de  dépôts  de  fonds,  pour  les 
créances  de  rentes  viagères  ou  autres  analogues  consistant 
dans  le  droit  de  réclamer  à  certains  intervalles  une  presta- 
tion qui  ne  peut  être  considérée  comme  venant  en  déduction 
du  ca[)ital.  Enfin,  sont  également  prescrites  par  vingt  années 
les  créances  résultant  de  titres  au  porteur  ou  émis  par  l'Etal, 
la  l)an(|ue  hypothécaire  de  Norvège,  une  commune  ou  bien 
garantis  par  l'Etat. 
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Le  Code  allemand  (art.  194-196)  édicté  que  le  droit  d'exiger 
d'une  autre  personne  un  fait  ou  une  abstention  est  soumis  à 
la  prescription  de  droit  commun  de  trente  ans.  Comme  chez 
nous,  il  est  un  nombre  considérable  de  menues  dettes  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  encore  occupé  dans  ce  travail, 
n'ayant  pas  l'intention  de  porter  nos  recherches  relatives  à  ce 
point  spécial  sur  toutes  les  législations  que  nous  avons  exa- 
minées, qui  se  prescrivent  par  de  courts  délais  :  pour  la  plu- 
part de  ces  dettes  la  durée  de  la  prescription  est  de  deux 
années;  une  autre  catégorie  se  prescrit  par  quatre  ans. 

En  Espagne,  les  actions  personnelles  pour  lesquelles  la  loi 
n'a  pas  fixé  un  moindre  délai  sont  soumises  à  une  prescrip- 
tion de  quinze  ans.  Il  y  a  aussi  une  quantité  de  courtes  pres- 
criptions par  trois  ans,  quatre  ans  et  cinq  ans.  Elles  ont  une 
analogie  plus  ou  moins  complète  avec  les  brèves  prescrip- 
tions de  notre  Code. 

En  vertu  du  Code  portu'^ais  de  1867,  '^  prescription  néga- 
tive (c'est  ainsi  qu'y  est  appelée  la  prescription  extinctive) 
est  de  vingt  ans  pour  la  libération  de  toute  obligation  de  don- 
ner ou  de  faire  quelque  chose,  à  la  condition  que  le  débiteur 
se  trouve  être  de  bonne  foi  à  l'expiration  du  délai.  Elle  dure 
trente  années  pour  toute  obligation  au  sujet  de  laquelle  la 
bonne  foi  n'est  pas  invoquée.  Suit  une  nomenclature  de  cour- 
tes prescriptions  pour  les  affaires  et  les  dettes  courantes  avec 
des  délais  trop   multipliés,  qui   gagneraient   à  être  simplifiés. 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations,  en  date  du  il\  juin 
1881,  a  fixé,  à  dix  ans  la  prescription  libératoire  de  droit 
commun.  Quant  aux  dettes  courantes,  elles  se  prescrivent 
uniformément  par  cin(|    ans. 

Ainsi,  la  grande  majorité  des  peuples  dont  nous  avons 
étudié  les  lois  a  réduit  les  délais  de  la  prescription  extinctive 
de  droit  comnnin.  Ils  ont  compris  (|ue  la  force  des  choses,  les 
nécessités  sociales  contemporaines  et  les  habitudes  de  la  vie 
actuelle  l'exigeaient  ainsi.  Forts  de  leurs  exemples,  pénétrés 
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des  besoins  véritables  de  la  société,  limitons  donc  la  durée  de 
la  prescription  extinctive  à  quinze  ans,  car  nous  ne  voulons 
pas  d'un  seul  bond  réduire  des  deux  tiers  les  délais  usités 
chez  nous. 

Quant  aux  courtes  prescriptions  relatives  aux  dettes  jour- 
nalières et  affaires  courantes  qui  reposent  sur  des  présomp- 
tions de  paiement,  il  faut  en  simplifier  les  délais  en  les  uni- 
fiant le  plus  possible.  Pourquoi  une  prescription  de  six  mois 
pour  les  maîtres  et  instituteurs,  hôteliers  et  traiteurs,  ouvriers 
et  gens  de  travail?  Sans  doute  on  doit  les  payer  exactement, 
les  payer  promptement,  et  il  peut  être  parfois  nécessaire  de 
stimuler  l'inertie  de  créanciers  qui,  de  peur  de  perdre  une 
clientèle,  hésitent  à  réclamer  le  montant  de  ce  qui  leur  est 
dû.  Mais  encore  faut-il  laisser  au  débiteur  le  temps  moral 
suffisant  pour  s'acquitter,  et,  eu  ce  qui  concerne  les  hôteliers 
et  traiteurs  spécialement,  ne  pas  donner  à  leurs  pensionnaires 
en  retard  la  tentation  de  les  payer  en  monnaie  de  prescrip- 
tion. Dans  ces  conditions,  ces  sortes  de  dettes  devront  se  pres- 
crire par  un  an.  Quant  aux  actions  de  l'article  2272  du  Code 
civil,  nous  estimons  que  la  prescription  doit  en  être  fixée  à 
deux  ans.  En  ce  qui  concerne  les  actions  des  avoués,  auxquels 
nous  adjoindrions  les  notaires  en  paiement  de  leurs  honorai- 
res, nous  élèverions  le  délai  à  cinq  années  en  maintenant  le 
même  laps  de  temps  pour  les  demandes  de  prestations  pécu- 
niaires périodiques  visées  par  l'article  2277  de  notre  Code. 


III 


Les  délais  de  la  [)rescription  ne  sauraient  courir  uniformé- 
ment contre  tontes  personnes  et  en  toutes  circonstances.  Ils 
peuvent  être  suspendus  selon  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  ceux  contre  (jui  on  prétend  prescrire  si,  par  exem- 
ple, des   obstacles  de  fait   ou    de   droit  les  empêchent  de   les 
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interrompre;  ils  peuvent  être  interrompus  civilement  par  des 
actes  juridiques  qu'a  déterminés  la  loi.  Nous  sommes  ainsi 
amené  à  rechercher  comment  les  nations  étrangères  ont  ré- 
glementé les  causes  de  suspension  et  d'interruption  civile  de 
sa  prescription  et  quelles  sont  les  réformes  qu'il  convient 
d'introduire  dans  notre  législation. 

En  Angleterre,  dans  le  but  de  proléger  les  incapables,  la 
prescription  contre  les  mineurs,  les  interdits  et  les  déments 
bénéficie  d'un  délai  supplémentaire  de  six  années.  Pour  éviter 
la  prescription  ou  l'interrompre  en  matière  de  dettes,  le 
créancier  doit  adresser  à  son  débiteur  une  interpellation 
{writ  of  sunimons)  suivie  de  l'introduction  d'une  instance  dans 
les  six  mois  ou  renouveler  cette  interpellation  de  six  mois  en 
six  mois.  Il  va  de  soi  que  la  reconnaissance  de  la  dette  pro- 
duit également  un  effet  interruplif  (Ern.  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  anglais). 

En  Russie,  le  Svod  édicté  que  la  prescription  est  interrom- 
pue par  l'introduction  d'une  instance  en  justice  et  par  une  re- 
connaissance de  la  dette.  Elle  est  suspendue  au  profit  des 
mineurs  auxquels  est  accordé  un  délai  de  deux  années  supplé- 
mentaires à  partir  de  leur  majorité  pour  agir.  Les  aliénés 
et  sourds-muets,  absolument  incapables  de  manifester  leur 
volonté,  sont  assimilés  aux  mineurs.  Enfin,  lorsque  des  per- 
sonnes sont  absentes  [)Our  cause  de  captivité  ou  de  campagne 
à  l'étranger,  en  qualité  de  militaires  on  de  fonctionnaires  ci- 
vils, et  qu'un  sursis  a  été  fixé  pour  elles,  la  prescription  dé- 
cennale est  suspendue.  Pour  Tusucapion  spécialement,  tout 
acte  de  disposition  ou  d'administration  fait  par  le  proprié- 
taire, qu'il  ne  peut  accomplir  (pi'en  cette  qualité  de  proprié- 
taire, interrompt  la  prescription.  L'introduction  d'une  ins- 
tance en  revendication  immobilière  est  également  interrup- 
tive,  pourvu  cpie  le  bien  contesté  soit  mis  sous  séquestre,  que 
l'instance  soit  suivie  ou  tout  au  nu)lns  que  la  suspension  de  la 
procédure  soit  indépendante  de  la  volonté  du  demandeur. 
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Le  Danemark  ne  paraît  pas  connaître  les  suspensions  de  la 
prescription,  pas  plus  pour  les  mineurs  que  pour  les  aliénés, 
sans  doute  parce  que  ces  incapables  ont  des  représentants 
léçaux  responsables  de  leur  administration  et  contre  lesquels 
on  peut  exercer  tous  recours  utiles.  La  prescription  acquisi- 
toire  est  interrompue  par  une  action  en  justice  en  matière 
inunobilière,  et  s'il  s'agit  de  la  prescripûon  extinctive,  tout 
acte,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  produit  son  effet 
interruptif.  De  la  part  du  créancier  on  n'exige  point  une  som- 
mation judiciaire  ou  un  acte  introductif  d'instance  :  tout  aver- 
tissement même  extra-judiciaire  est  suffisant.  De  même,  il  suf- 
fit, de  la  part  du  débiteur,  qu'il  ait  reconnu  n'importe  com- 
ment l'existence  de  la  dette.  Si  la  prescription  a  été  interrom- 
pue d'une  façon  ou  d'autre,  un  nouveau  délai  commence  à 
courir. 

En  Norvège,  l'usucapion  n'est  interrompue  que  par  une 
action  en  justice.  Pour  la  prescription  libératoire,  toute  recon- 
naissance expresse  ou  implicite  du  débiteur  est  interruptive  et, 
à  partir  du  jour  où  elle  a  été  faite,  un  nouveau  délai  com- 
mence à  courir.  L'interruption  résulte  aussi  d'une  action  en 
justice.  Si  elle  est  rejetée  ou,  pour  un  motif  quelconque,  n'abou- 
tit pas  à  la  consécration  judiciaire  de  la  créance,  le  créancier 
bénéficie,  nonobstant  le  délai  ordinaire  de  la  prescription, 
d'un  délai  de  six  mois  pour  intenter  une  nouvelle  demande. 
Quand,  au  contraire,  la  créance  a  été  fixée  par  un  jugement 
ou  une  transaction  officielle,  un  nouveau  délai,  généralement 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  court  î\  partir  du  jour  où,  aux  termes 
de  cet  acte,  la  créance  échoit  ou  peut  échoir  par  une  mise  en 
demeure  du  créancier.  Les  causes  de  vSuspension  ou  de  restric- 
tion de  la  prescription  sont  les  suivantes  :  dans  le  cas  où  le 
débiteur  a  laissé  ignorer  ou  a  dissinuilé  frauduleusement  des 
circonstances  dont  dépend  l'existence  ou  l'échéance  de  la 
créance,  la  prescription  n'est  accomplie  que  trois  ans  après 
que  le  créancier  a  connu  ces  circonstances  ou  un  an  après  la 
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mort  du  débiteur.  De  même,  pour  les  créances  appartenant  à 
l'un  des  époux  contre  Tautre,  à  une  personne  en  tutelle  con- 
tre son  tuteur,  à  des  personnes  morales  contre  leurs  adminis- 
trateurs, la  prescription  ne  commence  à  courir  que  trois  ans 
après  la  cessation  du  mariage  et  des  administrations  tutélaires 
et  sociales. 

En  Suède,  Tusucapion  n'est  interrompue  que  par  une  action 
eu  justice,  à  l'exclusion  de  toute  protestation  extra-judiciaire. 
La  prescription  libératoire  est  régie  par  l'ordonnance  royale 
du  4  mars  1862  qui  exige  que  le  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
notifie  tous  les  dix  ans  à  son  débiteur  un  rappel  de  cette 
créance,  faute  de  quoi  il  perd  toute  action.  Le  payement  en 
principal  ou  intérêts  qui  est  fait  par  le  débiteur  ou  à  sa  con- 
naissance, de  même  que  toute  autre  reconnaissance  faite  par 
lui  de  l'existence  de  la  créance,  ont  la  même  valeur  que  le 
rappel  de  cette  créance.  Le  renouvellement  de  l'inscription 
produit  le  même  effet  interruptif  contre  le  propriétaire  de  Tim- 
meuble  hypothéqué;  si  le  créancier  veut  conserver  son  action 
contre  un  autre,  il  doit  rappeler  sa  créance  dans  les  conditions 
ci-dessus  examinées.  La  législation  suédoise  est  muette  en  ce 
qui  concerne  la  suspension  de  la  prescription  pour  les  mi- 
neurs, les  interdits  et  les  déments. 

Le  Code  espagnol  de  1889  admet  diverses  causes  de  sus- 
pension tant  pour  la  prescription  acquisilive  que  pour  la  pres- 
cription libératoire.  Eu  ce  qui  louche  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  la  prescription  est  suspendue  lorsqu'elle  a  commencé  à 
courir  contre  eux  ;  mais  si  c'est  contre  leur  auteur  que  ce 
commencement  s'est  accompli,  la  suspension  cesse  et  le  délai 
court  malgré  la  minorité.  En  ce  cas,  les  mineurs  qui  ont  subi 
un  préjudice  n'ont  plus  qu'à  demander  la  restitntio  in  inte- 
griim.  Bénéficient  encore  d'une  suspension  les  fils  de  famille, 
pour  leurs  biens,  tant  qu'ils  sont  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle, les  individus  retenus  hors  d'Espagne  pour  un  service 
militaire  ou  civil,  les  prisonniers,  les  jeunes  gens  qui  poursui- 


iki^. 


206  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

vent  leurs  études  loin  de  chez  eux  quand  la  prescription  a 
commencé  durant  leur  absence.  Tout  au  moins,  ils  jouissent, 
à  partir  de  leur  retour,  d'un  délai  supplémentaire  de  quatre 
ans  pour  se  faire  res(ituer.  L'interruption  de  la  prescription 
résulte  de  la  perte,  pour  une  cause  quelconque,  de  la  posses- 
sion pendant  plus  d'une  année  d'une  citation  en  justice, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  nulle  pour  absence  des  formes 
légales,  alors  même  qu'elle  aurait  été  ordonnée  par  un  ju^e 
incompétent,  d'un  acte  de  conciliation  si,  dans  les  deux  mois 
qui  suivent,  le  juge  est  saisi  d'une  demande  relative  à  la  pos- 
session ou  à  la  propriété  en  litige,  et  enfin  d'une  reconnais- 
sance. En  matière  de  prescription  extinctive,  l'interruption 
peut  provenir  de  l'introduction  d'une  action  en  justice,  d'une 
réclamation  extrajudiciaire  du  créancier  ou  d'un  acte  quel- 
conque par  lequel  le  débiteur  reconnaît  sa  dette. 

En  Portugal,  le  Code  de  1867  dispose  que  la  prescription 
est  suspendue  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  de  représentants  légaux,  entre  enfants  mineurs  soumis  à 
la  puissance  paternelle  et  leurs  parents  dans  le  cas  où  l'action 
de  ceux-là  retomberait  sur  ces  derniers.  L'interruption  de  la 
prescription  résulte  de  la  citation  en  justice  donnée  au  pos- 
sesseur ou  débiteur,  à  condition  que  le  demandeur  ne  se  dé- 
siste pas  de  son  action,  ne  laisse  pas  périmer  l'instance  et  ne 
soit  pas  finalement  débouté  de  sa  demande.  La  prescription 
est  encore  interrompue  par  la  saisie,  par  la  citation  en  conci- 
liation, par  rinterpellation  judiciaire,  pourvu  que  dans  le 
mois  l'action  soit  portée  devant  le  juge  du  fond  et,  enfin,  par 
la  reconnaissance  expresse  faite  verbalement  ou  par  écrit  ou 
résultant  de  tout  acte  qui  implique  nécessairement  cette  re- 
connaissance. 

L'Allemagne,  dans  son  Code  civil  de  1900,  admet  que  Tusu- 
capion  est  suspendue  tant  que,  pour  une  cause  quelconque,  il 
y  a  suspension  de  la  prescription  de  l'action  en  revendica- 
tion. Elle  est  interrompue  par  la  dépossession,  à  moins  que 
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le  possesseur  n'ait  perda  sa  pos$<^sioii  sans  le  vouloir  et  ne 
Tait  recouvrée  dans  le  délai  d*un  an  movennant  une  action 
intentée  dans  le  même  laps  de  temps  :  elle  Test  également 
quand  une  action  en  rerendication  est  dirigée  contre  le  pos- 
sesseur. La  prescription  extincti\e  est  suspendue  tant  que  la 
prestation  due  est  ajournée  ou  que.  pour  un  autre  motif,  le 
débiteur  est  temporairement  en  droit  de  refuser  de  s'exécu- 
ter. Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  exceptions  déri- 
vant du  droit  de  rétention,  de  Tinexécution  du  contrat ,  de 
riusuffisance  des  sûretés  foncières,  de  la  poursuite  à  exercer 
préalablement  contre  le  débiteur  principal,  ni  aux  exceptions 
accordées  aux  cautions  et  aux  héritiers  par  certains  textes 
spéciaux  du  Code.  11  y  a  éiralenienl  suspension  de  la  prescrip- 
tion lorsque  le  tribunal  compétent  ayant  cessé  de  fonctionner 
par  suite  d'une  guerre.,  d'un  événement  dans  les  six  derniers 
mois  du  délai  requis  pour  prescrire,  l'intéressé  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'asrir.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les 
autres  cas  de  force  majeure  à  cet  égard.  Entin,  la  prescription 
de  toute  action  entre  éjMuix  est  suspendue  pendant  la  durée 
du  mariage;  il  en  est  éiralenienl  ainsi  pour  les  actions  entre 
parents  et  enfants  duran(  la  minorité  des  enfants,  et  [>our 
celles  entre  le  tuteur  et  le  pupille  pendant  la  tutelle. 

Les  interruptions  de  la  prescription  sont  fort  nombreuses. 
Elles  résultent  de  ce  que  l'obligé  reconnaît  vis-à-vis  de 
l'ayant  droit  l'existence  de  la  créance  au  moyen  du  payement 
d'un  aconqUe  ou  d'inléréls,  de  la  preslalion  d'une  sûreté  ou 
de  toute  autre  manière,  ou  d'une  demande  soit  en  payement  ou 
en  reconnaissance  de  dette,  soit  en  exécution  ou  en  vertu  d'une 
clause  exécutoire.  11  faut  assimiler  à  une  demande  intentée  la 
notification  d'un  ordre  de  payement  dans  la  procédure  par 
voie  de  sommation,  la  production  dans  une  faillite,  ro[)posi- 
tion  du  moyen  de  compensation  au  cours  d'un  procès,  la  dé- 
nonciation du  litige  dans  un  procès  de  l'issue  du(|uel  le  droit 
dépend,  un  acte  d'exécution,  et  lorsque  l'exécution  est  confiée 
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aux  tribunaux  ou  aux  autres  autorités,  la  présentation  de  la 
requête  tendant  à  cette  exécution. 

On  ne  saurait  être  plus  complet  dans  cette  énumération 
et  plus  écpiitable  dans  les  actes  dont  elle  se  compose.  Tout 
agissement  juridique  de  nature  à  ne  laisser  au  débiteur 
aucun  doute  sur  les  intentions  et  les  prétentions  du  créancier 
est  interruptif  de  la  prescription.  Cette  disposition  est  con- 
forme à  la  justice  :  elle  permet  au  créancier  d'éviter  des  pro- 
cédures coûteuses  pour  sauvegarder  ses  droits,  elle  met  en 
mesure  le  débiteur  de  savoir  qu'il  va  avoir  à  se  défendre. 
Combien  est  préférable  aux  règles  restrictives  du  droit  fran- 
çais sur  la  matière  cette  conception  large  des  causes  qui  ont 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  I 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  prescription  libératoire,  la  seule 
dont  s'occupe  le  Code  fédéral  suisse  des  obligations,  en  ma- 
tière d'actions  personnelles  pour  dettes  ou  prestations  person- 
nelles, il  est  édicté  que  les  créances  des  enfants  contre  leurs 
parents  ne  peuvent  être  prescrites  tant  que  dure  la  puissance 
paternelle.  Il  en  est  de  même  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
pour  les  créances  que  les  mineurs  ont  contre  leurs  tuteurs  ou 
contre  l'autorité  tutélaire,  sorte  de  tribunal  chargé  de  statuer 
sur  les  questions  relatives  à  la  tutelle.  Ce  sont  là  des  excep- 
tions pleinement  justifiées  par  la  situation  respective  des  par- 
lies;  mais  la  législation  suisse  s'est  bien  gardée  de  les  étendre 
î\  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  affaire  aux  mineurs  en  puis- 
sance ou  aux  pupilles,  comme  l'a  fait  le  Code  français.  La 
prescription  est  encore  suspendue  à  l'égard  des  domestiques 
contre  leurs  maîtres  pendant  la  durée  de  leurs  services,  et 
quant  au  débiteur,  durant  le  temps  où  il  est  usufruitier  de  la 
créance.  Il  est  manifeste  qu'en  ces  deux  cas  le  serviteur  et  le 
possesseur  de  l'usufruit  ne  sont  pas  toujours  dans  des  condi- 
tions de  liberté  et  d'indépendance  suffisantes  pour  accomplir 
des  actes  iulerruptifs.  La  prescription  est  interrompue  par  la 
reconnaissance  de  la  dette,  ou  lorsque  le  créancier  fait  valoir 
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ses  droils  soit  par  voie  de  poursuites,  soit  par  voie  d'action 
ou  d'exception  devant  un  tribunal  ou  devant  des  arbitres.  La 
production  ou  Tintervention  dans  une  faillite  est  également 
interruplive.  Quant  à  la  citation  en  conciliation,  elle  équivaut 
à  une  action  en  justice. 

L'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  en  ce  qui  tou- 
che les  législations  étrangères  nous  met  en  mesure  de  consta- 
ter à  quel  point  les  causes  d'interruption  et  de  suspension  de 
la  prescription  civile  sont  incomplètement  et  imparfaitement 
déterminées  dans  notre  Code.  Le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  est,  avant  tout,  que  celui  qui  a  la  prétention  de 
prescrire  contre  un  autre  soit  nettement  interpellé  par  ce  der- 
nier au  sujet  des  droits  dont  il  a  l'intention  d'exciper.  Il  a  éga- 
lement voulu,  et  c'est  de  toute  justice,  que  la  prescription  fiU 
suspendue  pendant  le  temps  où  une  personne  n'est  pas  en 
situation  de  pouvoir  se  défendre  contre  son  accomplissement. 

C'est  à  cette  nécessité  d'une  interpellation  que  correspond 
la  citation  en  justice  de  notre  article  2244  du  Code  civil.  Il  est 
bon  de  remarquer  que  cette  expression  n'est  pas  heureuse  et 
qu'elle  paraît  restreindre  abusivement  à  l'exploit  introductif 
d'instance  l'effet  interruptif  de  la  prescription.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'introduction  d'une  action  en  justice,  mais  toute 
demande  judiciaire  régulièrement  intentée,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  demande  principale  ou  incidente,  reconventionnelle 
ou  en  intervention,  par  assignation,  requête,  conclusions,  acte 
d'avoué  à  avoué  qui  doit  avoir  pour  conséquence  d'interrom- 
pre la  prescription.  Il  en  était  ainsi  dans  notre  ancien  droit, 
et  juridiquement  il  ne  saurait  en  être  autrement  aujourd'hui. 
La  jurisprudence  l'admet  dans  presque  tous  les  cas  que  nous 
venons  d'énumérer,  mais  il  est  utile  qu'un  texte  précis  fasse 
cesser  toute  controverse  à  cet  égard. 

On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  la  demande  en  collo- 
cation  dans  une  distribution  par  contribution  ou  la  produc- 
tion dans  un  ordre  interrompent  la  prescription.  Cela  ne  sem- 

14 


2  10  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

l)le  pas  douteux.  En  effet,  que  comme  dans  la  procédure  de 
distribution  par  contribution  on  adresse  au  débiteur  une  som- 
mation d'avoir  à  prendre  communication  des  pièces  des  créan- 
ciers produisants  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  ou  que,  comme 
dans  Tordre,  ce  soit  par  un  autre  moyen  que  le  débiteur  est 
avisé  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  la  convocation 
des  créanciers  et  de  lui-même  en  tant  que  partie  saisie,  ou 
par  la  dénonciation  de  l'état  de  coUocation  avec  sommation 
de  prendre  connaissance  des  pièces  produites  par  les  créan- 
ciers, il  y  a  toujours  une  interpellation  relative  à  la  dette. 
C/est  donc  une  demande  judiciaire  aussi  bien  dans  le  cas  de 
Tordre  que  dans  celui  de  la  distribution  par  contribution.  Le 
débiteur  sait  ce  que  demande  son  créancier;  il  peut  débattre 
ses  intérêts  contradictoirement  avec  lui  et  conséquemment  se 
défendre  contre  les  prétentions  formulées  à  son  encontre. 
Nous  ne  comprenons  donc  pas,  conformément  d'ailleurs  aux 
traditions  de  notre  ancien  droit,  qu'ainsi  que  le  décide  une 
certaine  jurisprudence  et  que  Tadmettent  divers  auteurs,  il  y 
ait  à  faire  une  distinction  entre  la  distribution  par  contribu- 
tion et  Tordre,  l'interruption  de  la  prescription  étant  admissi- 
ble dans  le  premier  cas  et  devant  être  écartée  dans  le  second. 
A  notre  sens,  Teffel  interruptif  ne  peut  que  se  produire  dans 
les  deux  cas,  mais  il  est  bon  qu'une  disposition  formelle  inter- 
vienne à  cet  égard. 

La  citation  en  référé,  procédure  préalable  instituée  pour 
faire  ordonner  des  mesures  provisoires,  qui  ne  préjuge  pas 
le  fond,  ne  semble  pas  tout  d'abord  constituer  une  demande 
judiciaire.  Néanmoins,  le  débiteur,  nettement  interpellé  sur 
les  |)oints  en  litige,  sait  ce  qu'on  lui  demande  et  est  en  me- 
sure (le  se  défendre  contradictoirement.  Dans  ces  conditions, 
|)0urvu  (pf  une  demande  au  fond  soit  intentée  dans  les  deux 
mois,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  décider  qu'une 
instance  de  cette  nature  peut  être  interruptive  de  la  prescrip- 
tion ;  ce  sera  même  une  réforme  des  plus  utiles. 
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Quant  à  la  citation  en  conciliation,  préliminaire  de  la  plu^ 
part  des  procès,  instance  sut  gêner Is  dans  laquelle  proprié- 
taire, possesseur,  créancier  et  débiteur  ont  le  champ  libre  pour 
fournir  toutes  explications  utiles,  nous  estimons  qu'elle  cons- 
titue par  elle-même  la  demande,  l'interpellation  judiciaire  exi- 
gée par  l'esprit  même  de  notre  législation.  Celui  qui  en  est 
l'objet  n'ignore  rien  des  prétentions  adverses  et  des  moyens 
invoqués  contre  lui.  L'assignation  en  conciliation  doit  donc 
avoir  un  effet  interruptif,  et  c'est  à  tort  que  notre  Code  subor- 
donne cette  conséquence  à  une  citation  en  justice  notifiée  dans 
un  délai  déterminé.  C'est  ce  qu'admet  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
l'imiter. 

En  ce  qui  concerne  l'exploit  d'assignation  judiciaire,  il  nous 
paraît  difficile  d'adopter  le  principe  que,  s'il  est  nul  pour  dé- 
faut de  forme,  il  ne  produit  pas  d'effet  interruptif,  alors  qu'il 
en  a  un  s'il  est  posé  devant  un  juge  incompétent.  Là  encore, 
pour  combattre  cette  doctrine,  il  est  nécessaire  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  qui  dans  l'assignation  est  substantiel 
au  point  de  vue  des  droits  prétendus  par  une  partie  et  de  la 
prescription  qui  court  contre  elle  au  profit  d'une  autre  partie. 
Ce  qui  importe,  c'est  que  celui  qui  veut  prescrire  soit  judiciai- 
rement interpellé  et  mis  au  courant  des  moyens  que  lui  op- 
pose son  adversaire.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  un  acte  de  procédure  absolument  régulier  à  tous 
égards,  il  suffit  qu'on  ait  constaté  dans  cet  acte  que  les  for- 
malités requises  pour  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  l'ait  eu 
entre  les  mains  ont  été  accomplies  et  que  l'exploit  lui  soit  par- 
venu. C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcé  le  Tribunal  de 
cassation  dans  ses  observations  sur  le  Code  civil.  Il  nous  sem- 
ble que  cette  réforme  doit  être  prise  en  sérieuse  considéra- 
tion, 

La  prescription  doit  être  encore  interrompue  par  l'instance 
engagée  devant  des  arbitres,  pourvu  que  le  compromis  ne  soit 
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pas  périmé  par  Texpiration  des  délais.  La  jurisprudence  le 
décide  ainsi;  mais  mieux  vaut  un  texte  qu'un  arrêt,  cela 
coiUe  moins  cher. 

On  doit  assimiler  à  la  demande  judiciaire  exigée  par  la  loi 
Faction  en  déclaration  de  faillite  du  débiteur.  Est-il  une  inter- 
pellation plus  énergique  que  Ton  puisse  lui  adresser?  C'est 
bien,  du  reste,  tout  considéré,  une  demande  formée  dans  le 
but  d'obtenir  le  payement  total  ou  partiel  d'une  créance.  Il 
faut  assimiler  à  l'introduction  d'une  action  en  justice  la  pro- 
duction dans  une  faillite,  dit  le  Code  allemand.  La  prescrip- 
tion est  interrompue,  dispose  le  Code  fédéral,  des  obligations 
par  voie  de  production  ou  d'intervention  dans  une  faillite.  Ce 
sont  là  des  exemples  rationnels  qu'il  y  a  lieu  de  suivre. 

Avec  le  législateur  allemand,  nous  croyons  qu'une  excep- 
tion de  compensation  présentée  dans  le  cours  d'un  procès 
constitue  un  mode  d'interruption  parfaitement  juridique.  Il 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  prétentions  de  celui  qui  l'oppose 
et  réunit,  par  suite,  les  conditions  requises.  Approprions- 
nous  donc  cette  disposition. 

Au  commandement  et  à  la  saisie  que  notre  Code  mentionne 
comme  les  derniers  moyens  d'interruption  de  la  prescription, 
nous  voudrions  ajouter  la  sommation.' Sans  doute,  ce  mode 
de  procéder  n'a  pas  l'énergie  du  commandement;  mais  dans 
une  législation  où  les  transmissions  de  propriété  et  la  consta- 
tation des  créances  se  font  souvent  par  des  actes  sous-seings 
privés,  on  ne  voit  pas  pour  quels  motifs  les  titres  exécutoires 
seraient  exclusivement  favorisés.  Ne  serait-ce  pas  une  injus- 
tice que  de  refuser  un  effet  interruptif  à  un  acte  que  la  nature 
de  V instnimentiun  constatant  la  dette  ou  la  propriété  rend 
absolument  nécessaire?  Le  caractère  extrajudiciaire  de  la 
sommation  ne  doit  pas  lui  enlever  ce  qu'a  de  net  et  de  précis 
une  mise  en  demeure  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  pré- 
(«Mitions  de  celui  (|ui  la  notifie.  Toutefois,  comme  à  la  rigueur 
il   se  pourrait  que  la  sommation   ne  fût  pas  toujours  suivie 
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d'une  demande  au  fond,  nous  exigerions,  pour  que  Teftel 
interruptif  se  produisît,  qu'une  action  fût  intentée  dans  les 
deux  mois  de  la  date  de  cette  sommation. 

La  suspension  de  la  prescription  en  faveur  des  mineurs  et 
des  interdits  judiciaires  ou  légaux  est  générale  et  absolue 
dans  notre  législalion.  Sans  doute,  la  loi  doit  protéger  les 
incapables,  c'est  un  devoir  dont  se  sont  inspirés  comme  nous 
les  peuples  étrangers  en  grande  majorité.  Mais  si  favorables 
que  soient  leurs  intérêts,  il  en  est  un  autre  fort  respectable  et 
très  important  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  :  l'intérêt  social.  La 
prescription,  on  ne  saurait  l'oublier,  est  fondée  beaucoup  plus 
sur  l'intérêt  et  le  droit  de  la  société  que  sur  l'équité.  Elle  a 
pour  but  de  consolider  les  possessions  et  d'assurer  les  droits, 
de  faire  acquérir  la  propriété;  sa  suspension,  au  contraire, 
augmente  l'incertitude  de  la  propriété.  Sans  la  prescription, 
personne  ne  serait  certain  de  conserver  sa  propriété  et  pour- 
rait subir  une  éviction  après  les  délais  les  plus  prolongés.  La 
prescription  libératoire  a  pour  but  principal  de  donner  de  la 
sécurité  à  la  possession  des  capitaux,  d'éviter  une  multitude 
de  procès  qui  se  produiraient  souvent  après  que  les  preuves 
de  l'existence  ou  de  l'extinction  de  la  dette  auraient  péri.  On 
ne  peut  pas  admettre  à  la  légère  que  les  actions  aient  une  du- 
rée indéfinie.  C'est  cependant  ce  qui  arrive  avec  la  suspension 
de  la  prescription  pour  cause  de  minorité,  et  ceux  qui  ont  la 
pratique  des  affaires  ont  pu  maintes  fois  constater  que  des 
prescriptions  n'ont  pu  s'accomplir,  par  suite  de  minorités  suc- 
cessives, qu'au  bout  de  cinquante,  soixante,  soixante-dix  ans. 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté,  d'ailleurs,  que  cette  disposition 
a  été  adoptée,  et  le  tribunal  de  cassation  Ta  vivement  combat- 
tue dans  l'intérêt  social.  Au  surplus,  les  mineurs  ont  des 
représentants  légaux,  et,  en  cas  de  faute  préjudiciable,  ils  peu- 
vent exercer  leur  recours  contre  eux.  Ce  que  nous  disons  du 
mineur  s'applicpie  également  A  l'interdit,  qui  lui  est  assimilé 
par  notre  législation. 
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Si  les  documents  que  nous  possédons  ne  nous  induisent  pas 
en  erreur,  ni  le  Danemark,  ni  la  Suède  n'ont  suspendu  la 
prescription  au  profit  de  tous  les  mineurs.  Le  Code  fédéral 
suisse  des  obligations  est  muet  également.  Le  Portugal  édicté 
la  suspension  quand  le  mineur  n'a  pas  de  représentant  légal. 
Le  Gode  allemand  suspend  la  prescription  des  droits  entre 
parents  et  enfants  pendant  la  minorité  de  ceux-ci  et  entre  le 
tuteur  et  le  pupille  pendant  la  durée  de  la  tutelle;  mais  il  se 
garde  bien  d'édicter  une  suspension  générale  erga  omnes. 

Ce  sont  là  des  cas  de  protection  rationnelle  d'une  incontes- 
table utilité.  Sagement  restreinte  à  des  éventualités,  des  pré- 
cautions déterminées,  la  suspension  de  la  prescription  n'a  plus 
les  inconvénients  que  présente  la  disposition  légale  qui,  chez 
nous,  l'applique  en  faveur  des  mineurs  vis-à-vis  de  tous.  Ad- 
mettons donc  que  la  prescription  devra  être  suspendue  toutes 
les  fois  que  les  pupilles  n'auront  pas  de  représentants  légaux, 
|)our  les  droits  du  mineur  contre  son  tuteur  pendant  le  cours 
de  la  tutelle  et  pour  les  droits  des  enfants  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  dans  leurs  rapports  avec  leurs  parents.  Au 
surplus,  avec  les  garanties  supplémentaires  de  toute  nature 
que  dans  notre  ouvrage  sur  le  Code  civil  nous  assurons  aux 
mineurs,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  leurs  intérêts  ne  seront 
pas  compromis  par  notre  réforme. 

Une  autre  suspension  de  la  prescription  ignorée  par  le  Code 
civil,  mais  qui  paraît  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité,  est 
édictée  dans  plusieurs  lois  étrangères  en  faveur  des  domesti- 
ques. Tant  que  dure  leur  service,  leurs  créances  contre  leurs 
maîtres  ne  peuvent  se  prescrire.  Il  est  évident  que  durant  cette 
période  les  causes  les  plus  diverses,  morales,  sociales,  agisse- 
ments (les  intéressés,  empêcheront  toute  interruption  de  la 
prescription.  Mieux  vaut  donc  la  suspendre  que  de  mettre  en 
péril  les  droits  de  travailleurs  dignes  d'intérêt. 

Telles  sont  les  modifications  (|u'il  nous  paraît  utile  d'intro- 
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duire  dans  la  réglementation  de  la  prescription.  Avec  des  dé- 
lais plus  courts  pour  sa  durée,  des  causes  d'interruption  plus 
complètes  et  mieux  déterminées,  des  motifs  de  suspension  plus 
rationnels  et  mieux  appropriés  aux  situations  juridiques,  nous 
estimons  qu'elle  sera  plus  conforme  à  l'intérêt  social  sans 
néanmoins  porter  atteinte  à  l'intérêt  privé. 

H.  Pascaijd, 

Prési'dent  de  Chambre  honoraire. 
Correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  pubhque. 


LA  COUTUME  DE  MONTPELLIER 


Un  passa§^e  souvent  cité  de  Tédit  de  Pistes  de  864  nous 
montre,  dès  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  c'est-à-dire  dès 
la  fin  du  neuvième  siècle,  la  France  divisée,  quant  au  droit 
qui  la  régit,  en  deux  parties  :  au  Midi,  le  Droit  romain  est  en 
pleine  vigueur;  au  Nord,  les  législations  germaniques  se  sont 
conservées.  Tout  le  monde  sait  que  cette  division  existait  en- 
core en  1789,  avec  cette  difFérence  toutefois  que  les  lois  ger- 
maniques s'étaient  effacées  dans  les  transformations  successi- 
ves qui  avaient  produit  le  Droit  coutumier. 

Si  cet  état  de  choses  avait  subsisté  dans  les  temps  intermé- 
diaires, il  y  aurait  peu  à  s'occuper  des  coutumes  du  Midi  de  la 
France.  Elles  pourraient  être,  sans  doute,  utilement  consultées 
comme  document  de  Tliistoire  locale  —  on  y  trouverait  des 
règlements  municipaux,  des  garanties  prises  par  les  bourgeois 
contre  les  abus  de  la  puissance  seigneuriale  —  mais  elles  se- 
raient t\  peu  près  étrangères  à  l'histoire  du  Droit  privé.  Or, 
tel  n'est  pas  évidemment  leur  caractère;  la  Coutume  de  Mont- 
pellier, par  exemple,  offre  sur  ce  dernier  point  de  nombreuses 
et  importantes^  dérogations  au  Droit  romain,  et  ce  genre  de 
dispositions  trouve  de  nombreuses  analogi'ies  dans  les  Cou- 
t unies  d(*s  princi[)ales  villes  du  Midi. 

De  telles  ressemblances  ne  sauraient  être  fortuites.  Les  ré- 
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dacteurs  des  diverses  Coutumes  ont,  à  coup  si\r,  puisé  dans 
un  fond  commun  de  principes  dont  l'empire  ne  pouvait  être 
limité  aux  villes  qui  écrivirent  leurs  statuts;  il  s'étendait,  sans 
doute,  hors  de  leur  enceinte,  c'était  un  droit  traditionnel  dont 
le  souvenir  s'est  éteint  de  bonne  heure  là  où  l'écriture  ne  l'a 
pas  conservé.  Les  Coutumes  écrites  peuvent  donc  êlre  consi- 
dérées, dans  leurs  dispositions  communes,  comme  l'expression 
de  ce  droit. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  d'une  législation  domi- 
nante d'abord,  dont  l'autorité  s'affaiblit  ensuite  au  point  que 
l'on  a  pu  croire  à  sa  disparition  complète,  et  dont  l'empire  est 
plus  tard  rétabli,  ce  fait  a  de  quoi  surprendre,  quand  il  s'est 
produit  dans  toutes  ses  phases,  en  dehors  de  toute  concpiéte,  et 
par  ce  travail  interne  qui  modifie  incessamment  les  législa- 
tions. Il  s'explique  aisément  toutefois  par  deux  considérations 
principales. 

C'est  d'abord  l'établissement  de  la  féodalité.  Si  haut  cpie  soit 
parvenu  l'édifice  des  institutions  féodales,  s'il  a  pénétré  dans 
les  régions  les  plus  élevées  du  Droit  public  et  du  Droit  politi- 
que, il  n'en  a  pas  moins  sa  base  dans  une  certaine  constitution 
de  la  propriété.  Cette  propriété  subordonnée  du  vassal  ou  du 
censitaire  est  l'opposé  de  la  propriété  absolue  et  indépendante 
que  les  textes  du  Droit  Romain  proclament  à  chaque  instant. 
La  féodalité  ne  venait  que  de  naftre  au  neuvième  siècle,  ce 
n'est  donc  que  plus  tard  que  ses  développements  ont  di),  sinon 
anéantir,  au  moins  refouler  les  traditions  romaines. 

De  plus,  le  Droit  Romain,  id  qu'il  nous  est  parvenu,  cons- 
titue une  législation  ada[itéc  aux  nururs  et  aux  besoins  d'une 
époque  civilisée.  Fondé  sur  ces  jiréceptes  de  jiislire  et  d'Iiuma- 
nilé  qu'admettent  seules  les  nations  policées,  a[>[)elé  à  régler 
ces  rap[K)rts  si  nombreux  et  si  variés  que  créent  une  agricul- 
ture perfectionnée,  Tindustri**,  h'  rommercr  «-t  les  arts,  il  de- 
vait être  [>eu  svnqiathique  à  une  époqiK*  où  tout  se  décidait 
par  la  force  et  paraîlr#f  enibarra!>sé  de  conqili'ations  inutiles 
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à  des  populations  simples  de  guerriers  ne  connaissant  d'au- 
tres sources  de  richesses  qu'une  terre  grossièrement  cultivée. 

Mais,  dès  la  fin  du  douzième  siècle,  on  voit  diminuer  la  force 
d'expansion  du  régime  féodal.  Dès  lors,  le  Droit  Romain,  en 
sa  double  (jualité  de  droit  ancien  du  pays  et  d'antagoniste  des 
inslitulions  féodales,  se  présente  aux  opprimés  comme  un 
souvenir  et  comme  une  espérance.  Fort  de  sa  popularité,  i 
reprend  le  terrain  que  lui  cède,  en  se  retirant,  la  féodalité;  i 
contribue  lui-même  puissamment  à  sa  décadence,  beaucoup 
|)lus  rapide,  en  effet,  dans  le  Midi.  En  même  temps,  la  société, 
par  chacun  de  ses  progrès,  tend  à  se  rapprocher  de  cet  état  de 
civilisation  que  nous  caractérisions  tout  à  l'heure  et  dont  la 
loi  ronuiine  était  alors  et  est  restée  peut-être  l'expression  la 
plus  complète.  Ces  causes  tendirent  à  une  restauration  de 
l'ancienne  législation  dans  les  pays  où  son  empire  n'avait  ja- 
mais été  entièrement  détruit;  elles  la  firent  pénétrer,  comme 
raison  écrite,  dans  les  parties  de  la  France  qui  l'avaient  entiè- 
rement répudiée. 

Dans  l'étude  de  notre  Coutume  confrontée  avec  les  statuts 
locaux  des  principales  villes  du  Midi,  nous  retrouverons  de 
nombreuses  traces  de  ce  Droit  coutumier  méridional,  qui  rem- 
plit en  quehpie  sorte  l'intermittence  que  nous  signalions  dans 
la  domination  du  Droit  Romain.  Sans  doute,  au  commencement 
du  treizième  siècle,  époque  de  sa  rédaction,  ce  Droit  coutu- 
mier tend  à  s'ettacer,  la  tendance  à  la  restauration  de  la  légis- 
lation romaine  est  manifeste.  Appuyée  sur  les  causes  que  nous 
signalions  tout  à  l'heure,  elle  est  partout  puissamment  secon- 
dée par  l'enseignement  des  docteurs  de  Bologne,  et  à  Mont- 
pellier même,  |)ar  l'établissement  d'une  Université.  Mais  cette 
restauration  n'est  pas  encore  terminée  à  beaucoup  près  :  de 
nombreuses  dispositions  vont  nous  l'apprendre. 
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Section  I.  —  Du  Seigneur  et  de  la  Justice. 

Le  seigneur  de  Montpellier  est,  comme  beaucoup  de  sei- 
gneurs de  cette  époque,  complètement  indépendant;  du  moins, 
aucune  trace  d'un  pouvoir  supérieur  auquel  il  doive  compte 
de  l'exercice  du  sien  ne  se  laisse  entrevoir  dans  «  la  Cou- 
tume ».  Quant  aux  attributs  de  cette  puissance,  nous  les  ren- 
contrerons en  exposant  les  diverses  dispositions  qui  s'y  rai>- 
portent.  Celui  qui  doit  nous  occuper  ici,  c'est  la  Justice  ;  c'est 
par  là,  en  effet,  que  la  Coutume  commence,  et  cet  ordre  n'a 
rien  d'insolite  ni  d'arbitraire,  car  sans  parler  des  Pandectes, 
qui  débutent  ainsi,  il  est  suivi  par  plusieurs  Coutumes  ;  on  le 
retrouve  dans  Beaumanoir  qui  a  écrit  aussi  au  treizième  siècle 
et  qui  traita  de  la  Coutume  de  Beauvoisis.  On  a  compris,  en 
effet,  de  tout  temps,  que  la  meilleure  législation  ne  donnait 
des  garanties  d'une  bonne  justice  qu'autant  qu'elle  était  appli- 
quée par  des  juges  éclairés  et  intègres;  mais  cette  vérité  était, 
à  l'époque  dont  nous  parlons,  rendue  plus  palpable  par  les 
abus  de  tout  genre  (|ui  déshonoraient  la  justice  du  temps. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  question,  si  souvent 
agitée,  de  l'origine  des  justices  seigneuriales;  bornons-nous  à 
constater  que,  dans  Tenccinte  de  la  seigneurie  de  Montpellier, 
toute  justice  émane  du  seigneur.  Mais  la  justice  n'est  pas, 
<lans  les  idées  du  temps,  une  dette  du  souverain  envers  les 
sujets,  c'est  un  droit  (ju'il  revendique  en  toute  occasion;  té- 
moin ces  nombreux  procès  sur  la  compétence,  qui  ne  s'agi- 
tent pas  seulenuMit,  comme  de  nos  jours,  entre  les  parties, 
mais  que  le  seigneur  lui-mém(»  intente,  tantôt  contre  des  hom- 
mes qui  veulent  se  soustraire  à  sa  juridiction,  tantôt  contre 
un  autre  seigneur  (pii  s'arroge  le  dn»it  de  les  juger,  souvent 
aussi  contre  les  juges  royaux  ou  contre  la  cour  d'Église,  ad- 
versaires à  la  fois  plus  puissants  et  plus  habiles.  Quel  est  le 
mobile  de  ces  contestations  qui  paraissent  si  étrans^es  aujour- 
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d'hui?  C'est  que  le  seigneur  perçoit  sur  chaque  liti|çe  des  droits 
qui,  sous  le  nom  de  justices  (justiène),  forment  une  branche 
importante  de  ses  revenus. 

Le  justicier  du  seigneur,  c'est  le  bayle  ou  bailli  (en  latin 
bajiilns).  Dans  la  langue  de  celte  époque,  bail  signifie  admi- 
nistration, gestion  de  la  chose  d'autrui;  c'est  ainsi  que  ce  mot 
s'applique,  en  pavs  coutumier,  à  la  gestion  des  biens  d'un 
pupille  confié  à  un  parent,  qui  prend  lui-même  le  nom  de 
bail  ou  bail  Usine,  A  nous  en  tenir  donc  à  la  signification  pri- 
mitive du  mot,  le  bayle  est  le  régisseur  du  seigneur,  celui  qui 
administre  ses  biens,  perçoit  ses  revenus,  à  la  charge  de  lui 
en  rendre  compte;  or,  telle  a  été  primitivement  l'attribution 
des  baillis.  «  Le  bailli,  dit  Beaumanoir,  représente  le  seigneur 
dans  la  perception  de  ses  revenus  et  la  vente  d'iceux.  »  Le 
bailli,  dit-il  ailleurs,  «  doit  savoir  conter  et  si  li  convient  moult 
(pi'il  sace  bien  conter  car  c'est  un  des  plus  grans  périx  qui 
soit  en  l'office  de  bailli,  que  d'être  négligent  ou  proï  soigneux 
(le  ses  contes  ».  Plus  loin,  il  se  demande  si  le  bailli  peut  ven- 
dre les  terres  de  son  seigneur,  faire  borner  son  héritage,  et  il 
répond  (ju'il  lui  faut  pour  cela  «  un  spécial  commandement  » 
du  seigneur.  Ces  attributions,  comme  ces  restrictions,  s'ap- 
pliquent parfaitement  à  un  gérant,  c'est  le  procurator  om^ 
iiiuni  bonorum  du  Droit  Romain*. 

Cette  manière  d'envisager  la  fonction  primitive  du  bayle 
est  confirmée  par  diverses  dispositions  de  la  Coutume,  dont 
ell<'  peut  seule  donner  la  signification.  Ainsi,  l'article  109  de 
la  Coutume  de  i2o4  porte  (jue  le  seigneur  ne  doit  avoir  dans 
aucun  (le  ses  revenus,  in  alif/uibns  redditibus  suis,  un  bayle 
(jui  ne  soit  pris  parmi  les  hommes  de  Montpellier.  Le  bayle 
est  donc  préposé  à  la  perception  des  revenus^. 

I.  (aniline  syiioiivnirs  de  ba juins  ou  Ijdilliiuis,  on  trouve  souvent />/Yf*- 
/Ktsfffis  (prévùt),  <u'l(u\  pf'orifnt/itr,  (jui  expriment  très  bien  l*idce  que  nous 
venons  de  donner  de  la  loneliun  de  bayle. 

:>.   l/<'xt  liisiou  de  l'élniuner  à  la  ville  de  la  ciiarij^e  (ie  bayle  parait  conforme 
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Les  mêmes  expressions  sont  reproduites  à  propos  d'un  au- 
tre CHS  d'exclusion  de  la  baylie,  qui  doit  fixer  l'attention  à  un 
autre  titre;  c'est  l'article  7,  ainsi  conçu  :  Bajuliim  judeiim 
non  habet  dominas  Montispessulani  in  aliquibus  redditibus 
suis.  L'entrée  d'un  juif  dans  des  fonctions  publiques  devait,  à 
cette  époque,  solliciter  sans  doute  les  répugnances  des  popu- 
lations. Mais,  comme  ce  n'est  pas  en  vue  d'événements  chimé- 
riques qu'étaient  portées  des  prohibitions  dans  les  statuts  de 
ce  temps,  mais  en  vue  d'abus  palpables  ou  d'un  danger  immi- 
nent de  les  voir  se  réaliser,  il  faut  supposer  que  les  répu- 
gnances des  populations  n'étaient  pas  partagées  par  le  sei- 
gneur. Ici,  d'ailleurs,  nous  avons  mieux  que  des  conjectures  : 
la  promesse  de  ne  pas  créer  un  Juif  bailli  se  rencontre  dans 
le  Testament  da  dernier  Guil/iem,  et  Ton  sait  que  les  bour- 
geois ne  l'avaient  obtenue  qu'après  de  vives  sollicitations. 
Pourquoi  donc  cette  prédilection  du  seigneur?  Elle  ne  peut  se 
comprendre  qu'autant  que  le  bayle  est  un  agent  fiscal  ;  Ton 
s'explique  facilement  alors  que  le  seigneur  préfère  pour  cet 
emploi  ceux  dont  l'opulence  le  rassure  et  lui  permet  même 
d'espérer,  dans  les  cas  urgents,  des  avances  sur  les  revenus 
dont  il  lui  livre  la  perception.  Or,  qui,  mieux  que  les  Juifs, 
pouvait  à  cette  époque  remplir  ces  conditions  ^  ? 

aux  idées  du  temps;  une  commune  formait  alors  une  nation.  Cependant,  ce 
principe  était  bien  loin  d'être  admis  généralement,  et  c'est  le  principe  con- 
traire qui  avait  souvent  prévalu  tout  près  de  nous.  A  Avignon,  en  effet,  une 
charte  de  1200  prescrivait  au  seigneur  le  choix  d'un  étranger.  Cette  règle  était 
observée  en  Italie  (Ducange,  vo  Potestas).  «  Le  choix  d'un  étranger  était, 
«  dit  Savigny,  une  espèce  de  compromis  entre  les  factions  qui  déchiraient 
«  chaque  ville  ;  pour  avoir  un  magistrat  impartial  (jui  ne  fût  d'aucune  fac- 
«  tion,  il  fallait  le  prendre  au  dehors.  »  (Savigny,  Histoire  du  Droit  ro' 
main  au  Moj/en-{)f/e,  t.  III,  cli.  xix,  §  /19.) 

Nous  apprenons  par  Boccace  que  ce  régime  existait  de  son  temps,  à  Flo- 
rence :  il  parle  avec  mépris  de  ces  magistrats  étrangers  et  des  juges  qu'ils 
conduisaient  avec  eux.  {Deçà  meron-Gi  ornât  a,  8,  nov.  5.) 

I.  L'intervention  des  Juifs  dans  la  perception  des  revenus,  par  suite  leur 
nomination  aux  charges  et  offices  publics,  était  très  fréquente  en  Espagne  et 
en  Portugal,  où  les  adeptes  de  celte  religion  étaient  en  grand  nombre.  Les 


222  RECUEIL   DE    LÉGISLATION. 

L'article  107  porte  que  le  seigneur  ou  son  bayle  ne  peuvent 
vendre  les  justices  de  leur  cour,  nullatenns  débet  vendere  jus- 
ficids  ruriœ  suœ.  Cela  ne  veut  pas  dire,  ainsi  que  Ta  fort  bien 
vu  M.  Cîennain,  que  le  seigneur  ou  le  bayle  ne  doivent  pas 
vendre  la  justice  au  sens  où  nous  emploirions  ces  mots  au- 
jourd'hui, et  Ton  s'étonne  que  Ducange,  interprétant  le  pas- 
sage, s'y  soit  trompé.  En  effet,  lorsque  la  Coutume  veut  pren- 
dre ses  précautions  contre  la  vénalité  des  juges,  elle  s'exprime 
tout  autrement,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  Ces  expres- 
sions doivent  s'entendre  d'un  traité  par  lequel,  moyennant 
une  somme  fixe,  on  céderait  le  perception  des  droits  de  jus- 
lice,  ou,  pour  parler  la  langue  financière  de  notre  temps  : 
dans  cette  branche  des  revenus  seigneuriaux,  le  fermage  est 
])rohibé,  la  régie  est  obligatoire. 

Le  motif  de  cette  disposition  n'est  pas,  au  surplus,  difficile 
il  pénétrer,  et  l'on  comprend  tout  d'abord  combien  serait  dan- 
gereuse l'intervention  d'un  spéculateur  dans  de  semblables 
matières,  et  on  le  comprendra  mieux  encore  quand  nous  mon- 
trerons les  abus  auxquels  donnaient  lieu  les  droits  de  justice  '. 

Conciles  provinciaux  avaient  clicrché  à  y  mettre  un  terme,  mais  sans  y  réus- 
sir. hQ  1V«'  Concile  de  Latrau  renouvela  cette  prohibition  co  ces  termes: 
((  Prohihemus  ne  Juda^i  puhlicis  offîciis  pra».ferantur,  quoniam  sub  tali  prap- 
lextu  chrislianis  plurimum  sunt  infesti.  »  (Innocent  III,  c.  xvi,  extr.  de  Ju- 
fid'is  et  Sdi'rarenis.)  —  On  renouvela  sous  Grégoire  IX  celte  prohibition. 
La  Constitution  adressée  à  des  évèques  du  Portugal  leur  enjoint  de  rappeler 
au  roi  la  prohibition  contenue  dans  le  Canon  du  Concile,  et  elle  ajoute  : 
«  Si  forte  redditus  suos  Judîi^is  vendiderit  vel  paganis,  christianum  tune 
deputct  de  ^ravaminihus  inferendis  clericis  vel  ecclesiis  non  suspectum  pcr 
(jucni  Judici  siv(»  Sarraceni  sine  christianoruni  injuria  Jura  regalie  coose- 
qiiantur.  »  Le  pape  paraît  tolérer  moyennant  ce  contrôle  ce  que  proscrit 
absolument  notre  Coutume. 

1.  \'oir  dans  Loysoau,  Traité  dfs  ofjîres^  liv.  111,  ch.  i,  plusieurs  prohi- 
l)i lions  du  mémo  ijcenre.  On  vendait  non  seulement  les  droits  de  justice, 
mais  TnlHce  même  de  justicier,  l/abus  avait  été  poussé  trop  loin,  il  avait 
]M'()vo([ué  d'éncruicpics  réclamations,  et  Loyseau  cite  un  passasse,  d'ailleurs 
assez  connu,  de  la  d/ironif/iir  dt'  FI  (tint  le,  d'après  le(|uel  Philippe  le  Bel, 
poursiiivanl  la  canonisation  de  saint  Louis,  «  en  fut  refusé  pour  ce  qu'il  fut 
trouvé  qu'il  avait  mis  ses  haillaiçes  et  prévôtés  à  ferme...  » 
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En  1206,  le  seigneur  engagera  les  revenus  de  la  seigneurie 
entre  les  mains  des  consuls,  pour  silrelé  d'un  prêt  qu'il  a  ob- 
tenu d'eux,  et,  comme  conséquence  directe  de  cet  engage- 
ment, nous  le  voyons  confirmer  d'avance  les  bajles  que  nom- 
meront les  consuls,  les  modérations  accordées  par  ceux-ci  sur 
les  lods  et  ventes  et  sur  les  justices  \  La  nomination  du  bayle 
appartient  donc,  comme  un  accessoire,  à  celui  qui  a  le  droit 
de  percevoir  les  revenus  seigneuriaux  :  celui  qui  a  droit  au 
revenu,  doit  en  choisir  le  collecteur. 

Enfin,  l'article  109  restreindra  les  attributions  anciennes  du 
bayle  à  la  perception  des  justices  et  des  droits  de  lods  et  ven- 
tes :  ((  Bajuliis  Montispessulani  accipitjiisticias  ciiriœ  et  lau- 
dimia  tantummodo  »,  et  cela,  sans  doute^  dans  le  but  de  rele- 
ver la  fonction,  car  ces  deux  dcoits  représentaient  les  deux 
attributs  éminents  de  la  seigneurie. 

Qu'étaient  donc  ces  droits  de  justice  ?  Voici  l'idée  générale, 
assez  exacte,  qu'en  donne  un  historien  célèbre  du  dix-hui- 
tième siècle*  :  «  Dans  le  Moyen-âge,  dit-il,  les  frais  à  faire 
«  pour  obtenir  la  sentence  d'une  cour  de  justice  étaient  si  con- 
«  sidérables,  qu'on  se  décidait  à  peine  à  terminer  une  contes- 
«  tation  par  cette  voie.  11  résulte  d'une  charte  du  treizième 
«  siècle  que  le  seigneur  qui  avait  droit  de  justice  recevait  la 
«  cinquième  partie  de  la  valeur  de  la  chose  dont  la  propriété 
«  était  l'objet  d'une  décision  de  sa  cour.  Si,  après  qu'une  ins- 
«  tance  était  commencée,  les  parties  terminaient  à  l'amiable 
((  ou  par  un  arbitrage,  le  droit  ne  devait  pas  moins  être  ac- 
«  quitté  et  la  Cour  n'en  percevait  pas  moins  le  cinquième  de 
«  l'objet  litigieux.  Vin  règlement  de  ce  genre  se  rencontre  dans 
«  une  charte  de  franchise  octroyée  à  la  ville  de  Fribourg, 
«  en  1120  :  Si  deux  bourgeois  ont  une  querelle  el  que  l'un 
«  d'eux  se  plaigne  au  seigneur  ou  à  son  juge,  et  qu'après  le 

1 .  Charte  d'eagagement  de  Pierre  d'Aragon.  —  M.  Germain,  Histoire  de 
la  commune  de  Montpellier,  t.  I,  P.  ïnst.,  no  2. 

2.  Robertson,  Histoire  de  Charles  Quint,  l.  ï,  note  28. 
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«  commencement  du  procès  ils  se  réconcilient,  le  juç^e,  s'il 
«  irapprouve  pas  cet  arrangement,  peut  le  forcer  de  conli- 
«  nuer  le  procès,  et  ceux  cpii  ont  été  présents  à  la  réconcilia- 
«   tion  encourent  la  disgrâce  du  seigneur.  » 

Voici  maintenant,  sur  cette  matière,  les  dispositions  de  notre 
Coutume.  L'article  17  porte  :  Si  Ton  forme  une  demande  à  la 
Cour  contre  un  débiteur  qui  ne  veut  pas  payer,  celui-ci,  s'il 
est  convaincu  et  condamné,  paie  au  créancier  toute  la  dette, 
et,  de  plus,  il  donne  à  la  cour,  pour  le  droit  de  justice,  en  rai- 
son de  la  dette,  comme  (quasi)  la  quatrième  partie,  c'est- 
à-dire  (jue  si  le  créancier  obtient  60  sous,  le  débiteur  qui, 
avant  la  demande  en  justice,  n'a  pas  voulu  payer,  donne 
pour  le  droit  de  justice  20  sous;  mais  on  fait  des  réductions. 
Quant  à  celui  à  qui  l'on  paie  (le  créancier),  il  ne  donne  rien 
à  la  Cour,  et  cette  règle  a  été  établie  pour  que  personne  «  ne 
retienne  le  bien  d'autrui  »  ;  mais,  si   le  créancier  s'adresse  à 

la  cour  sans  avoir  sommé  son  débiteur  de  payer celui-ci 

ne  paiera  pas  le  droit  de  justice;  de  même,  si  quelqu'un  offre, 
à  deniers  découverts  (oslendat),  à  son  créancier,  l'argent  qu'il 
doit  et  que  ce  dernier  ne  veuille  pas  le  recevoir  et  s'adresse  à 
la  Cour,  le  débiteur  ne  devra  pas  le  droit  de  justice. 

Il  faut  rapprocher  de  cette  disposition  un  passage  du  ser- 
ment du  bayle  contenu  dans  l'article  6  et  ainsi  conçu  :  «  Je  ne 
recevrai  aucun  droit  de  justice  par  moi-même  ou  par  un  autre 
avant  la  fin  de  la  cause  (avant  le  jugement)  ou  avant  que  l'on 
ail  payé  le  créancier  ou  le  demandeur.  » 

Les  droils  de  justice  sont  très  élevés.  Ce  n'est  pas  seulement, 
comme  Ton  voit,  le  cinquième  de  la  valeur  du  litige,  ce  n'est 
pas  même  le  cpiart,  comme  le  texte  l'annonce,  en  ajoutant,  il 
est  vrai,  le  mot  f/nasi :  c'est  bien  le  tiers,  comme  l'indique 
l'exemple  cité  :  20  sous  sur  une  condamnation  de  60  sous'. 


I.  ('cite  proporlion  du  tiers  soml)lc  une  tradition  du  treduni  des  lois  ger- 
inarii(|iies,  (jui  était,  coiiiine  on  le  sait,  payé  au  roi  ou  au  comte  par  les  cri- 
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Il  est  vrai  que  Ton  promet  d'accorder  une  modération  du  droit, 
et  il  est  probable  que  ces  modérations  n'étaient  pas  rares  dans 
la  pratique;  mais,  si  le  droit  est  élevé,  on  doit  remarquer  la 
correction  des  abus  signalés  dans  le  passage  cité  plus  haut. 
Ainsi,  le  débiteur  n'aura  rien  à  payer  si,  avant  de  l'appeler 
devant  le  juge,  il  n'a  pas  été  sommé;  s'il  a  fait  des  offres 
réelles  des  deniers  dus,  rien  ne  sera  exigé  avant  la  sentence, 
ce  qui  semble  indiquer  que  si  les  parties  transigent  ou  si  le 
débiteur  s'exécute  avant  la  fin  du  procès,  le  droit  ne  sera  pas 
perçu.  Le  créancier  enfin  devra  être  désintéressé  le  premier; 
le  droit  du  justicier  ne  vient  qu'après,  et  l'article  ii  ajoute 
expressément  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'adressent 
pas  à  la  Cour,  celle-ci  ne  peut  s'interposer  pour  les  juger  mal- 
gré eux  :  «  de  aliqiiibiis  discordiis  si  proclainationes  inde  non 
fiierint  domino  vel  curiœ,  non  débet  dominas  vel  ej'iis  caria 
interponere  partes  saas.  »  —  Il  faut  remarquer  cependant 
que  le  droit  est  perçu  non  seulement  sur  la  somme  allouée 
par  le  juge  comme  réparation,  mais  même  sur  celle  que  les 
parties,  d'accord  entre  elles,  avaient  fixée,  disposition  qui  pa- 
raît infirmer  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure  de  la  faculté 
de  transiger  sans  payer  le  droit  de  justice.  La  contradiction 
n'est  qu'apparente  :  il  importe,  en  effet,  à  l'ordre  public  que 
les  délits  soient  réprimés,  et  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  n'a  pas  échappé  à  la  clairvoyance  des  agents  fiscaux  du 
seigneur,  quand  il  a  pu  leur  èlre  utile. 

L'article  23  semble  indiquer  une  exception  à  ce  principe.  Il 
traite  des  outrages,  et,  après  avoir  énuméré  ceux  qui  passent 
pour  les  plus  graves,  tels  que  traître,  voleur,  parjure^  il  ar- 
rive à  deux  genres  d'offense  que  nous  devons  noter.  Elles  con- 
sistent à  traiter  A(t  fustigé  celui  qui  a  satisfait  à  la  justice  en 


minels.  Le  iredam  était,  en  général,  le  tiers  de  la  composition  payée  à  la 
partie  lésée. 

15 
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siihissaiil  cette  peine,  et  à  reprocher  à  un  chrétien  nouveau 
(ouverfi  cpTil  est  de  race  de  Juifs  ou  de  Sarrasins  \  Ici,  le 
droit  de  justice  était  éçal  à  la  réparation  obtenue  par  la  partie 
lésée. 

Terminons  par  la  disposition  de  Tarticle  i8,  aux  termes  de 
laquelle  les  plaids  qui  ont  pour  objet  des  immeubles,  placita 
(/nœ  fiant  in  caria  de  honoribus,  sont  oiiïs  et  terminés  aux 
frais  de  la  Cour,  qui  n'exig'e  rien  ni  du  demandeur,  ni  du  dé- 
fendeur. 

Maintenant,  examinons  comment  la  cour  était  composée.  A 
la  tête  se  trouve  le  bîiyle,  chez  qui  le  caractère  d'agent  fiscal 
s'est  presque  effacé  et  dont  les  fonctions  sont  relevées  à  la  hau- 
teur d'une  véritable  magistrature,  depuis  qu'il  ne  représente 
le  seigneur  que  dans  les  attributs  éminents  de  la  puissance 
féodale  :  la  Justice  et  le  Droit  de  lods.  A  côté  du  bayle,  le 
seigneur  place  des  prud'hommes  appelés  cariâtes.  Ils  doivent 
être  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  habitants  de  Mont- 
pellier (art.  4)» 

Le  bajle  et  les  prud'hommes  prêtent  un  serment  dont  la  for- 
mule fait  connaître  leurs  principaux  devoirs,  ils  jurent  : 

i^  De  rendre  bonne  et  exacte  justice  en  leur  âme  et  cons- 
cience, sans  écouter  l'amitié  ou  la  faveur,  à  tous  et  à  chacun, 
suivant  les  coutumes  et  les  usages  de  la  cour,  et,  au  cas  du 
silence  de  la  Coutume,  suivant  l'ordre  du  Droit,  secunduni 
ordineni  j'aris^. 

I.  Notre  Coutume  n'est  pas  la  seule  qui  punisse  ces  deux  sortes  d'inju- 
res. On  j)ensait,  sans  doute,  que  l'opprobre  de  la  peine  subie  était  suffisante 
cl  qu'il  n'y  fallait  pas  ajouter  la  honte  de  se  la  voir  reprocher  à  tout  propos. 
C/ost  en  vertu  d'un  principe  analogue  que  l'on  a,  de  nos  jours,  substitué 
dans  nus  lois  le  mot  «  DifFamation  »  au  mot  a  Calomnie  »,  et  que  Ton  a 
cossé  d'admettre  l'auteur  d'un  outrasse  à  se  défendre  en  rapportant  îa  con- 
damnation encourue  pour  le  fait  imputé.  —  Quant  aux  chrétiens  nouveaux 
C(»nvcrtis,  on  voulait  encourager  les  abjurations  en  assurant  l'oubli  du  passé. 

•2.  Voir  l'article  128  cl  les  confirmations  qui  reproduisent  la  même  dispo- 
sition, cl  où  les  mots  secundum  ordincm  Jiiris  sont  remplacés  par  secun- 
ilum  jus  scn'ptum. 
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2»  De  ne  recevoir,  à  l'occasion  des  procès  qu'ils  devront 
juger,  ni  de  rarçent,  ni  un  autre  objet,  ni  de  service  d'aucun 
genre,  soit  des  parties  elles-mêmes,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne agissant  dans  l'intérêt  des  parties  \ 

3°  Qu'il  ne  recevra  pas  de  droit  de  justice  avant  la  fin  du 
procès. 

4®  Qu'il  ne  révélera  pas  le  secret  des  délibérations. 

5®  Qu'il  prendra  de  bons  et  loyaux  serviteurs. 

Parmi  les  curiales  qui  assistent  le  bayle,  il  y  a  un  sous- 
bayle,  un  viguier  (vicarins)  et  un  judex.  Les  attributions  de 
ces  officiers  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  Cou- 
tume. Ils  suppléaient,  sans  doute,  le  bayle  absent,  dans  la 
direction  des  travaux  de  la  Cour.  Il  y  a  aussi  un  notariiis  qui 
est  le  greffier  de  nos  juridictions  modernes.  Tous  doivent  prê- 
ter serment.  Les  avocats  eux-mêmes,  dont  le  ministère  n'est 
pas  obligatoire  (art.  8  et  8i),  jurent  que,  de  bonne  foi  et  sui- 
vant l'avis  qui  leur  paraîtra  le  meilleur,  ils  conseilleront  et 
défendront  leurs  clients  et  qu'ils  ne  recevront  ni  promesses, 
ni  présents  d'autres  que  de  ceux-ci  (art.  i23).  Mais  ce  serment 
ne  sera  pas  prêté  par  ceux  des  avocats  que  la  Coutume  appelle 
légistes,  jurisperiti,  romanistes^. 

Quel  est  le  sens  et  le  motif  de  cette  exception  ?  C'est  dans 
l'article  8  qu'il  faut  le  rechercher.  D'après  cet  article,  il  est 
interdit  aux  légistes  de  plaider  devant  la  cour.  Ils  peuvent  ce- 
pendant défendre  dans  leurs  propres  affaires,  et,  dans  ce  cas, 
la  partie  adverse  peut  leur  opposer  un  légiste. 

1.  «  Le  bailli,  dit  Beaumanoir,  ne  peut  prendre  aucun  présent,  mais  peut 
recevoir  coses  prêtes  corne  à  boire  et  à  mander viandes  prêtes  à  être  en- 
voyées à  la  quisine.  »  (De  Vofjïce  des  bailUs,  %  i8.) 

«  Jurabent  (baillivi)  donum  seu  niunus  aliquod  a  quacumque  persona  per 

se  vel  aliuni  non  recipero prœter  esculenta  vel  poculenta  quorum  valor 

in  una  hebdomada  decem  solidos  parisienses  non  eccedat.  »  (Ord.  de  saint 
Louis,  i25/|.)  —  L'exception  paraît  faite  pour  le  cas  où  le  bailli  est  hors  du 
lieu  de  sa  résidence. 

2.  Légiste  et  décrétiste  signifient  à  cette  époque  versé  dans  le  Droit  ro- 
main, que  Ton  nomme  /f.r,  et  dans  le  Droit  canon,  nommé  decretnm. 
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Cette  prohibition,  surprenante  au  premier  abord,  n'était 
pourtant  pas  propre  à  notre  Coutume.  Nous  la  retrouvons 
notamment  dans  une  charte  donnée  en  i25i  par  Jacques  le 
Conquérant,  à  la  Catalogne  {Marca  appendix^  n®  5i8),  mais 
conçue  dans  des  termes  qui  vont  nous  en  révéler  le  but  :  «  Les 
lois  romaines  et  wisigothes,  les  décrets  et  les  décrétales  ne 
seront  pas  reçus  dans  les  causes  séculières;  on  ne  les  citera, 
ni  ne  les  alléguera;  aucun  légiste  ne  plaidera  devant  la 
juridiction  séculière,  si  ce  n'est  dans  sa  propre  cause,  mais  de 
telle  sorte  que  les  lois  et  les  droits  susdits  ne  soient  jamais 
allégués;  les  seuls  statuts  que  Ton  pourra  invoquer  sont  les 
Coutumes  de  Barcelone  ou  celles  du  lieu  où  la  cause  sera 
débattue ,  et ,  dans  leur  silence ,  on  recourra  au  bon  sens 
naturel  :  In  eoriini  defeotn  procedatur  secundum  sensum 
nalaralem.  » 

L'esprit  de  la  prohibition  se  montre  ici  avec  évidence;  il 
s'agit  d'établir  une  digue  qui  protège  la  Coutume  contre  le 
débordement  des  textes  romains  et  canoniques,  précaution 
que  l'avenir  devait  justifier,  tout  en  en  démontrant  l'impuis- 
sance. On  voit,  du  reste,  que  le  législateur  catalan  prend  soin 
(le  fermer  aux  textes  romains  toutes  les  entrées  de  cours  de 
justice;  il  n'admet  pas  même,  comme  notre  Coutume,- le  re- 
cours subsidiaire  du  Droit  romain  dans  le  silence  du  statut 
local.  Notre  Coutume,  cependant,  marche  au  même  but  par 
une  autre  voie  :  pour  s'assurer  que  le  Droit  romain  ne  pré- 
vaudra pas  sur  ses  dispositions,  elle  n'admet  à  la  plaidoirie 
(|ue  ceux  (jui  l'ignorent. 

La  seconde  partie  de  l'article  8  est  moins  claire,  en  voici 
les  l(Mrn(*s  :  et  in  consiliis  dominas  habet  quando  voluerii 
jiu'is  peritos:  sed  in  cansis  semper  hahere  débet  judicem  (le 
texte  roman  traduit  ransis  par  le  mot  plags)  '.  Pour  Tinter- 
pnM(M*,  remarquons  d'abord  (jue  le  moi  j'iidex  a  souvent,  dans 

I.   I^htfjs,  j>hi((ffiy  signifient  procès. 
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les  textes  de  cette  époque,  le  sens  de  jurisconsulte  (jurisperi- 
tus)  \  La  Coutume  de  Carcassonne,  qui  reproduit  textuellement 
notre  article,  remplace  judex  par  jurisperitus,  que  le  rédac- 
teur de  Montpellier  n'avait  peut-être  pas  voulu  répéter  et  au- 
quel il  aurait  substitué  un  synonyme.  Cela  posé,  voici  quel 
serait  le  sens  de  Tariicle  :  Le  seigneur,  lorsqu'il  croit  devoir 
se  faire  assister  par  des  conseillers,  peut  les  choisir  indistinc- 
tement parmi  les  jurisconsultes  ou  parmi  les  personnes  étran- 
gères au  Droit;  mais,  dans  le  jugement  des  procès,  il  doit  tou- 
J!)urs  y  avoir  un  jurisconsulte  {jiirisperitiis).  On  conçoit,  en 
effet,  que  le  bayle  et  les  prud'hommes,  qui  étaient  pris  indis- 
tinctement parmi  les  hommes  probes  et  loyaux,  ne  fussent  pas 
toujours  versés  dans  la  science  du  Droit;  cependant,  il  fallait 
appliquer  le  Droit  romain  dans  le  silence  de  la  Coutume  et  les 
avocats  étaient  censés  l'ignorer. 

S'il  est  permis  de  juger  de  l'intensité  du  mal  par  l'énergie 
du  remède,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  puissance  de  la 
réaction  qui  tendait  à  rétablir  alors  la  législation  romaine. 

Les  parties  devaient,  au  commencement  du  procès,  prêter 
le  serment  de  calomnie  (art.  3).  C'est  là  un  emprunt  évi- 
dent au  Droit  romain;  il  est  prescrit,  en  effet,  par  la  Constitu- 
tion de  Justinien  qui  forme  la  loi  2  au  Code  et  d'après 
laquelle  le  demandeur  jurait  que  ce  n'était  pas  dans  un  esprit 
de  chicane,  cnlarnniani  animo,  qu'il  avait  intenté  vsa  demande, 
mais  dans  la  croyance  que  sa  cause  était  bonne.  Le  défendeur, 
de  son  côté,  ne  pouvait  rien  alléguer,  qu'il  n'eût  fait  un  pareil 
serment.  Le  demandeur  qui  refusait  de  prêter  serment  per- 
dait sa  cause;  le  défenseur,  par  un  semblable  refus,  se  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  proposer  ses  exceptions.  L'arti- 
cle 3  ajoute  que  la  Cour  doit  demander  aux  parties  de  deda- 
ns, sous  serment,  (pi'à  cause  du  procès,  elles  n'ont  rien  donné 
ni  promis  au  bayle  ou  à  tout  autre  des  curiales  :  c'est  la  dis- 

I.  Voir  Ducange,  Index. 
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position  (le  la  loi  2  au  Gode  :  De  jnrejnrando  propter  calnnu 
niani  in  anihent. 

Le  serment  de  calomnie  était  admis  parle  Droit  canonique  ; 
il  est  mentionné  comme  en  vigueur  dans  le  livre  des  Fiefs^ 
avec  cette  restriction,  que  le  seigneur  ne  le  doit  pas  à  son 
vassal  ;  c'eût  été,  sans  doute,  de  la  part  de  celui-ci  un  manque 
de  respect  que  de  l'exiger,  mais  on  admettait  que  par  une 
juste  réciprocité  le  vassal  ne  le  devait  pas  au  seigneur  '  ;  enfin, 
il  est  prescrit  'par  les  usages  de  la  Catalogne^,  que  Ton  fait 
remonter  a  1068.  On  pourrait  conjecturer,  dès  îors,  qu'il  était 
usité  avant  la  renaissance  des  études  du  Droit  romain,  mais 
il  tomba  en  désuétude  d'assez  bonne  heure.  On  le  prêtait 
encore  en  Italie  au  quinzième  siècle,  mais  un  jurisconsulte 
de  cette  époque  le  traitait  de  remède  dérisoire^.  L'Ordonnance 
d'Orléans,  qui  date  de  i56o,  l'admet  encore  pour  le  cas  où 
les  parties  comparaissent  en  personne  devant  le  juge  des 
lieux  (art.  58). 

L'article  18  et  les  articles  2  et  3  de  la  Coutume  de  1200 
obligent  le  défendeur  à  fournir  une  caution.  Cette  formalité, 
très  usitée  à  cette  époque,  avait  pour  but  d'assurer  la  présence 
du  défendeur  dans  la  ville  où  il  devait  répondre,  et  de  garan- 
tir le  demandeur  contre  la  disparition  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  meubles  que  rendait  très  facile  alors  l'extrême 
division  territoriale.  C'était,  sans  doute,  au  Droit  romain 
qu'on  l'avait  empruntée,  mais  les  Coutumes  avaient,  en  géné- 
ral, ajouté  aux  rigueurs  de  cette  législation. 

Cette  caution  n'est  exigée  généralement,  dans  notre  Cou- 
tum(%    qu'autant    que    le   litige   a    pour  objet   une  demande 

1.  Consuotudo  feudorum,  livre  II,  litre  33. 

2.  Voir  le  recueil  intitulé  :  Constitucion  y  altres  drets  de  Cathalunha, 
livre  111,  litre  X.  —  Voir  aussi  la  Coutume  de  Barcelone  dite  Recognove- 
riint  dans  le  même  recueil.  C.  48  :  il  y  esl  dit  (jue  le  seigneur  ne  doit  pas 
1(^  serment  au  vassal  ;  mais  la  réciprocité  n'est  pas  admise,  le  serment  est 
imposé  au  vassal. 

3.  Cappolla,  de  Cnutelt's,  caus.  52. 
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d'argent,  si  de  homine  Montispessulani  clanior  factns  fuerit 
cnriœ  de  re  pecuniaria.  Dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  don- 
ner une  caution  reconnue  suffisante  par  la  Cour,  ou  s'il  ne 
peut  se  la  procurer,  s'ençager  à  rester  aux  ordres  de  la  Cour, 
pilotât  se  stare  mandatis  cnriœ,  à  moins  que  Timportance  du 
litige  ou  la  qualité  de  la  personne  ne  détermine  le  juge  k 
exiger  que  cet  engagement  soit  confirmé  par  un  serment. 
S'agit-il  d'injures  ou  d'autres  crimes,  dont  on  demande  la 
réparation  par  la  voie  civile,  si  de  /lis  civililer  a(jatur,  le 
défendeur,  ou  prête  serment,  ou  donne  une  caution,  à  moins 
que,  en  raison  de  la  gravité  du  fait,  la  Cour  ne  juge  convena- 
ble d'exiger  Tun  et  Taulre.  Ces  dispositions  sont  a  peu  près 
conformes  à  la  loi  romaine,  vel  conimitlitur  suœ  proniissioni 
cuni  jurcjiirando  {f[iiam  jiiratoriam  caiitionem  vocanti)  vel 
nndam  promissioneni  vel  satisdationem  pro  qualitate  per- 
sonœ  snœ  dare  compellitnr,  (fnstitufes,  livre  IV,  t.  XI,  §  2.) 
S'il  s'agil  d'un  étranger,  de  plus  grandes  précautions  sont 
nalurellement  exigées.  Aux  termes  de  Tarlicle  2,  s'il  a  des 
biens  à  Montpellier,  on  met  l'interdit  sur  ses  biens,  dans  la 
mesure  de  l'objet  de  la  demande  et  des  droits  de  justice,  jus- 
qu'au moment  où  l'étranger  donne  caution.  S'il  n'a  pas  de 
biens  et  s'il  ne  peut  fournir  caution,  il  suffira  qu'après  avoir 
affirmé  sous  serment  ces  deux  faits,  il  jure  de  se  tenir  aux 
ordres  de  la  Cour^ 


I.  Ces  dispositions  uc  se  retrouvent  p.'is  dans  la  lé&^islation  civile 
nuNlernc,  mais  elles  ont  (|uel(|ues  points  de  ressemblance  avec  celles  (|ui 
rèiçlent  aujourd'hui,  en  matière  criminelle,  roblentiou  de  sa  liberté  sous 
caution.  Kn  pareil  cas,  en  effet,  le  cautionnement  a  pour  but  de  tcaranlir 
IVniçaiçenient  de  l'inculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  pcmr  l'exécution  du  jugement.  Il  ne  faut  pas  s'étouner  de  cette  ressem- 
blance, les  procès  civils  s'instruisaient  alors,  connue  les  procès  criminels  de 
nos  jours,  par  des  témoitçnatçes  oraux,  des  interroi^atoires,  des  confronta- 
tions, l/écriture,  fort  peu  usitée  pour  constater  les  conventions,  ne  jiouvait 
èlre  i|ue  rarement  invocpiée  en  justice,  de  là,  la  nécessité  de  la  présence  d<*s 
parties  à  toutes  les  phases  de  la  procédure;  d'autre  |»art,  c'est  par  la  con- 
trainte personnelle  que  s'exécutaicot  les  décisions  de  la  justice.   Il  fallait 
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Ou  est  amené  à  penser,  bien  que  la  Coutume  soit  peu  expli- 
cite sur  re  point,  que,  en  matière  criminelle,  on  s'assurait 
d'avance  de  la  personne  du  prévenu.  Mais  Tinculpé  pouvait-il 
obtenir  sa  liberté  sous  caution?  Aucun  texte  ne  répond  pré- 
cisément à  cette  question,  mais  il  est  possible  de  combler 
cette  lacune  à  Faide  des  Coutumes  voisines  et  contemporai- 
nes. Généralement,  elles  posent  en  principe  que  l'inculpé  ne 
peut  être  emprisonné  lorsqu'il  peut  donner  caution,  à  moins 
que  le  fait  ne  fût  de  nature  à  mériter  une  punition  corpo- 
relle *. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  actions  personnelles; 
mais  s'il  s'au^issait  d'actions  réelles,  soit  qu'elles  eussent  pour 
objet  des  immeubles,  honores^  comme  on  s'exprimait  alors, 
ou  qu'elles  portassent  sur  un  objet  mobilier  déterminé,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  cautionnement  (art.  i8).  La  loi  Romaine  ne 
faisait  pas  cette  distinction  que  l'on  peut  justifier  par  le 
motif  que  l'objet  du  litige  était  là  pour  répondre.  Toutefois, 
Tarticle  i8  fait  une  exception  dont  il  importe  de  rechercher  le 
motif.  Il  est  ainsi  conçu  :  Nec  aliquis  dat  piffnora,  nisi 
fuerit  miles  tinidare  débet.  —  Miles  est  un  chevalier,  un  noble. 
On  se  demande  pourquoi  cette  exception  au  préjudice  d'une 
classe  pour  lacjuelle  la  législation  du  temps  n'a  que  des 
faveurs.  Le  motif  était  sans  doute  celui-ci  :  plus  une  classe 
d'hommes  est  puissante,  plus  la  justice  doit  exiger  de  garan- 
ties de  sa  part.  Le  principe  que  le  noble,  à  raison  même  de 
sa  puissance,  présente  à  la  justice  moins  de  garanties  que  le 


Joih'  assmvr  d'avance,  par  tous  les  moyens  possibles,  l*efficacité  de  celte 
voie  d'exécution,  à  latpielle  il  était  si  facile  de  se  soustraire. 

I .  u  Ouod  Bajulos non  possint  aliquem  de  dicta  villa  capere  qui  possit 

cl  vcllil  darc  fi<lcjussores  vel  liabeat  ves  immobiles  nisi  tantum  deliquisset 
quod  est  in  corporc  puuiendus  ».  Privilèî;rc  de  la  cité  de  Rodez,  1200. 
M.  «Ir  (iaujal,  :»i,  p.  3()«).  —  I.es  Coutumes  de  iXajac  (i255),dc  Milhau(i370), 
d'Alhi  ont  des  disjïositions  semblables.  L*ensemble  de  noire  Coutume  fait 
présumer  qu'elle  n'était  pas  restée  en  arrière  de  statuts  conçus,  en  général, 
dans  un  cs|>rit  moins  libéral  (jue  le  sien. 
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bourgeois,  s'est  perpétué  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Ser- 
res rapporte  un  arrêté  de  1716  *  par  lequel  le  cautionnement 
d'un  seigneur,  quoique  très  riche  et  dont  l'offre  s'élevait  à 
5oo  francs,  fut  rejeté,  et  il  fut  ordonné  que  la  partie  donne- 
rait crtM//o/i  bourgeoise^  c'est-à-dire  une  caution  sûre^. 

La  procédure  entamée  par  les  actes  dont  nous  venons  de 
parler  suivait  une  marche  assez  simple,  dans  laquelle  elle 
prenait  pour  guides  la  loi  Romaine  et  le  Droit  canon.  II  y  a 
peu  d'écrits,  les  délais  du  Droit  romain  sont  abrégés. 

Le  Libellas  conventionalis  est  supprimé,  ainsi  que  le  délai 
de  vingt  jours  pour  y  répondre  (art.  71).  La  réponse  aura 
lieu  dès  le  lendemain,  à  moins  que  le  juge  ne  donne  un  délai 
plus  long,  et,  en  général,  il  appartient  au  juge  de  fixer  les 
délais  nécessaires  à  la  production  des  pièces  et  des  témoins. 
Cependant,  la  Coutume  (art.  108)  maintient  le  délaide  neuf 
mois,  dans  le  cas  où  la  loi  l'accorde,  jnxta  quod  lex  jabet; 
on  sait  que  ce  délai  était  accordé,  en  Droit  romain,  lorsque 
les  pièces  ou  les  témoins  que  l'on  voulait  produire  étaient 
dans  les  pays  d'outre-mer;  les  textes  le  nomment  :  transma- 
rine  dilatio^. 

L'instruction,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  remarqué,  se  faisait  à 
Taide  de  témoignages  oraux.  La  Coutume  donne  à  cet  égard 
les  règles  suivantes  :  Deux  témoins  bons  et  loyaux  sont  crus 
en  toute  matière  (art.  27).  Le  Droit  canon  avait  fait  recevoir, 
même  dans  les  tribunaux  séculiers,  ce  précepte  de  l'Evangile; 
un  seul  témoin  bon  et  loyal  est  cru  jusqu'à  cent  sols.  Plu- 
sieurs Coutumes  reproduisent  cette  disposition,  mais  le  chif- 
fre varie,  sans  doute,  en   proportion  de   la  richesse  du  pays 


1.  Serres,  /ns/. 

2.  «  Mascarille.  Je  vois  ici  deux  yeux  qui  ont  la  mine  irêlre  fort  mauvais 
g-arçons. . .  Ah  !  par  ma  foi,  je  m'en  défie  et  je  m'en  vais  gagner  au  pied,  ou 
je  veux  caution  bourgeoise  qu'ils  ne  me  feront  point  de  maL  »  (Précieuses 
ridicules,  scènç  X). 

3.  Loi  I,  Code,  De  dilationibus. 
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pour  lequel  la  loi  est  faite.  S'aiçit-il  de  témoins  iiKoiinus,  il 
fau(  établir  qu'ils  sont  de  mœurs  irréprochables,  à  moins  que 
le  fait  sur  lequel  ils  déposent  se  soit  passé  hors  la  ville. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité  d'admettre  les  inconnus  à  dépo- 
ser, même  sans  établir  leur  moralité,  mais  faut-il  encore  que 
l'importance  du  litige  ne  dépasse  pas  cent  sols.  Enfin,  les 
usuriers  et  ceux  que  la  loi  appelle  renouarii  (renoviers  dans 
le  texte  roman)  ne  peuvent  être  admis  dans  les  dépositions  ^ 

La  sentence  rendue  devait  être  excutée  dans  le  délai  fixé 
d'avance.  La  Coutume  (art.  72)  déroge  d'une  manière  expresse, 
sur  ce  point,  au  Droit  romain,  qui  accordait,  dans  tous  les 
cas,  un  délai  de  quatre  mois  au  condamné^. 

Deux  modes  d'exécution  étaient  alors  usités  :  l'un  s'adres- 
sait à  la  personiu',  l'autre  aux  biens.  L'exécution  contre  la 
personne  est  la  première  à  laquelle  songent  les  sociétés  non 
encore  policées.  «  Une  dette,  dit  Robertson,  semble  d'abord 
n'être  qu'une  obligation  de  la  personne,  et  ce  n'est  qu'après 
des  progrès  assez  considérables,  vers  un  état  plus  policé,  que 
le  droit  de  saisir  les  biens  du  débiteur  est  accordé  au  créan- 
cier. »  Le  même  auteur  fait  remarquer  que  ce  droit  lui-même 
est  exercé  d'abord  sans  le  contrôle  du  magistrat,  et,  à  ce 
sujet,  il  cite  une  ancienne  ordonnance  qui  permet  aux  habi- 
tants de  Paris  :  ut  iibicumque  et  quoquo  modo  potuerint  tanti 
capiant  iinde  pecuniam  sibi  debitam  integri  et  plenarii 
habeant  ^. 


I .  Usuriers  et  renornrii  sont  des  expressions  à  peu  près  synonymes. 
Rmonero  sit^nifie,  encore  aujourd'hui,  usurier,  en  castillan.  On  varie  sur 
l'étyuioloiçic  de  ce  mot  :  nous  pensons  qu'il  la  faut  chercher  dans  l'usage 
(!<'  faire  renouveler  fréquemment  les  titres,  en  ajoutant  rintérêt  au  capital 
(liins  le  titre  nouveau,  afin  de  percevoir  ainsi  l'intérêt  des  intérêts,  qui,  de 
rrtte  manière,  était  dissimulé.  (iCtle  pratique  est  signalée  et  prohibée  dans 
iiiH*  ordonnîiuce  de  Philippe  le  Bel  de  i3ii. 

'A.  Lois  :>  et  3  (Iode.  De  nsfiris  rel  judicatœ.  On  peut  remarquer  dans 
rarticle  -j'a  de  la  (loutume  l'emploi  de  l'expression  même  du  texte  romain  : 
Y // (ifh'itneslrca  iiiditcifr. 

3.  Uohertson,  Histoire  de  Charles  Quint,  XXÏ,  note  16. 


y,  - 


LA  COUTUME  DE  MONTPELLIER.  235 

Nous  verrons  que  cette  manière  un  peu  sommaire  de  pro- 
céder n'était  pas  totalement  étrangère  à  notre  Coutume.  Dans 
les  cas  ordinaires,  voici  ses  dispositions  sur  Texécution  des 
jug^ements  :  d'après  l'article  36,  les  débiteurs  qui  ne  payent 
pas  doivent  être  livrés  aux  créanciers,  à  la  condition  que 
ceux-ci  soient  chrétiens  et  à  la  condition  aussi  qu'on  ne  les 
conduira  pas  hors  de  la  ville.  Le  créancier  n'est  pas  obliçé  de 
nourrir  son  prisonnier,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  pas  de 
quoi  vivre,  auquel  cas  la  Cour  arbitre  ce  que  le  créancier  doit 
donner  pour  son  entretien.  Comparons  cette  disposition  avec 
le  passai^e  célèbre  de  la  loi  des  Douze  Tables,  dont,  très  pro- 
bablement, les  rédacteurs  de  la  Coutume  n'avaient  pas  con- 
naissance, et  nous  verrons,  par  Fanaloijie  frappante  qui  existe 
entre  ces  deux  textes,  que  la  barbarie  du  Moyen-âge  semble 
s'être  entendue,  à  travers  les  quinze  siècles  qui  les  séparent, 
avec  la  barbarie  de  la  Rome  des  Décemvirs*. 

La  Coutume  de  1221  mentionne  une  formalité,  bizarre  qui 
accompagnait  la  prise  de  [)ossession  du  débiteur  par  le  créan- 
cier, lorsque  le  premier  était  négociant  et  qu'il  s'était  obligé 
en  raison  de  son  commerce.  D'après  Tarticle  2  de  ce  statut, 
le  débiteur  de  cette  catégorie  doit  être  conduit  aux  tables  du 
change,  et,  là,  devant  le  public  appelé  par  le  crieur,  on  doit 
lui  ôter  les  braies,  les  lui  placer  sur  la  tête  et  le  livrer  dans 
cet  état  à  ses  créanciers. 

Si  le  condamné  a  des  biens  et  qu'il  n'ait  pas  payé  deux 
mois  après  la  sentence,  la  Cour  lui  ordonne  de  les  vendre. 
S'il  ne  procède  pas  à  cette  vente,  c'est  la  Cour  qui  y  procède 
elle-même,  et  le  prix  rpii  en  provient  est  partagé  entre  les 
créanciers,  au  prorata  de  leur  créance,  sauf  les  privilèges 
résultant  de  la  loi,  c'est-à-dire  du  Droit  romain.  Si  les  biens 


I.  On  [Kiraît  n'avoir  connu  luniçlcmps,  à  Honus  (|iie  les  «'xiViilions  sur  la 
personne  du  (lr!)ilour.  L'exécution  sur  les  biens  {ntnditio  ôonoriim)  parait 
u  avoir  été  établie  cjuc  par  l'édit  du  préteur, 
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sont  Tobjet  d'une  éviction  après  la  vente,  nul  ne  sera  tenu  de 
45^araiilir,  si  ce  n'est  le  débiteur  et  ses  héritiers*. 

Le  droit  d'appel  est  reconnu  par  la  Coutume,  mais  dans  cette 
matière  nul  vestiii^e  des  traditions  féodales;  il  n'est  plus  ques- 
tion de  recours  au  suzerain,  c'est  l'appel  de  la  Cour  du  sei- 
îij-neur  au  sei<jneur  lui-même.  Mieux  informé,  il  est  invité  à 
corri^(»r  l'erreur  échappée  à  ses  juges.  On  peut,  dit  Tarti 
de  Vi,  appeler  d'un  jugement  dans  le  temps  prescrit,  et  le 
seigneur  ou  celui  qu'il  a  délégué  à  cet  effet,  doit  rechercher 
s'il  y  a  dans  la  seigneurie  un  jurisconsulte  qui  n'ait  pas  été  le 
conseil  de  l'une  des  parties,  avec  le  secours  duquel  il  doit  ouïr 
et  terminer  le  procès.  S'il  ne  trouve  pas  dans  ses  domaines 
un  jurisconsulte  remplissant  ces  conditions,  il  doit  appeler 
des  juges  étrangers.  Le  seigneur  termine  ainsi  la  cause  à  ses 
frais,  et,  si  l'appelant  obtient  gain  de  cause,  c'est  à  la  partie 
adverse  qu'incombe  le  payement  de  tous  les  débours. 

On  pouvait  interjeter  appel  des  interlocutoires^  c'est-à-dire 
de  toutes  les  décisions  relatives  à  l'instruction,  avant  la  sen- 
tence (léHnitive  (art.  4'^)-  Cette  faculté  d'appeler  était  très 
étendue,  car  elle  avait  pour  objet  non  seulement  les  sentences 
émanées  de  la  Cour,  mais  môme  les  actes  d'instruction  qui 
étaient  l'ieuvre  d'un  seul  des  curiales  :  c'est  là  sans  nul  doute 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  possit  conqueri  domino 
de  omnibus  cnrialibus  et  de  sinr/nlis,  La  Coutume  abandon- 
nait le  Droit  romain  qui  proscrivait,  en  général,  tout  appel 
avant  le  jugement  définitif  pour  suivre  le  Droit  canonique^. 
Au  reste,  c'(»st  cette  dernière  faculté  qui  avait  prévalu  par- 
tout, parce  que,  dit  Cujas,  les  juges  accueillent  avec  faveur 

1.  I/iMisemhlc  de  cctlc  disposition,  y  compris  le  délai  de  deux  mois,  est 
cinpiMiiilô  à  la  loi  3i,  De  re  jiuUcatd.  La  dernière  partie  est  conforme  à  la 
(li'cisioii  de  la  loi  i3  du  ('.ode.  De  ericlionihus.  Elle  est  dévenue  une  maxime 
itii  Droil  coinimiii,  et  LoyseU  dans  ses  Inslitutes  cou tumières  {Vivre  IV, 
illie  V,  17),  l'énonce  en  ces  termes  :  «  Le  poursuivant  n*esl  garant  de  rien, 
fors  (les  soIenuiit(''s  d'icelles.  » 

2.  V(jir  loi  30  du  (^ode,  De  (tppellaiionifjiis,  et  Alexandre  111,  chap.  xii. 
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tout  ce  qui  augmente  le  nombre  des  procès,  ou  tout  ce  qui 
prolonge  leur  existence*. 

Il  convient  de  rattacher  à  la  matière  qui  nous  occupe  une 
sorte  de  juridiction  domestique,  dont  il  est  parlé  dans  Tarti- 
cle  66  de  la  Coutume,  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  domestiques, 
les  torts  et  injures  de  cette  qualité  seront  corrigés  par  les  sei- 
gneurs et  les  maîtres,  sans  que  l'on  soit  tenu  de  s'adresser  à 
la  Cour,  et  ceux  qui  auront  subi  ce  châtiment  domestique  ne 
pourront  se  plaindre  à  la  justice.  Par  domestici^  nous  enten- 
dons :  réponse,  les  serfs,  les  affranchis^  les  mercenaires,  les 
fils  et  les  petits-fils,  les  disciples,  les  écoliers,  les  auditeurs.  » 

Ce  texte,  bien  qu'exprimant  parfaitement  les  idées  de  l'épo- 
que sur  la  puissance  des  chefs  de  famille  et  l'étroite  subordi- 
nation du  serviteur  à  l'égard  du  maître,  n'est  pas  enlièrement 
nouveau;  la  pensée  s'en  retrouve  dans  le  Droit  romain.  La 
loi  II,  I  I,  Digeste  {de  pœnis)^  porte  aussi  que  les  vols 
domestiques,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  choses  de  peu  de 
valeur,  ne  doivent  pas  être  poursuivis  criminellement  devant 
le  magistrat.  Cette  loi  définit  le  vol  domestique  :  «  Celui  que 
l'esclave  fait  au  maître,  l'attranchi  au  patron^  le  mercenaire  à 
celui  qui  l'emploie  »  ;  quant  au  fils  et  à  l'épouse,  ce  texte  ne 
les  nomme  pas,  car,  d'après  le  Droit  romain,  ils  sont  exempts 
de  toute  peine.  Pour  les  disciples,  les  écoliers  et  auditeurs  que 
la  Coutume  comprend  parmi  les  domestici^  il  est  peut-être 
permis  de  trouver  là  le  germe  de  la  juridiction  qu'exerceront 
plus  tard  les  Universités  sur  les  «  escholiers  ». 

L'article  66  pourrait  faire  supposer,  au  sein  de  la  commune 
de  Montpellier,  l'exisfencede  serfs  et  d'affranchis.  Sans  repous- 
ser complètement  celte  induction,  nous  devons  pourtant  faire 
remarquer  que  le  rédacteur  de  la  Coutume,  trouvant  dans  la 
loi  1 1  du  Digeste  une  énuméralion  complète  de  ceux  qui  peu- 
vent commettre  le  vol  domestique,   —  énuméralion  souvent 

I.  Paralilla,  Code,  titre  quorum  appellaliones. 


238  RECUEIL    DE  LÉGISLATION. 

reproduite  d'ailleurs  par  \es  feiidisies,  —  a  pu  la  transcrire 
coiiinie  constituant  une  définition  «[^ém^rale  et  classique  de  ces 
sortes  de  vols,  sans  se  pn^occuper  de  la  possibilité  de  cer- 
taines de  ses  applications  parmi  les  justiciables. 

Jusqu'où  pouvait  aller  le  châtiment  infligé  par  les  pères  ou 
les  maîtres?  Sans  doute,  la  mesure  variait  suivant  les  locali- 
tés, et  on  peut  consulter  les  statuts  de  quelques  villes  voisines 
pour  avoir  une  idée  de  leur  pouvoir.  La  charte  du  Consulat 
d'Arles  (1142)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  les  seigneurs 
Haiicellent  leurs  serviteurs  ou  les  personnes  de  leur  famille,  soil 
parce  qu'ils  ont  attenté  à  leurs  biens,  soit  parce  qu'ils  leur 
ont  répondu  en  termes  injurieux,  les  consuls  ne  doivent  pas 
recevoir  les  plaintes  des  personnes  ainsi  châtiées,  à  moins 
que  le  châtiment  n'ait  quelque  chose  de  tellement  outrageant, 
qu'une  personne  de  leur  famille  ou  même  tout  homme  libre 
ne  puisse  le  supporter*.  »  Dans  la  Coutume  de  Requista,  en 
Rouergue,  le  seigneur  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  voulons  que  si 
quelqu'un  frappe  sa  femme  ou  ses  enfants,  habitant  avec  lui 
dans  la  ville,  nous  et  nos  successeurs  n'avons  aucun  droit  de 
justice  pour  ce  fait,  à  moins  que  les  coups  n'aient  amené  une 
elfusion  de  sang  et  qu'ils  aient  été  portés  avec  une  pierre,  un 
balon  ou  autre  objet  semblable^.  » 

Cette  juridiction  domestique  semble  n'être  tombée  qu'assez 
tard  en  désuétude.  Au  seizième  siècle,  Dumoulin  en  parle 
comme  d'une  institution  encore  vivante^.  On  discutait  alors 
la  question  de  l'origine  des  justices  seigneuriales  et  on  se 
demandait  si  la  juridiction  domestique  n'en  avait  pas  été  le 
point  de  départ. 

A  la  matière  que  nous  traitons  se  rattache  naturellement 
un  ensemble  de  dispositions  qui  nous  semblent  mériter  une 


1.  Giraud,  Droit /rftnçftis  an  }fui/en-()ffe,  t.  II,  p.  2. 

2.  De  Gaujal,  Ilistojre  du  Ronergne^  t.  I,  p.  350. 

3.  Coutume  de  Paris,  t.  I,  §  3,  g\.  3,  no  7. 
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attention  particulière.  Elles  vont  nous  montrer  que  le  droit 
de  se  faire  justice  à  soi-même  n'avait  pas  complètement  dis- 
paru au  treizième  siècle. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions  est  contenue  dans 
Tarticle  3o  :  elle  admet  formellement  dans  certains  cas  et 
réglemente  le  droit  de  vengeance  privée.  Cet  article  porte  que 
le  seigneur  de  Montpellier  ne  doit  donner  guidage,  pour  lui- 
même  ou  pour  ce  qui  lui  appartient,  à  aucun  homme,  fût-il 
chevalier  ou  clerc,  qui  aura  lésé  méchamment  «  dans  son  corps 
ou  dans  ses  biens  un  habitant  de  la  ville,  à  moins  que  le  sei- 
gneur n'ait  l'assentiment  de  l'offensé  ou  de  ses  héritiers;  si  le 
coupable  de  pareilles  offenses  entre  à  Montpellier  sans  cet 
assentiment^  ceux  qui  auront  souffert  dommage  de  sa  part  ont 
plein  pouvoir  de  se  venger  de  lui,  de  leur  propre  autorité  et 
sans  que  la  justice  puisse  demander  compte,  soit  à  eux  soit  à 
ceux  qui  les  ont  aidés,  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  fait  dans  ce 
but.  Les  héritiers  de  l'offenseur  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  disposition;  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  les 
voies  ordinaires  et  pour  la  réparation  du  dommage.  Mais, 
avant  d'exercer  la  vengeance  susdite,  l'offensé  est  tenu  d'ex- 
poser au  seigneur  ou  à  la  cour  l'objet  de  sa  plainte,  de  décla- 
rer la  qualité  du  méfait  et  de  désigner  le  malfaiteur  en  pré- 
sence de  témoins,  ou  en  faisant  retenir  acte  par  un  notaire, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  sa  déclaration  ». 

Le  guidage  {guidagiam,  ducatiis,  en  langue  romane  :  qui" 
trage)  était  le  droit  que  s'attribuait  le  seigneur  de  conférer,  au 
sein  de  ses  possessions,  une  sorte  d'inviolabilité  à  l'homme  et 
aux  choses  qui  étaient  l'objet  de  cette  faveur*.  Cet  acte  de  la 
puissance  seigneuriale  liait  les  mains  à  la  justice  elle-même; 
aussi,  plusieurs  Coutumes  ont-elles  cherché  des  garanties  contre 
ce  droit  à  l'impunité  octroyé  par  le  seigneur.  La  Coutume  de 
Solignac,  en  Auvergne,  dispose  que  le  seigneur  ne  doit  pas 

I.  V.  Ducançe,  au  mol  Guidnre. 
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donner  guidage  h  ccmix  qui  auront  commis  un  vol  dans  la 
ville.  LaConlunie  de  Marie),  en  Quercy,  étend  la  prohibition 
à  tout  débiteur  \  Celle  de  Millau  fait  défense  à  tout  officier  du 
scMt^'-neur,  qui  aura  reçu  une  demande  ou  plainte,  de  donner 
t^uidasi^e  à  quiconque  devra  quelque  chose  ou  aura  fait  du  tort 
au  réclamant^.  La  Coutume  de  Saint-AfTrique  a  une  disposi- 
tion semblable. 

Quelle  est  la  sanction  de  Tengaçement  pris  par  le  sei- 
ç^ncMir?  Cette  sanction,  que  notre  Coutume  a  cherchée  dans  un 
retour  du  droit  de  vengeance  privée  des  Codes  barbares,  ne 
se  trouve  dans  aucune  des  dispositions  que  nous  venons  de 
citer.  Elle  a  même  paru  tellement  exorbitante  aux  contempo- 
rains que  les  rédacteurs  de  la  Coutume  de  Carcassonne,  qui, 
comme  on  le  sait,  a  presque  toujours  reproduit  textuellement 
la  Coutume  de  Montpellier,  après  avoir  transcrit  mot  pour 
mot  la  première  partie  de  notre  article,  se  sont  arrêtés  devant 
le  jNS  ulciscendi  et  y  ont  substitué  un  droit  d'arrêter  {licen- 
tid/n  arresiancli)  juscju'à  ce  que,  le  fait  dénoncé  à  la  Cour, 
cell(»-ci  ait  re<;u  caution  de  roffenseur  d'obéir  aux  ordres  de  la 
justice*. 

Le  droit  de  vengeance  privée,  dans  des  conditions  analo- 
gues, se  retrouve  cej)endant  dans  la  charte  de  Sainl-Autonin 
en  llouergue.  Ce  document,  publié  in  extenso  dans  un  recueil 
édile  par  les  soins  du  ministère  d'Etat,  remonte  à  ii44-  H 
présente  avec  notre  Coutume  des  ressemblances  qui  vont  quel- 
(piefois  jus(|u'à  une  reproduction  littérale.  Il  contient  deux 
dispositions  sur  le  droit  qui  nous  occupe,  mais  il  le  reconnaît 
seulement  conirc  celui  qui  a  tué  ou  fait  prisonnier  un  habi- 
tant. Si  le  coupable  d'un  de  ces  méfaits  entre  dans  la  ville, 
même  sous  la  protection  d'un  guidage  et  sans  le  consente- 
ment (les  proches  de  Toffensé,  tout  parent  et  tout  voisin  de  ce 


1 .  Ducanii^e,  lor.  cit, 

2.  De  Gaujal,  t.  I,  p.  283. 
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dernier  a  le  droit  de  tirer  veng'eaiice  du  méfait  sans  que  la 
justice  puisse  punir  Tacle,  quel  qu'il  soit,  par  lequel  cette  ven- 
geance s'est  exercée. 

Enfin,  Tarticle  3o  se  termine  ainsi  :  «  Mais  si  un  pèlerin 
veut  se  rendre  pour  prier  à  l'église  de  Sainte-Marie,  il  peut, 
en  toute  sûreté,  séjourner  à  Montpellier  deux  jours  et  deux 
nuits  et  s'en  retourner  ensuite,  à  moins  qu'il  ne  fût  coupable 
d'avoir  tenu  captif,  blessé  ou  tué,  outragé  corporellement 
{corporalem  contiinieliani)  un  habitant  de  la  ville,  ou  à  moins 
encore  qu'il  n'ait  été  exilé.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  rencontrer  une  pensée  religieuse 
dans  une  disposition  qui  vient  de  proclamer,  au  mépris  de  la 
morale  évangélique,  le  droit  de  se  venger;  mais  de  pareilles 
contradictions  se  rencontrent  trop  souvent  à  cette  époque 
pour  que  celle-ci  mérite  une  mention  particulière.  Au  reste, 
le  privilège  des  pèlerins  est  entouré  d'exceptions  qui  en  rédui- 
sent l'exercice  aux  seuls  auteurs  de  méfaits  commis  contre 
les  biens.  Il  convient,  enfin,  de  remarquer  que  les  pèlerinages 
étaient  souvent  infligés,  même  par  les  cours  séculières,  à  titre 
de  peine,  et  que  c'est  là,  sans  doute,  une  des  considérations 
qui  ont  dicté  la  restriction  faite  en  leur  faveur. 

Les  articles  33,  35  et  loo  sont  des  conséquences,  mais 
beaucoup  moins  rigoureuses,  du  principe  duquel  émane  l'ar- 
ticle 3o  :  c'est  le  droit  accordé,  dans  certains  cas,  à  l'individu 
de  contraindre,  sans  autorisation  de  la  justice,  un  débiteur 
ou  l'auteur  d'un  dommage,  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens. 

L'article  33  permet,  en  effet,  à  tout  créancier  de  saisir  et 
contraindre,  dans  son  corps  et  dans  ses  biens,  l'étranger, 
fût-il  chevalier  ou  clerc,  si,  après  que  le  créancier  a  adressé 
sa  demande  à  la  cour,  ce  débiteur  ne  paie  ou  ne  donne  des 
sûretés.  Toutefois,  les  clercs  ne  peuvent  être  contraints  que 
dans  leurs  biens  et  sous  la  réserve  de  la  juridiction  de  Tévê- 
que  de  Maguelonne  sur  les  clercs  de  son  diocèse. 

16 
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L'article  35  prévoit  le  cas  où  une  personne  privée  (cette 
expression  a  sans  doute  pour  but  d'exclure  les  clercs  et  les 
chevaliers)  ou  un  étranger,  étant  débiteur  ou  captalier^  tente 
de  prendre  la  fuite  {arripiat  fugam).  Le  créancier  peut  alors 
le  prendre,  le  retenir  et  même  le  mettre  aux  fers  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  donné  les  sûretés  voulues.  Si  le  débiteur  est  parvenu 
à  fuir,  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  qu'il  revienne  sans  le 
consentement  de  ses  créanciers,  et  tout  ce  qui  appartient  à  ce 
débiteur  doit  être  partagé,  au  sou  la  livre,  entre  ceux-ci,  sauf 
et  réservés  les  privilèges  de  la  loi  (le  Droit  écrit).  Aucune 
charte,  aucun  autre  privilège  ne  peuvent  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit  du  créancier. 

L'article  loo  résume  ces  deux  dispositions  et  il  ajoute  que 
la  justice  ne  peut  entraver  le  droit  du  créancier,  pourvu  qu'il 
se  purge  par  le  serment  de  calomnie,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  une  déclaration  sous  serment  qu'il 
pense  avoir  bon  droit. 

Nous  avons  vu,  dans  l'article  35,  le  captalier  (captalavius)y 
placé  à  cùté  du  débiteur.  S'agit-il  d'un  preneur  à  cheptel? 
Telle  est,  en  effet,  la  signification  ordinaire  du  mot  et  celle 
qui  paraît  devoir  lui  être  attribuée  dans  une  disposition  que 
nous  étudierons  plus  tard  (art.  84)-  Il  y  a  toutefois  lieu  de 
croire  que  celte  expression  a  ici  un  sens  beaucoup  plus  large. 
Captalaoins  ou  Capiialauius  signifie  souvent  un  commis,  un 
facteur,  un  préposé  qui  gère  les  affaires  d'autrui  \  Dans  une 
ville  industrielle  et  commerçante,  ces  sortes  de  mandataires 
devaient  être  souvent  employés;  investis  de  la  confiance  du 
maître,  dépositaires  de  ses  deniers  ou  de  ses  marchandises, 
ils  pouvaient  aisément,  dans  leur  fuite,  soustraire  des  valeurs 
considérables. 

L'article  34  apporte  une  exception  à  la  règle  de  Tarlicle  33, 


I .  Qui  rei  alienœ  prœposiias^  dit  Ducange.  On  verra  plus  loin  la  signi- 
tication  ordinaire  de  «  caplalier  ». 
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qui  permet  au  créancier  de  contraindre  lui-même  l'étranger 
qui  ne  paie  pas  sa  dette  ou  qui  ne  donne  pas  de  sûreté, 
lorsqu'une  demande  a  été  adressée  à  la  Cour.  Cette  exception 
peut  servir  à  nous  éclairer  sur  les  principes  de  la  Coutume 
par  rapport  à  la  compétence  territoriale.  Elle  a  été  faite  au 
profit  des  hommes  du  comté  de  Melguer  ou  Mauçuio.  En 
voici  la  substance  :  Si  le  contrat  ou  le  méfait  que  produit 
l'obligation  a  eu  lieu  à  Montpellier,  le  défendeur,  habitant  de 
Mauguio,  doit  répondre  devant  le  juge  de  Montpellier  s'il  se 
trouve  dans  \i\  ville,  et  réciproquement;  si,  au  contraire,  le 
fait  (pie  produit  robligalion  s'est  passé  hors  des  deux  villes, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  règle  acior  seqnitur  forum 
rei\  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'il  y  a  déni  de  justice 
de  la  part  du  tribunal  au(|uel  on  doit  s'adresser  d'après  cette 
règle.  Le  créancier  ou  demandeur  rentre  alors  dans  le  droit 
qu'il  a  contre  tout  débiteur  étranger,  de  saisir  sa  personne  et 
ses  biens,  la  Cour  étant  même  appelée  à  concourir  à  cette 
exécution. 

Ce  que  l'on  donne  ici  pour  un  privilège  se  rapproche  beau- 
coup, comme  on  le  voit,  des  règles  admises  dans  les  juridic- 
tions modernes.  C'est  donc  en  dehors  de  ces  règles  qu'il  faut 
chercher  le  droit  commun  selon  la  Coutume.  Si,  en  effet,  nous 
rapprochons  de  l'article  qui  nous  occupe  l'article  2  de  la 
deuxième  Coutume,  nous  demeurons  convaincus  que  le  de- 
mandeur ou  plaignant  n'était  tenu,  en  aucun  cas  et  quel  que 
fiU  le  lieu  du  contrat  ou  du  méfait,  de  s'adresser  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ou  du  délinquant;  de  plus,  ce  der- 
nier pouvait  toujours  être  appelé  devant  la  Cour  de  Montpel- 
lier, et  l'on  peut  ajouter  que  le  droit  de  saisir  cette  juridiction 
appartenait  non  seulement  à  l'habitant  de  Montpellier,  mais 
même  à  l'étranger  qui  voulait  en  user.  L'article  2  de  la  se- 
conde Coutume,  en  effet,  après  avoir  posé  en  principe  que 
l'étranger  doit  répondre  devant  la  Cour  de  Montpellier  à  toute 
demande  en  plainte  civile  ou  criminelle,  —  de  omnibus  clamo^ 
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ribns  civilibus  vel  criminalibus,  —  attribue  comme  un  privî- 
lèii^r,  aux  (Minois  et  aux  Pisàns,  le  droit  de  n'avoir  pas  à 
répondre  devant  celte  juridiction  des  méfaits  qu'ils  ont  com- 
mis entre  eux  et  dans  leur  pays.  Ce  privilège  suppose  un  droit 
commun  contraire  et  précisément  tel  que  nous  venons  de 
rindiquer. 

Les  articles  33,  35  et  loo  forment  dans  leur  ensemble  ce 
que  Ton  a  nommé  le  droit  d'arrêt.  Montpellier  a  longtemps 
compté  ce  droit  au  nombre  de  ses  privilèges.  Il  serait  peut- 
élre  facile  de  le  trouver  dans  d'autres  statuts  locaux  de  cette 
épocjue  '  ;  mais  ce  droit,  rendu  peut-étr^  nécessaire  au  dou- 
zième siècle  par  Tétat  d'hostilité  qui  existait  entre  les  seigneu- 
ries voisines,  dut,  en  général,  tomber  en  désuétude  lorsque 
les  rivalités  des  seigneurs  s'effacèrent  et  que  les  divisions 
féodales  du  territoire  disparurent.  Il  se  maintint  dans  quel- 
ques localités  importantes,  qui  défendirent  plus  énergique- 
ment  leurs  Coutumes  et  qui  s'attachèrent  d'autant  plus  aux 
usages  anciens  que  ces  usages,  disparaissant  autour  d'elles, 
prenaient  aux  yeux  de  leurs  habitants  le  caractère  d'un 
privilège. 

Terminons  ce  qui  concerne  la  justice  par  deux  dispositions. 
L'une  est  contenue  dans  l'article  64  :  défense  est  faite  au  bailli 
et  aux  curiales  d'acheter,  pendant  qu'ils  sont  en  charge,  des 
immeubles  dans  l'enceinte  de  la  seigneurie.  Cette  prohibition, 
empruntée  au  Droit  romain  %  est  reproduite  à  l'égard  des 
baillis  dans  une  ordonnance  de  saint  Louis  de  i254  :  Inhibe^ 
mus  bailliros  possessiones  aliçuas  per  se  uel  per  altum  emere 
administratione  sua  durante  in  bailliiùa  sua  -\ 

L'autre  disposition,  qu'il  faut  citer  à  Thonneur  de  notre 
Coutume,  est  contenue  dans  l'article  63.  Il  y  est  déclaré  que 


1.  V.  Girauil,  Histoire  dn  Droit  frttnçais,  t.  II,  pp.  u>3  et  i54- 

2.  V.  dans  le  C^xlc  le  litre  Dt  contntctibus  jmiicum, 

3.  Moliu,  Stylos  cariœ  Purlamenti,  p.  4i4. 
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la  loi  n'admet  le  duel  judiciaire,  Tépreuve  du  fer  chaud,  de 
Teau  bouillante  et  toutes  épreuves  réprouvées  par  les  lois  et 
les  canons^  qu'autant  que  les  parties  conviennent  d'accep.ter 
ces  sortes  de  jugements.  Aucune  autre  mention  du  duel  et  des 
ordalies  ne  se  rencontrant  dans  la  Coutume,  il  est  naturel  de 
présumer  qu'ils  étaient,  dès  lors,  tombés  en  désuétude.  Or, 
nous  sommes  en  i2o4,  les  ordonnances  de  saint  Louis  n'exis- 
tent pas  encore.  Maljjré  les  efforts  de  l'Eglise,  le  duel  judiciaire 
est  partout  en  vigueur;  un  statut  qui  le  réprouve  et  tend  à 
l'abolir  est  donc,  à  cette  date,  une  gloire  pour  la  cité  qui  Ta 
promulgué. 


Section  II.  —  De  certains  droits  seigneuriaux  autres 
que  la  justice. 

Les  chartes  de  cette  époque,  dans  leur  sollicitude  à  stipuler 
des  garanties  contre  les  abus  du  pouvoir  seigneurial,  ne  se 
bornent  pas  à  éiiuinérer  les  droits  qu'elles  lui  accordent. 
Pour  plus  de  sûreté,  elles  énumèrent  très  soigneusement 
ceux  qu'elles  lui  refusent  quand  elles  les  trouvent  usitées 
ailleurs. 

Dans  la  catégorie  des  droits  seigneuriaux  admis  par  la  Cou- 
tume, il  faut  citer  d'abord  le  droit  d'ost  et  de  chevauchée 
(hostes  et  caualcata)  *.  Le  droit  d'ost  est  le  droit  qu'a  le  sei- 
gneur d'exiger  que  ses  vassaux  ou  censitaires  le  suivent  à  la 
guerre  pendant  un  temps  déterminé  et  à  leurs  dépens.  Ce 
droit,  d'après  notre  Coutume  (art.  89),  n'appartient  au  sei- 
gneur que  pour  la  répression  des  torts  faits  aux  hommes,  à  la 
seigneurie  ou  au  territoire  de  Montpellier.  Cette  limitation, 
que  l'on  rencontre,  au  reste,  dans  d'autres  Coutumes,  était 
une  précaution  très  sage  au  moment  où  Montpellier  passait 

I.  Le  mot  ost,  Ao«//s,  signifie  armée  dans  le  langage  du  Moyen-âge. 
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sons  la  (lomiiiiition  du  chef  d'une  monarchie  puissanle  v\  la 
[)his  avenlureuse  peut-être  de  cette  époque  \ 

A  propos  du  droit  d'ost,  les  Coutumes  énumèrent  souvent 
les  contingents  que  chaque  vassal  doit  fournir,  le  temps  que 
doit  durer  le  service^.  Notre  Coutume  se  borne  à  dire  que  Tost 
et  chevauchée  se  fera  suivant  l'usage  ancien.  L'article  9^ 
<»xenq)le  de  ce  droit,  pendant  un  an,  Tétraiiger  qui  se  marie  à 
Montpellier  et  s'y  établit.  Ce  dernier  article  forme,  avec  Far- 
ticle  89,  tout  ce  que  la  Coutume  nous  offre  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe.  L'article  94  est,  en  outre,  le  seul  qui  menlionnc 
l'obligation  de  faire  le  guet,  gacha^  et  c'est  pour  en  exenq)ter 
l'étranger  naturalisé  dans  les  conditions  qui  viennent  d'étro 
indiquées.  Au  reste,  le  guet,  c'est-à-dire  la  garde  faite  pendant 
la  nuil  sur  le  rempart  pour  éviter  toute  surprise,  est,  en  gé- 
néral, considéré  comme  une  charge  municipale. 

Un  autre  droit,  admis  par  la  Coutume,  est  celui  ([u'elle 
nomme  coupes  et  leiides^  :  c'est  une  taxe  perçue  sur  les  mar- 
rliandises  qui  sont  vendues  dans  les  foires  et  les  marchés. 
Les  deux  mots  se  complètent  et  embrassent  la  taxe  payée,  soit 
en  nature,  soit  en  argent.  Ici  encore,  nous  trouvons  peu  de 
détails  dans  la  Coutume,  tandis  que  d'autres  statuts  locaux 
nous  donnent  de  véritables  tarifs'^.  En  général,  les  leudes  ou 
l(»s  renia,  comme  on  les  appelait  dans  le  Nord,  n'étaient 
[)ayés  que  par  les  étrangers.  En  aquérant  les  droits  d'habitants, 

I.  l*iern'  lï,  rni  d'Araîçon,  qui  s'était  marié  avec  Marie,  fille  de  (îuiJhom, 
sfit^ncur  iUr  iMoiilpellicr. 

;>.  Oii  prul  voir,  sur  ce  point,  des  détails  curieux  daus  la  charte  de  Ray- 
niDiid  néiTiifl^cr,  comte  de  Provence,  publiée  par  M.  Giraud,  Iltstoire  du 
Droit  fnmraisy  t.  II,  pp.  7  et  suivantes. 

'S.  \a\  mol  Icuda  paraît  dériver  de  levata^  du  verbe  levare,  ou,  suivant 
une  forme  usitée  dans  la  basse  latinité,  de  invita.  On  trouve,  en  effet,  dans 
les  lexles,  la  forme  leyda.  —  Quant  au  mot  coupe,  il  dériverait  d*une  me- 
sure formant  anciennement  une  petite  fraction  du  setier  et  à  laquelle  était 
fixée  la  part  attribuée  au  seitçneur  sur  chaque  sclier  vendu.  (V.  de  Gaujal, 
//isioire  du  liouergue,  t.  I,  p.  327.) 

/|.  V.  notamment  :  Apt ;  ChAlillon  (t.  II,  Giraud);  Najac,  de  Gaujal,  t.  I- 
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on  acquërail  ce  que  la  Coutume  de  CluUilIon  appelle  le  franc 
marchié.  La  Coutume  de  Montpellier  rej^le  cette  exemption  et 
la  limite  à  ceux  des  habitants  qui  possèdent  une  maison  ou  un 
local,  c'est-à-dire  un  terrain  non  bâti,  ^rand  ou  petit.  Elle 
retend  cependant  aux  chanoines  de  Mag'uelonne,  pourvu  qu'ils 
possèdent  une  maison  valant  20  livres  au  moins;  les  moines 
de  Cîteaux  et  leurs  hommes  en  sont  exempts,  alors  nu^me 
qu'ils  ne  possèdent  rien  à  Montpellier,  en  vertu  d'un  privilèi'-e 
qu'ils  devaient  aux  testaments  des  deux  derniers  (juilhem, 
seigneurs  de  Montpellier. 

I/article  84  porte  que  le  captalier  —  qu'il  faut  traduire 
ici,  à  notre  avis,  preneur  î\  cheptel  *  ; —  ne  doit. les  leudes  que 
pour  la  part  (ju'il  a  dans  le  cheptel,  ou,  s'il  n'en  est  pas  co- 
propriétaire, pour  sa  part  dans  le  profil  déjà  réalisé,  pro  en 
parte  pro  qna  ad  enni  perlinet  lucrum  j'arn  tune  adquisiturn. 
Il  y  a,  en  effet,  deux  sortes  de  cheptel  :  celui  dans  lequel  le 
preneur  est  copropriélain»,  et  celui  dans  lequel  le  bailleur, 
ayant  seul  la  propriété  du  troupeau,  le  droit  du  preneur  est 
limité  à  une  part  dans  le  produit.  Mais  ce  qui  peut  paraître 
étranc^e  ici,  ce  (pii  semblerait  infirmer  le  sens  que  nous  don- 
nons au  texte,  c'est  la  situation  (ju'il  paraît  faire  au  collecteur 
de  la  taxe.  Ce  dernier,  en  effet,  opérant  en  |)leine  foire,  aurait 
à  s'en^piérir  du  droit  (|ue  chacune  des  parties  peut  avoir  sur 
l'objet  qui  se  vend,  et  dont  la  taxe  doit  être  acquittée  à  l'ins- 
tant. On  peut  faire  remarquer,  toutefois,  rpie  l'article  84  peut 
n'avoir  eu  pour  but  cpie  de  ré^^ler  les  rapports  des  i)arties 
entre  elles,  et  la  tax(^  ar(piiltée  inléi^nalemenl  [)ar  c(»hii  (pii 
a  fait  la  vente,  devait  ensuite  s(»  partat^er  (»ntre  le  bailleur 
et  le  preneur  sur  les  bases  indi(pu'»es.  Il  est  vrai  rpie  cett(»  ex- 
plication ne  résout  pas  une  difticulté  (|ui  siirviendrait,  si  l'unt» 
des  parties  était  aii  nombn»  des  personnes  exiMuptes  (h*  la 
taxe,  —  cas  aucjuel  le  [)artai((»  du  droit  de   leude   devrait  se 

I.  Voir,  page  "îH,  un  autn'  sens  «lu  mol  raptuUrr. 
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tain»  mriiif  an  rt»irard  du  seiçneur;  — mais  on  peut  supposer 
ipu»  la  partir  rxrmpte  du  droit  faisait  alors  une  déclaration 
que  Ton  pouvait  plus  lard  contrôler  et  dont  la  sincérité  élail 
garantie  par  la  pénalité  dont  nous  allons  parler. 

L'article  88  porte,  en  effet,  que  lorsqu'un  étranger  ne  jiau^ 
pas  le  hnide,  il  n'v  a  ni  peine  ni  danger  d'incnrsio  *  ,  on 
n'exiiTe  de  lui  (pie  le  principal  ;  mais  si,  au  contraire,  c'est  un 
liahitant  (pii  manque  à  cette  obligation,  il  doit  payer  le 
double  de  la  taxe. 

Les  droits  d'ost  et  de  leudes  sont  les  seuls,  de  la  classe  qui 
nous  oecnpe,  reconnus  explicitement  par  la  Coutume.  L'ar- 
lirb'  25  pourrait,  cependant,  faire  supposer  qu'il  en  existait 
<i'autres  :  il  dit  <[ue  les  parties  de  marchandises  qui  ne  sont 
pas  vendues  à  Montpellier,  ne  paient  ni  usaticum  ni  theloneum 
(le  texte  roman  traduit  nsatge  ni  pezaigé) ^  d'où  il  semble- 
rait résulter  (pie  les  marchandises  vendues  acquittent  ces  d(nix 
droits.  D'abord,  cette  conclusion  ne  serait  pas  rigoureuse,  le 
texttî  ayant  pu  voidoir  dire  que  les  marchandises  qui  ne  se 
vendent  [)as  et  (jui,  par  suite,  ne  sont  pas  soumises  au  droit 
de  IcMide,  n'acquittent  aucun  droit,  sous  quelque  dénomination 
(pie  ce  puisse  (^tre.  L'on  peut  dire,  de  plus,  que  le  mot  usaticum, 
qui  a,  dans  la  lauiii^ne  de  cette  époque,  des  acceptions  très 
(liv(MS(\s,  est  ici  synonyme  de  leudes,  et  pour  l'établir  Ton 
s'appuierait  sur  le  testament  de  Guilhem  VII,  qui  formule 
ainsi  l'exemption  mentionnée  plus  haut  au  profit  des  moines 
de  (liteaux  :  monnrhi  ordinis  de  Cistel  vel  eorum  homines  nun- 
fjfifim    dent    ieudas  vel  usaticum  in  Montispessulano^.   Or, 


1.  Viir  inrursin  il  faut  cnli'ndre  toute  pén.alilé  encourue  soit  par  suite  d'un 
iurfail  ,  soit  plus  sj)»'*cialcineiit  par  rinacooniplissemenl  d'une  oblic^atiou.  Ici 
Vffii'iirsio  est  le  doublement  du  droit.  L'on  voit  que  l'étranjEçer  n'y  est  pas 
soinnis:  la  (ioutunie,  (pioiipi'cii  «général  peu  favorable  aux  (*trane^ers,  n'oublie 
pas  (M'pcFidarit ,  roininc^  J'alteslent  plusieurs  de  ces  dispositions,  l'intérêt  du 
coinmeree  ;  elle  ne  veut  pas  écarter  de  ses  marchés  les  personnes  du  dehors. 

2.  Inventaire  des  Archives,  p.  loi. 
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l'article  48,  en  proclamant  celte  exemption,  se  sert  des  mots 
coupes  et  tendes;  d'où  il  suit  que  les  trois  expressions  iisaticum^ 
leudUj  capuy  sont  synonymes,  et  (juc  leur  emploi  simultané 
n'est  qu'une  de  ces  redondances  si  fréquentes  daiKs  le  langage 
du  temps.  Quant  an  m  )t  iheloneiim ,  dont  on  a  fait  en  fran- 
çais tonlieii,  il  a  souvent  la  signification  de  péage  ;  le  texte 
roman  lui  donnant  expressément  ce  sens  dans  l'article  25,  il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre.  Or,  l'article  90  déclare  (|ue 
le  seigneur  ne  perçoit  pas  de  péage  dans  tout  le  territoire 
de  Montpellier,  le  sens  de  l'article  20  est  donc  :  que  les  mar- 
chandises qui  ne  se  vendent  pas  dans  la  ville  n'acquittent  pas 
le  droit  de  leude,  puisqu'elles  ne  sont  pas  vendues,  ni  le  droit 
de  péage,  puisque  ce  droit  n'existe  pas. 

Dans  l'article  ii4,  la  Coutume  refuse  au  seigneur  le  droit 
à\ilbergue^  qui  était  l'obligation  pour  l'habitant  de  loger  les 
gens  de  guerre,  obligation  qui  se  convertissait  fréquemment 
en  une  redevance  payable  en  argent. 

Parmi  les  inqx^ts  de  cette  époque,  celui  qui  a  soulevé  les 
plus  énergiques  réclamations,  c'est  la  taille  seigneuriale'. 
Elle  n'est  mentionnée  mille  [)art  dans  la  Coutume  de  Mont- 
pellier, mais  nous  croyons  qu'elle  y  est  proscrite  sous  un 
autre  nom.  L'article  61  porte,  en  effet,  que  le  seigneur  de 
Montpellier  n'a  et  n'a  jamais  eu  tolte  ni  (fucte  {tolla  vel 
qnisla)y  ni  prêt  forcé,  ni  exaction  quelconque  opérée  par  la 
force  sur  les  liabitanLs  de  c(*fte  ville  prés(Mils  et  à  venir.  Le 
mot   lolie    {a   l(fltendo)    (exprime   de  lui-même   à   quel   genre 


I.  La  initie  seigneuriale  est  le  droit  «jiie  s'était  arrogé  le  seigneur  de  jwr- 
cevoir  certaines  sommes,  souvent  arbitraires  (juant  à  leur  quotité,  qui  se 
répart issaient  entre  les  sujets  sur  des  hases  variables  suivant  les  localités. 
Eu  ifénéral,  le  droit  de  taille  était  accordé  au  seigneur  dans  (jualre  cas  : 
lo  lorsque  lui-même  ou  son  lils  était  fait  chevalier;  2«  (|uand  il  allait  en 
Terre  sainte;  3"  «piand  il  était  prisonnier;  /\o  (|uand  il  mariait  Tune  de  ses 
Hlles  |)Our  la  première  fois. 

V.  Coutume  d'Auvergne,  c.  2.'),  art.  r  et  2.  Statuts  de  Haymond  Bérenger. 
Giraud,  t.  Il,  p.  11. 
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«IVxîirlinii  il  se  rajifwirle.  Les  paroles  qui  suivent  en  fixi'iil. 
«r;iilleurs.  parfailement  le  sens.  Le  mot  quête  i/jui.st(i  nu 
f/Nt'sfa^  est  emplnvé,  dans  les  documents  contemporains, 
c<»mme  synonvme  de  taille.  Le  texte  des  Statuts  de  Ravnioinl 
HeTciiiTcr,  comte  de  Provence,  est  intitulé  :  De  quistiis  el 
tolliis.  et  ces  deux  mots  sont  si  bien  équivalents,  que  dans  le 
cdurant  de  ce  pa raierai ihe,  qui  a  principalement  pour  ol)jet  de 
déterminer  les  cas  auxquels  la  taille  peut  être  imposée,  le  mol 
de  f/tiis(a  est  seul  emplové. 

Si  Ton  objecte  que  le  quista  est  mentionné,  dans  l'article  (îi, 
en  compaifuie  des  exactions  les  plus  criantes  du  réi^ime  sei- 
irneurial,  nous  répondrons  que  la  taille  a  été,  à  Toriçine,  vue 
du  même  «eil  que  les  autres  exactions  dont  on  parle  ici  ;  lonu- 
teiiq)s  elle  n'a  pas  paru  plus  léy^itime,  et  il  est  naturel  que  Ton 
eut  persisté  à  TenvisasTer  ainsi  dans  une  ville  où  elle  n'avait 
jamais  été  pratiquée'. 

Nous  allons  voir,  du  reste,  un  autre  droit  assez  îj^éuéra- 
lement  usité,  repoussé  pourtant  par  notre  Coutume  avec  la 
(pialification  d'injuste  et  de  félon.  L'article  19  est  ainsi  conçu  : 
les  injustes  interdictions  {iniqiia  interdicta  ;  le  texte  roman 
dit  :  félon  net)  portant  sur  le  pain,  le  vin,  le  foin  et  autres 
choses  sont  prohibées  à  Montpellier;  il  est  permis  à  chacun 
d'v  chercher  son  profit  (omnibus  passi m  ibi  proficere  licet) 
el  d'exercer  sa  profession  loyalement,  sans  être  gêné  par  qui 
(|ue  ce  soit. 

(les  inliM-dits  ou  veto  (vet),  relatifs  aux  denrées  et  comes- 
lihles,  élaient  de  plusieurs  sortes.  Nous  voyons  d'abord  cer- 
taines (loutumes  défendre  aux  seigneurs  qui  ont  des  fiefs  dans 
h'ur  territoire  d'interdire  à  leurs  hommes  d'apporter  dans  la 
\'\\\r  leurs  denrées^.  Voilà  donc  un  premier  exemple  du  veto 
que   certains    seigneurs   s'étaient   arrogé   dans   le    but,    sans 


\'nir  (iliarnpionnièrc,  La  propriété  des  eaux  courantes,  iios  297  et  suiv. 
(À)ulanio  d'Apt,  art.  f^S.  (iiraud,  t.  II,  p.  162. 
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doute,  de  rançonner  les  villes  en  les  menaçant  de  les  affamer. 
La  même  Coutume  permet  aux  consuls  d'empêcher  que  les 
denrées (uiclualia)  ne  sorlent  de  la  ville*  ;  enfin,  on  rencontre 
dans  plusieurs  chartes  le  droit  accordé  au  seigneur  de  dé- 
fendre, pendant  un  temps  déterminé,  à  tout  particulier  la 
vente  de  certaines  denrées,  afin  d'exercer  eux-mêmes,  pendant 
ce  temps,  un  monopole  absolu^.  L'ancienne  Coutume  de 
Chàtillon-sur-Seine  (1371)  accorde  aux  deux  seigneurs,  le  duc 
et  l'évèqne,  onze  semaines  de  bans  «  et  est  tel  le  bans,  que 
nul  ne  peult  ni  ne  doit  vendre  vin  à  détail,  c'est  à  savoir  à 
taverne,  les  dites  onze  semaines  durans,  fors  que  nos  dits 
seigneurs^  ».  A  Charrons,  en  Poitou  (1247),  le  ban  était  limité 
à  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  vin  (12  muei/s,  dit  la 
Coutume)  pour  chacun  des  seigneurs^. 

C'est  évidemment  de  ce  dernier  droit  qu'il  est  question 
dans  l'article  19,  qui  proclame,  à  l'encontre  de  ce  monopole, 
la  liberté  d'acheter  et  de  vendre. 


Section  III.  —  Du  Contrat  féodal  et  des  Droits  seigneuriaux 
qui  en  dérivent. 

Une  Coutume  du  treizième  siècle  porte  Tempreinte  plus  ou 
moins  profonde  des  maximes  féodales.  ïant(H  elle  les  admet 
avec  toutes  leurs  conséquences,  tantôt  elle  cherche  à  limiter  le 
champ  de  leur  a[)plication  ,  et,  ([uehjuefois,  elle  les  repousse 
rntièrement.  En  un  mot ,  si  dans  certains  textes  c'<»st  l(Mir 
action  qui    se    fait   sentir,   dans    d'autres   c'est  une  réaction 


u  Coutume  (l*A))t,  arl.  /\H.  Cîiraud,  t.  II,  p.  i3/|. 

2.  V.  Charte  de  Hcziers,  rapporléc  par  Ducaii^e  au  mot   Vitum. 

3.  Giraud,  t.  II,  p.  877. 

4.  Le  droit  ainsi  exercô  riait  appelé  eslaufj ,  sans  doute  de  stare , 
«  arrêter  »,  car  la  proclamation  au  ban  arrêtait  la  vente  de  la  denrée  chez 
les  marchands. 
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-  uiT'*  AU^  iliii  *;e  manifeste  ;  mais  la  défense  comme  rallaqih' 
-...{■^^-.-nt    à    «]nelr]ne  ehose  de   vivant    que    toul    le   moiido 

-:.:*:ïît.  Par  celle  raison  on  ne  prend  pas  toujours  soin  (]♦• 
xV.';4.*N'r;<iT  nettement:  nous  devons  donc,  pour  comprendiv 
/•^:  r-TÏ  et  ><>nvent  le  texte  d'un  srrand  nombre  de  dispositions, 

\>*-r  d'aU^rd  en   pm  de  mots    l'ensemble   des   prinriiMS 

«  V:  v,ii!  r.»mmenl  le  bénéfice,  concession  lemporain'  ou 
^  .^ijor»^  à  l.iridne,  ci»n(|nil  l'hérédité  au  déclin  de  la  serondo 
.f.--.  r",>i  à  celle  nouvelle  jH*riode  que  le  mot  de /?^/ s'appli- 
:,;•  i'hï>  paniculièremenf ,  et,  comme  le  bénéfice,  le  fief  soii- 
:r!  n,îi!  Ir^  p'»sses>enr  ou  vassal  à  des  services  personnels  (jii'il 
e>:  im:îilt^  dVnumër^^r  et  dont  le  principal  était  Toblig^alioii  do 
;•  rîer  !t>  arm»*s  {nnir  le  seîirneur. 

l/lîcnNiiîesVlablil  d'ahonl  en  lisrne  directe,  et  cette  première 
:r,ïii>f.«rmaiion  a  jHmr  effet  de  donner  à  Tinvestiture  féodale 
■f  r,^r;uMèn^  d*une  c^Micossion  faite,  non  plus  à  un  individu, 
î  .:i>  à  r.ne  lii:n«v,  dans  laquelle  tous  les  efforts  de  la  léyis- 
...:  .  rj  ^riidronî  à  la  maintenir.  Quand  la  succession  cidla- 
;t  r.ijî^  xienî  à  sVtablir,  tîdèle  à  ce  principe,  la  loi  ne  cherchera 
î»,i^  .i.::  dernier  j><^SM*sseur  un  héritier  parmi  ses  parents  les 
:Oi;v  |srivl,e<.  mais  elle  remontera  jusi]u'au  concessionnaire 
:  :;n;!îi:\  .m  preïuier  investi.  CVst  dans  la  descendance  de  ce 
,îîr:^ior  iju'elle  IriMivera  le  successeur,  quelque  éloignée  (jiie 

V  '  :  >.î  îMnMite  a\tv  le  défunt,  de  lelle  sorte  que  le  résullal 
v..;x.tîi!  >e  nianiteslera  dans  le  cas  où  la  succession  com- 
:  evAira  jdnsieurs  fiefs  :  l'héritier  pour  tel  fief  ne  sera  pas  le 
:Vi*MV;i^  iMie  l'iieriiier  junir  tel  autre,  et  sera  encore  étranger  à 
.  !.,  yi'îer  ,uî\  biens  qui,  oiMume  les  immeubles  et  les  alleux,  ne 

V  :.;  j»,MiJî  en;:a;;és  dans  les  liens  du  contrat  féodal.  Si  le  pre- 
:^  .c:  iîi>e>!i  n\i  pas  de  postérité  directe,  le  fief  retournera  au 
vr.iinruî  iliMuinant,  caria  concession,  à  moins  de  convention 
,  .nn.nie.  ne  s'adresse  qu'au  concessionnaire  primitif  et  à  sa 
devtvndance. 
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Les  bénéfices  étaient  concédés  à  des  guerriers.  Lorsque  ces 
bénéfices  devinrent  liérédilaires,  les  filles  furent  exclues  de  la 
succession;  mais,  en  France  du  moins,  cetle  exclusion  cessa 
de  bonne  heure.  Toutefois,  en  admettant  la  succession  fémi- 
nine, la  féodalité  fit  ses  réserves  :  le  fief,  disait-on^  devait  être 
servi;  à  l'homme,  seul  capable  de  porter  les  armes,  pouvait 
exclusivement  incomber  cette  tâche.  De  là  le  droit  du  seigneur 
dominant  de  contraindre  Théritière  du  fief  de  prendre  un  mari 
et  même  le  droit  d'intervenir  pour  lui  dicter  un  choix;  de  là 
aussi  des  abus  de  la  nature  la  plus  révoltante.  On  sait  (|uVn 
Angleterre  les  premiers  Plantagenels  comptaient  parmi  les 
branches  les  plus  importantes  de  leurs  revenus  la  rançon  (jue 
payaient  les  héritières  pour  ac([uérir  la  liberté  du  choix  d'un 
époux,  ou  le  prix  payé  par  un  baron  pour  obtenir,  par  un 
mariage,  la  possession  d'un  fief  important. 

Si  l'héritier  était  mineur,  c'était  en  vertu  du  même  prin- 
cipe au  seigneur  à  désigner,  parmi  les  parents,  celui  (jui  de- 
vait servir  le  fief  à  sa  place.  C(»  choix  tombait  souvent  sur 
l'héritier  présomptif  du  pupille,  qui  devenait,  sous  le  nom  de 
bail  ou  baiHisire,  comme  le  tuteur  de  celui-ci.  Il  prenait  pos- 
session du  fief,  en  percevait  les  revenus  et  se  livrait  souvent 
sur  les  terres  à  des  (h^vastations  de  tout  genre. 

L'ouverture  de  la  succession  féodale  donnait  lieu  à  de  n<mi- 
breuses  formalités  qui,  sous  le  nom  (ï/iommafjes ,  aveiLV ^ 
avaient  pour  objet  de  constater  le  droit  du  seigneur  dominant, 
ou  seigneur  direct,  pour  parler  le  langage  consacré.  C<»  der- 
nier percevait,  en  outre,  un  «Iroit  nommé  relief  ou  rachat^ 
que  les  Coutumes  fixaieni  à  une»  année  de  revenu.  C'était,  à 
l'origine,  et  lors(|uc  l'hérédité  d(»s  fiefs  n'était  pas  conq)lète- 
menl  établie,  le  prix  de  la  nouvelle  investiture»  concédée  à  l'hé- 
ritier, que  le  seigneur  peut,  à  cette  épcxpie,  choisir  à  son  gré 
parmi  ceux  (|ue  la  loi  ap[)elait  à  la  succession.  Le  relief  fut 
d'abord  payé  en  li^-ne  directe;  mais  plus  tard,  il  ne  fut  dil 
qu'en  ligne  collatérale.  Dans  les  fi<'fs  tenus  à  cens,  le  droit 
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priMuiil.  il;ui*i  le  Midi,  le  nom  iVacapte  ou  d^irriére-rapte.  Il 
ftiiit  |Mvc  iii«*Miie  en  li^rne  direcle. 

Jii^tju'ioi,  nous  n'avons  parlé  que  de  la  succession  léijitinie. 
•ju'fMi  êtail-il  de  la  succession  leslamenlaire?  Sous  Tenipin' 
de  la  féïKlalilé  pure,  les  testanienls  sonl  vus  avec  défaveur. 
Ils  tendent,  en  effet,  à  faire  sortir  les  fiefs  de  la  descendance 
du  premier  investi  et  à  consacrer  ainsi  une  infraction  au  con- 
trat te* niai.  Si  nous  consultons  les  Consuetndines  fendoruin, 
nous  les  tnnivons  entièrement  proscrites  :  ynlla  ordlruitinne 
ti'.')iri''(t  in  feiuln  manente  vel  valente;  et  de  là,  sans  doulr, 
ciMt»»  niiixime  des  pavs  coulumiers,  où  presque  toutes  les  ter- 
rt*<  cMaitMil  terres  de  fiefs  :  Institution  d^héritier  ne  luiut.  L«* 
te»-iament.  toutefois,  opère  valablement   la  transmission   dos 

euMes  et  des  inunenbles  non  ensraffés  dans  les  liens  de  la 


m 


r>"S^ 


féodalité.  Dans  cette  dernière  catéçorie  vinrent  se  raniy^er  non 
seulement  les  alleux,  mais  aussi,  et  après  quelque  hésilalioii 
dans  les  t^iulumes,  les  fiefs,  lorsqu'ils  étaient  encore  entre  les 
niiiins  du  premier  investi.  Le  droit  de  la  famille  n'étant  con- 
sidtMv  Ci»mme  définitivement  établi  qu'après  une  première 
iriui<mi<sii»n  hért*ditaire,  il  suffisait  au  vassal  du  consenlc- 
meni  A\\  seiirneur  pour  disposer  du  fief;  mais  là,  comme  ail- 
lenr<.  ce  consentement  finit  par  être  présumé  de  droit,  et  Tin- 
\esliune  ne  put  être  refusée  à  la  personne  ly^ratifiée,  à  la 
oliaiire  par  elle  de  paver  le  refief.  Les  biens  dont  la  disposi- 
tion fut  permise  ilans  ces  conditions  prirent  le  nom  d'aa/nefs. 

les  MMds  biens  exceptés  du  droit  de  disposition  lestamen- 
laire  furent  ceux  qui  avaient  subi  une  première  transmission 
henNlilaire.  t>  sont  les  /Jv/c/fi  antiqua  que  le  Droit  coutumier 
tVaneai^  nonuna  les /)/vy)/rx\\  Mais,  même  à  leur  égard,  on  voil 
siulroduire  bientiM  une  sorte  de  relâchement,  et  l'on  peut 
If^vier  d'une  part  de  ses  biens  (pu»  les  Coutumes  fixèrent  en 
uiMieral  au  cimpiième.  Le  surplus  resta  indisponible  et  forma 
ce  ipie  Ton  nommait  la  réserre  contnmière. 

Il  resie  à  nous  occuper  des  aliénations  entre  vifs,  et,  en  pre- 
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mier  lieu,  de  la  vente.  C'est  sur  ce  terrain  que  va  s'établir  la 
lutte  entre  le  principe  féodal  de  la  conservation  des  biens 
dans  la  famille  et  cette  tendance,  naturelle  à  Jout  possesseur, 
d'agir  en  maître  de  sa  chose  et  d'en  disposer  comme  il  lui 
plaît.  Il  faut  lire,  dans  les  Consnetudines  feudoruniy  les  édils 
des  empereurs  d'Allemagne  qui  prohibent  la  vente  des  fiefs 
pour  comprendre,  par  l'énergie  des  pénalités  appelées  à  sanc- 
tionner celte  prohibition,  toute  l'énergie  de  la  tendance  à 
l'enfreindre.  La  première  de  ces  pénalités,  c'est  la  commise  du 
fief  vendu,  c'est-à-dire  le  retour  de  ce  fief  au  seigneur  domi- 
nant. A  la  perle  de  la  chose  vient  se  joindre,  la  plupart  du 
temps,  la  perle  du  prix;  mais  la  loi  ne  se  borne  pas  là  :  le 
notaire  cjui  a  re(;u  l'acte  est  note  d  infamie^  et  d'après  la  cons- 
titution de  Frédéric  1^"^,  qui  enchérit  sur  les  pénalités  antérieu- 
res, il  doit  avoir  le  poing  coupé. 

Telle  était  la  loi  de  l'Empire  germanique;  elle  ne  souffrait 
d'exception  que  pour  le  cas  où  le  seigneur  direct  consentait 
à  la  vente  du  fief.  Mais  en  France,  où  les  souverains  demeu- 
rent impuissants  à  contenir  l'anarchie  féodale,  l'aliénation  des 
fiefs  s'établit  au  milieu  des  désordres  qui  signalèrent  la  fin  de 
la  seconde  race.  Un  document  de  l'époque  carolingienne,  les 
Coutumes  du  monastère  de  La  l{èole\  atteste  comme  subsis- 
tant déjà,  dans  le  pays  (pril  régit,  Tusage  qui  se  généralisa 
plus  tard.  Ainsi,  dès  l'an  977  (date  de  cette  charte),  nous 
voyons  apparaîtn»,  dans  le  midi  de  la  France,  l'aliénabilité, 
par  vente,  <lu  fief,  avec  les  deux  conditions  auxquelles  la  su- 
bordonnera le  Droit  coulumier  :  les  lods  et  ventes,  et  le  retrait 
seigneurial. 

Le  droit  de  lods  et  ventes  est  le  prix  de  Tinvestiture  (|ue  le 
seigneur  confèn»  à  Tachetenr.  Otte  investiture  constitue  une 
approbation  de  la  vente.  I)(*  là,  le  nom  de  laudimium^  de  lau- 
dare,  approuver,  (|ui  s'appli(|ua  d'abord  à  l'acte  par  le(juel  le 

I.  Giraud,  fllstoire  du  Droit  français  y  t.  II,  p.  5 10. 
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soigneur  ratifiait,  et  puis  au  droit  payé  pour  obtenir  celte  ra- 
tification. Le  vassal,  avant  de  vendre,  devait,  à  rori!;^ine,  sou- 
nnMtre  au  seigneur  le  projet  d'aliénation;  de  là,  le  nom  dr 
rtf/tslliu/n,  employé  dans  notre  Coutume,  comme  synonyme  de 
/aud{mium\ 

Le  laudimium  du  seigneur,  bien  qu'obligatoire  de  sa  part, 
est  d'abord  une  des  conditions  essentielles  de  la  transmission 
de  la  propriété.  Plus  tard,  il  n'a  plus  que  le  caractère  d'une 
piMreption  fiscale,  sans  influence  sur  la  validité  intrinsèque  dr 
Tarte,  et  le  droit  du  nouveau  propriétaire  ne  naît  plus,  alors, 
(|ue  de  la  convention  et  des  agissements  des  parties. 

A  coté  de  la  vente  vient  se  placer  rengagement,  Vinipigno' 
ration,  d\i  fief.  Dans  les  idées  du  temps,  ce  contrat  partage  la 
défaveur  de  la  vente  en  raison  de  deux  causes  principales  :  le 
^^aii^e,  d'abord,  mène  à  la  vente,  à  défaut  de  payement  de  la 
dette  garantie;  en  second  lieu,  chez  les  nations  peu  policées, 
on  ne  comprend  guère  le  gage  sans  une  mise  en  possession 
effective  du  créancier  gagiste.  Il  y  a  alors  un  nou\eau  posses- 
seur nus  en  présence  du  seigneur  dominant;  l'engagement 
passera  donc  par  les  mômes  vicissitudes  que  la  vente. 

L'échange  est  de  tous  les  contrats  celui  qui  ressemble  le 
plus  à  la  vente.  Il  a  été  pourtant  traité  plus  favorablement'. 
L'n  motif  cependant  existe  pour  que  l'échange  ne  fût  pas  assi- 
milé à  la  vente  dans  le  cas  où  les  deux  fiefs  appartenaient  à 
la  même  seigneurie.  Les  deux  propriétaires,  en  effet,  restaient 
les  hommes  du  même  seigneur.  Les  droits,  relief,  ou  lods  et 
rentes,  ne  fjirent  donc  exigés  que  lorsque  les  fiefs  dépendaient 
(le  (livers(»s  seigneuries.  C/était  là  une  première  exception; 
mjiis  toutes  les  brèches  faites  au  droit  seigneurial  tendaient 


I .  Dans  les  cluirtcs  et  dans  les  feudistes,  on  trouve  aussi,  dans  le  même 
sens  :  trczeimm  et  forts  ra/jiiim. 

•A.  lieannianoir  s'en  étonne  et  dit  :  «  I.os  escanges  sans  saute  (soulte)  ne 
doivent  |)as  racal  (relief)  disent  quelques  uns,  oui  si  le  sire  veut  souffrir 
Tescange,  mais  il  n'est  tenu  de  recevoir  un  ôme  pour  un  autre.  » 
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sans  cesse  à  s'élargir,  et  l'exception  finit  par  devenir  la  règle. 
Cependant,  lorsque,  les  fiefs  étant  d'inégale  valeur,  une  soulte 
dut  être  payée,  le  droit  fut  perçu,  mais  sur  le  montant  de  la 
soulte  seulement. 

Le  partage  n'est,  au  fond,  que  l'échange  d'une  part  indi- 
vise contre  une  part  certaine  et  déterminée;  c'est  ainsi  que 
l'envisageait  la  loi  romaine.  Le  droit  sur  les  partages  devait 
donc  subir  les  mêmes  transformations  que  le  droit  sur  les 
échanges;  mais  ici  le  droit  seigneurial  avait  à  lutter  contre 
l'intérêt  de  la  famille.  Dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
d'ailleurs,  le  relief  avait  été  payé  pour  la  transmission  du 
droit  héréditaire,  et  il  semblait  excessif  qu'un  nouveau  droit 
filt  exigé  pour  le  lotissement  des  héritiers.  Ces  considérations 
paraissent  avoir  contribué  à  l'établissement  de  celte  maxime 
très  ancienne  de  notre  Droit  :  chaque  héritier  est  censé  tenir 
du  défunt  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  le  partage, 
maxime  dont  l'application  excluait  la  nécessité  d'une  investi- 
ture et,  par  suite,  la  perception  d'un  droit.  Cependant,  ici 
comme  dans  l'échange,  le  droit  fut,  dans  certaines  Coutumes, 
perçu,  lorsqu'il  y.avait  soulte. 

La  prohibition  d'aliéner  le  fief  s'étendait,  en  principe,  à  la 
donation;  mais  ici  il  fallut  abandonner  bientôt  les  rigueurs 
de  la  loi.  On  put  donner  en  dot  à  ses  enfants,  donner  à  un 
successible.  Ce  n'était  là  qu'une  anticipation  sur  la  part  héré- 
ditaire, et  les  exceptions  se  multiplièrent  avec  d'autant  plus 
de  facilité  que  l'on  avait  moins  à  craindre  l'abus  de  la  faculté 
qu'elles  conféraient,  l'homme  n'étant  pas,  naturellement, 
porté  à  se  dépouiller  sans  aucun  profit  de  ce  qui  lui  appartient. 
L'aliénabilité  établie,  ce  ne  fut  pas  le  droit  de  lods  qui  fut  gé- 
néralement perçu  sur  les  donations;  l'on  conçoit,  en  effet,  que 
lorsque  le  don  était  fait  à  un  successible,  il  était  naturel  de 
ne  lui  demander  que  le  simple  relief,  c'est-à-dire  le  droit  qui 
aurait  été  dû  après  le  décès  du  donateur.  La  règle  établie 
pour  ce  cas  fut  généralisée,  comme  tout  ce  qui  était  favorable 

17 
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iiux  ti^naiiciers.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  cette  raison  en  sa 
fii\«'iir  »|ue  II»  droit  de  Kxls  était  une  partie  détermintk*  <lu 
prix,  l'I  tju'eii  matière  de  donation  il  eût  fallu  suppléer,  par 
«l»*N  eNiiinalirms  plus  ou  moins  contestables  ou  contestées,  à 
ei'lte  liasf  que  l'acte  ne  donnait  pas. 

Nou'i  avons  parlé  plus  haut  du  retrait  féodal  :  c'était  K* 
«lri>i(  (]ui  appartenait  au  seisrneur  dominant,  en  cas  de  \enW 
(lu  fief,  de  s'approprier  en  quelque  sorte  le  marché  et  d'ohl»"- 
iiir  la  préférence  sur  l'acquéreur  en  versant  le  prix  fixé  par 
Tacle  de  vente.  Ce  droit  était  accordé  aussi,  à  l'éi^rard  dos 
propres,  aux  parents  successibles.  Le  retrait  féodal  était 
connu  dans  le  Midi  sous  le  nom  de  prélation;  le  retrait 
exercé  au  profil  des  successibles  est  appelé  dans  lesCoutuinos 
retrait  litjnager.  La  préférence  entre  ces  deux  sortes  de 
retrait  était  divisément  réçlée  dans  les  statuts  locaux. 

t>s  facultés  n'étaient  pas  une  création  du  régime  féodal,  le 
Droit  romain  les  avait  introduites.  La  loi  4  du  Code,  De  jure 
emphijteiiticOj  n'accordait  au  détenteur,  par  bail  à  emphylcose, 
le  droit  de  vendre  qu'autant  qu'il  avait  proposé  au  proprié- 
taire, dont  il  tenait  la  chose,  de  la  lui  céder  au  prLx  qui  lui 
était  ofh*rt.  D'un  autre  côté,  le  désir  de  conserver  les  biens 
\\\\\\<  les  familles  avait  fait  établir,  dans  l'ancien  Droit  romain, 
un  retrait  au  profit  des  proches.  Cette  institution,  qui  ne  nous 
e>t  trnère  connue  que  par  la  Constitution  des  empereurs  Valen- 
tiiiitMi  et  Théodose,  qui  l'abrogea',  reparaît  dans  le  Droit 
bvzantin.  sous  ce  nom  de  prélation^  qui  fut  appliqué  plus 
tard,  dans  le  Midi,  au  retrait  seigneurial.  Ces  dispositions 
ont-elle^  servi  de  type  aux  retraits  de  l'époque  féodale?  On 
Ta  ifahord  pensé:  mais  il  est  plus  vraisemblable  et  plus  i^éné- 
raleiuent  admis  que  des  situations  semblables  ont  pu  siiggé- 
rtM*  aux  deux  époques  la  menu*  pensée  et  produire  cet  accord 
entre  les   deux  législations.   Il    est  impossible,    toutefois,  de 

I .    Loi  l 'i  du  (UkIo,  De  amtrahendo  empttone. 
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méconnaître  Tinfluence  des  textes  romains  en  ces  matières,  à 
partir  de  la  restauration  des  études  de  Droit. 

Enfin,  à  côté  des  fiefs  proprement  dits,  vinrent  se  placer 
ce  que  Ton  nommait  les  tenures  roturières^  c'est-à-dire  celles 
dans  lesquelles  le  service  du  fief  était  remplacé  par  des  rede- 
vances envers  le  seigneur.  Les  lois  des  fiefs  servirent  souvent 
de  modèle  à  celles  qui  régissaient  ce  genre  de  propriété,  et,  si 
l'on  considère  que  les  alleux,  c'est-à-dire  les  terres  franches, 
devinrent  de  plus  en  plus  rares,  on  pourra  mesurer  le  champ 
immense  dans  lequel  s'étendit  l'influence  de  la  législation  que 
nous  venons  de  résumer. 

Il  nous  reste  à  faire  l'application  des  règles  féodales  à  notre 
Coutume.  Qu'en  a-t-elle  adnns  ou  retranché?  Nous  nous  occu- 
perons d*abord  des  droits  du  seigneur  dominant  ;  cette  sec- 
tion se  rattachera  ainsi  à  la  précédente,  et  nous  les  examine- 
rons dans  l'ordre  que  nous  leur  avons  assigné  dans  l'exposé 
qui  précède. 

Notre  Coutume  a-t-elle  admis  le  relief  ou  rachat,  ce  droit 
qui,  lorsqu'il  s'appliquait  aux  fonds  roturiers,  prenait  le  nom 
d'acapte  ou  arrière-capte?  Les  textes  sont  muets  sur  ce  point, 
en  ce  sens  que  les  mots  de  relief  ou  d'acapte  n  y  sont  jamais 
prononcés.  Comment  ce  silence  doit-il  être  interprété?  Faut-il 
y  trouver  le  maintien  du  droit  commun?  Ce  serait,  à  notre 
avis,  mal  raisonner,  car  il  n'y  avait  à  cette  époque  aucune 
règle  assez  universellement  admise  pour  qu'on  pût  la  sous- 
entendre.  D'ailleurs,  si  le  droit  de  relief  ou  d'acapte  était  gé- 
néralement usité,  le  taux  en  variait  souvent  et  les  diverses 
Coutumes  prenaient  soin  de  le  fixer.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une 
preuve  directe  contre  l'admission  du  droit  dans  l'article  5  de 
la  Coutume?  Nous  allons  reproduire  cette  dis[)osition  en 
entier,  et  nous  y  verrons  exprimer  dans  un  langage  naïf 
ces  sentiments  d'aflection  mutuelle  entre  le  seigneur  et  ses 
hommes,  héritage  du  vieux  compagnonnage  germanique,  dont 
la  féodalité  se  glorifiait,  mais  qu'elle  ne  répudia  que  trop  son- 
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vent  dans  ses  actes  :  «  Le  seigneur  de  Montpellier  et  ses  pré- 
décesseurs aimèrent  leurs  hommes.  Ils  les  maintinrent  sains 
et  saufs,  suivant  leur  pouvoir,  et  ne  cherchèrent  aucune  occa- 
sion ni  ne  firent  rien  pour  leur  faire  perdre  leurs  possessions, 
leurs  meubles  ou  immeubles,  à  moins  qu'ils  aient  commis  une 
faute.  Si  les  hommes  de  Montpellier  augmentèrent  et  multi- 
plièrent en  terres,  en  argent  et  autres  choses,  le  seigneur 
s'est  réjoui  et  les  aide  à  croître  et  à  multiplier.  Aussi,  les 
hommes  montrent  leurs  richesses  sans  crainte,  et  leurs  riches- 
ses et  leurs  possessions  vont  à  ceux  à  qui  il  les  ont  laissées 
dans  leurs  testaments  ou  à  ceux  à  qui  les  ont  données,  ou 
encore  à  ceux  à  qui  elles  sont  advenues  sans  succession,  sans 
aucune  défense  ou  empêchement,  de  telle  sorte  que  le  seigneur 
n'y  prend  rien,  n'y  lève  rien,  n'y  contredit  rien  :  ita  qnod 
doininus  aliquid  inde  non  accipit  neqae  auferl^  neque  contra- 
die  il.  » 

Ces  dernières  paroles  excluent  trop  nettement  tout  droit 
seigneurial  sur  les  successions  et  les  donations  pour  qu'on 
n'eût  pas  senti  le  besoin  de  les  entourer  de  quelque  restric- 
tion, si,  dans  l'intention  du  rédacteur,  elles  avaient  laissé 
subsister  un  droit  fiscal  quelconque.  Nous  verrons,  d'ailleurs, 
tout  à  l'heure,  la  Coutume  exempter  du  droit  de  lods  les 
donations  et  les  legs. 

Examinons  maintenant  les  dispositions  de  la  Coutume  sur 
le  droit  de  lods.  Nous  avons  dit  que  l'approbation  du  seigneur 
direct,  le  laudiniinm,  facultatif  de  sa  part  à  l'origine,  est 
ensuite  devenu  obligatoire.  Mais  sous  l'empire  du  laudimium 
()l)ligatoire,  la  législation  a  encore  deux  phases  à  parcourir. 
l]ii  ertVl,  l'intervention  du  seigneur  sera,  d'abord,  une  des 
(  oiulitions  indispensables  à  la  consommation  de  l'aliénation  ; 
puis,  elle  se  bornera  à  la  perception  d'un  droit  fiscal  et  ces- 
sera criiiléresser  la  validité  de  la  transmission,  qui  ne  sera 
plus  (pie  l'ceuvre  des  [)arlies.  Auquel  de  ces  principes  notre 
CcMiInme  a-l-elle  obéi?  On  comprend  tout  ce  que  cette  question 
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a  d'intéressant  pour  Tliistoire  du  Droit.  Quand  on  voit,  en 
effet,  diminuer  Timportance  de  l'intervention  du  seigneur  dans 
le  transfert  de  la  propriété,  on  peut  affirmer  que  le  pouvoir 
féodal  tend  à  s'affaiblir,  puisque  c'est  sur  la  propriété  énii- 
nente,  retenue  sous  le  nom  de  domaine  direct,  que  ce  pouvoir 
s'appuie.  Les  textes  de  notre  Coutume  résolvent  nettement  la 
question.  D'abord,  le  laudimium  du  seigneur  ne  pouvait  être 
refusé,  quelle  que  fût  la  nature  de  la  tenure  féodale.  C'est  un 
point  sur  lequel  la  Coutume  ne  laisse  aucun  doute;  mais  ce 
qui  est  tout  aussi  certain,  c'est  que  le  laudimium  était  une 
condition  indispensable  à  la  constitution  du  droit  du  nouveau 
possesseur. 

La  question  est  tranchée  dans  ce  sens  par  deux  textes  :  les 
articles  l\2  et  48.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  Qui  prior  est 
in  emptione  vel  pignore  vel  retorno  cum  laudimio  domini  ad 
quem  pertinet  potior  est.  Ainsi  la  préférence,  dans  le  concours 
de  deux  ventes  ou  de  deux  engagements  d'une  même  chose, 
est  accordée  à  celui  des  deux  acquéreurs  ou  gagistes  qui  a 
obtenu  le  premier  le  laudimium  du  seigneur;  l'intervention 
du  seigneur  a  donc  consommé  l'aliénation  qui  demeurait 
incomplète  sans  elle.  L'article  48  confirme,  s'il  en  était 
besoin,  cette  conclusion.  Après  avoir  dit,  en  effet,  que  celui 
qui  a  acquis  une  maison  ou  un  lerrain  non  bâli  (tocali)  à 
iMontpellier  est  exempt  du  droit  de  leude,  il  ajoute  :  et  baju' 
lus  débet  ei  laudare  illam  vel  illud  locale,  saluo  suo  consilio 
si  dominus  ibi  habebit  laudimium.  Les  mots  consilium,  lau- 
dimium signifient  ici  le  droit  fiscal;  or,  il  y  a  des  cas  où,  en 
raison  de  la  nature  du  contrat  (nous  le  verrons  bientôt),  le 
droit  fiscal  n'est  pas  dû,  et  cependant,  même  dans  ces  cas,  le 
bailli,  au  nom  du  seigneur,  doit  approuver  (laudare)  l'acqui- 
sition. A  quoi  bon  cette  approbation,  si  elle  n'a  pas  pour  but 
de  valider  l'aliénation? 

Au  reste,  ces  dispositions  n'ont  rien  de  sui-prenant  à  l'épo- 
que  à  laquelle  elles    sont  édictées.   Si   nous  examinons   les 
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Coutumes  voisines,  nous  les  retrouvons,  à  l'ouest,  dans  la  Cou- 
tume de  Toulouse*;  à  l'est,  la  Provence  est  encore  vassale 
de  l'Empire  et  retient  presque  toutes  les  rigueurs  des  consiie- 
tiidines  feudoruni^. 

Le  droit  de  lods  est  très  élevé  dans  notre  Coutume.  Pour 
les  ventes,  il  est  le  cinquième  du  prix^  :  si  venditor  habuerii 
de  prelio  centum  solwos  dat  emptor  domino  xxv  solidos,  dit 
l'arlicle  lô,  qui  ajoute,  il  est  vrai,  sed  maxima  inde  fit  re- 
missio.  Pour  les  engagements,  le  droit  est  fixé  à  6  Vo  \}^^ 
Tarlicle  suivant,  avec  la  même  promesse  de  remise.  C'est  au 
débiteur  qui  donne  le  gage  à  payer  le  droit.  Les  remises  du- 
rent être  fréquentes  dans  l'usage  et  l'exception  finit  par 
absorber  la  règle,  car  Despeisses  nous  apprend  que,  de  son 
temps,  on  ne  payait  que  le  dixième  sur  les  ventes;  quant  au 
droit  sur  les  engagements,  il  était  tombé  en  désuétude*^.  Ce 
dernier  taux  d'un  dixième  était  encore  relativement  élevé.  Le 
droit  sur  les  rotures  était,  en  général,  d'un  douzième.  On 
comptait  le  droit  comme  faisant  partie  du  prix  et,  à  une  cer- 
taine époque,  il  en  était  la  treizième  partie,  d'où  «  trezenum  ». 
La  Coutume  d'Aigues-Mortes  l'avait  fixé  au  vingtième.  Il  faul 
pourtant  reconnaître  que  les  Constitutions  de  Catalogne  por- 
taient ce  droit  au  tiers  du  prix  5. 

La  Coutume  se  montre,  au  contraire,  très  libérale  dans 
rénumération  des  modes  de  transmission  de  propriété  qu'elle 
exemple  du  droit.  L'article  67  nous  les  fait  connaître  :  les 
donations,  successions,  legs,  échanges,  dots,  donations  à  cause 
de  noces,  les  gages  donnés  en  mariage,  soit  à  la  femme  comme 
garantie  de  la  dot,  soit  au  mari  pour  lui  en  assurer  le  paye- 

1.  I^oi  IV,  I,  3.  Voir  Histoire  du  Droit,  de  M.  Laferrière,  t.  V,  p.  278. 

2.  l^afeiTière,  t.  V,  p.  161.  1 

.'{.  (^'csl-à-dirc  du  (piart,  comme  l'indique  l'exemple  donne  par  le  texte. 
On  considère  le  droit  comme  incorporé  au  prix  de  la  vente.  11  n'est  alors 
(pïc  le  cinquième  du  tout  formé. 

f\.  Despeisses,  tome  111,  p.  56. 

5.  Constitucion  y  al  très  drets  de  Cathafunha,  livre  IV,  litre  XXVIII. 
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ment  de  la  part  du  constituant.  Cet  article  ajoute,  il  est  vrai, 
que  si  le  nouveau  possesseur  est  chargé  de  payer  une  certaine 
somme,  l'acte  étant,  selon  l'expression  consacrée,  équipollent 
à  vente,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  sur  la  somme  due. 
Toutefois,  il  y  a  encore  ici  des  exceptions  :  i°  pour  le  cas  où 
le  nouveau  possesseur  est  au  nombre  des  héritiers  présomp- 
tifs de  la  personne  qui  aliène,  par  exemple  s'il  est  un  de  ses 
enfants,  un  de  ses  ascendants,  un  frère  ou  un  neveu;  2°  si  le 
nouveau  possesseur  est  héritier  testamentaire  de  Taliénateur, 
fût-il  étranger  à  la  famille;  3®  si  la  charge  qui  grève  le  béné- 
ficiaire a  pour  objet  une  œuvre  pie,  pro  salutatœ  aniniœ  suœ. 
Quant  au  partage,  la  Coutume  est  moins  généreuse;  elle 
exempte,  il  est  vrai,  le  partage  pur  et  simple,  mais  en  grevant 
du  droit,  contrairement  aux  principes  qui  prévalurent  plus 
lard,  le  partage  avec  soulte  proportionnellement  à  celle-ci 
(article  8,  2™*^  Coutume). 

Une  Constitution  de  Pierre  III  d'Aragon  (i538),  applicable 
h  la  Catalogne,  prévoit  les  divers  cas  dont  nous  venons  de 
nous  occuper.  En  la  mettant  en  regard  de  notre  Coutume,  on 
appréciera  même  ce  que  valaient,  au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  les  dispositions  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  En  matière  de  vente,  la  dation  en  payement  et  autres 
contrats  à  titre  onéreux,  y  compris  l'échange  même  sans 
soulte,  le  droit  de  lods  est  du  tiers  du  prix  ou  de  l'estimation. 
S'agit-il  d'aliénation  à  titre  gratuit,  donation,  succession,  tes- 
tament, etc.,  il  n'est  rien  di\  si  le  bénéficiaire  est  un  des  des- 
cendants ou  si  c'est  le  père  ou  la  mère;  mais  si  le  bénéficiaire 
est  un  ascendant  autre  que  h»  père  ou  la  mère,  un  frère,  un 
parent,  un  étranger,  le  droit  est  d'un  dixième  de  la  valeur, 
d'un  vingtième  pour  les  gages,  à  moins  qn<*  les  gages  soient 
donnés  au  mari  ou  à  hi  femme  pour  garantir  la  dot.  La  cons- 
titution de  dot  ',  cependant,  est  soumise  au  droit  du  dixième 

I.  Constifucion  //  al  Ires  d  rets  de  Cathalunha. 
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si  elh»  est  faite  par  un  aiiire  que  le  père  ou  la  mère,  et,  si  elle 
émane  d'un  de  ceux-ci,  elle  est  exemple  de  tout  droit. 

Ces  rèerles  que  nous  venons  d'exposer  sont  applicables  non 
seulement  aux  tenures  relevant  directement  du  seigneur  de 
Montpellier,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  placées  sous  rautorité 
directe  de  ses  vassaux,  que  la  Coutume  appelle  les  féaux 
i  fer  aies)  du  seigneur. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet  des  iods, 
il  faut  citer  l'article  62,  d'après  lequel  le  laudimium  ne  peu! 
être  accordé  ou  vendu  avant  que  l'aliénation  ne  soit  contrac- 
tée. Le  sens  de  cette  disposition  est  expliqué  par  un  statut  du 
roi  Charles  II,  comte  de  Provence,  ainsi  conçu  :  Item  qiiod 
redditns  rasfrorum  vendantur  retentis  justiciis  et  tresen!s\ 
Ainsi,  les  revenus  des  fiefs  pouvaient  être  vendus  ou,  pour 
mieux  dire,  affermés;  il  y  avait  exception  pour  les  justices 
d'abord,  —  nous  avons  rencontré  celte  prohibition  dans  noire 
Coutume,  —  et  pour  les  droits  de  lods  ensuite.  C'est  celle  der- 
nière exclusion  que  consacre  notre  article.  Nous  avons  remar- 
qué ailleurs  que  les  droits  de  lods  et  les  justices  étaient  les 
deux  attributs  éminenls  de  la  seigneurie;  les  affermer,  les 
aliéner  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  c'était  amoindrir  la 
dignité  seigneuriale. 

Enfin,  le  retrait  seigneurial  était-il  admis  dans  la  Coutume 
(le  Montjjellier?  La  (juestion  semble  généralement  résolue 
<laiis  le  sens  de  Taffirmalive.  Une  lecture  attentive  des  textes 
nous  a  laissé  sur  cette  solution  des  doutes  sérieux.  Le  retrait 
n'v  est  mille  part  mentionné,  ni  par  aucun  des  noms  qu'il  a 
reçus  dans  la  jurisprudence  féodale,  ni  par  aucune  expression 
équivalente.  On  a  voulu  trouver  celte  mention  dans  l'article  12, 
qui  porte  que  le  seigneur  doit  ratifier  les  ventes,  sauf  son 
conseil,  sa/uo  siio  consilio:  le  consilinm  serait  le  retrait  que 
l'on  aurait  réservé  au  seigneur.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 

I.  Statuta  Caroli  II.  Giraud,  t.  II,  p.  82. 
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déjà  dit,  le  mot  consilium  est  synonyme  de  laudimiuni  et  re- 
présente comme  lui  le  double  sens  de  l'approbation  donnée 
par  le  seigneur  et  du  droit  perçu  pour  cette  approbation.  II 
suffit  de  lire,  pour  s'en  convaincre,  les  articles  i5  et  i6  rela- 
tifs au  droit  de  lods  :  Quicumqiie  comparât  domum,  dat  inde 
pro  consilio  quintam  partem  domino,  dit  l'article  i5;  l'arti- 
cle i6  donne  le  même  sens,  qui  s'adapte  parfaitement  au  mot 
consilium  de  l'article  12. 

Le  silence  de  la  Coutume  n'est  pas  un  meilleur  argument  en 
faveur  du  droit  omis.  Ce  droit,  fût-il  ^généralement  reconnu 
en  dehors  d'elle  —  ce  qui  est  loin  d'être  exact,  car  il  s'agit 
d'une  faculté  diversement  réglementée,  quant  à  son  mode 
d'exercice,  —  naissait  dans  les  mêmes  circonstances  qu'un 
droit  analogue,  le  retrait  lignager,  avec  lequel  il  y  avait,  par 
suite,  à  régler  une  question  de  préférence  sur  laquelle  les  Cou- 
tumes sont  peu  d'accord. 

II  est  vrai  que  le  retrait  seigneurial  a  été  admis  plus  tard  à 
Montpellier,  tandis  qu'il  paraît  ne  l'avoir  jamais  été  à  Tou- 
louse où  la  Coutume  le  proscrivait  formellement.  Tout  ce  qu'il 
faut  en  conclure,  c'est  qu'une  Coutume  s'est  mieux  défendu 
que  l'autre  contre  les  agents  du  domaine,  si  intéressés  à  cher- 
cher une  sanction  du  droi(  de  lods  dans  le  retrait,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  s'approprier  un  immeuble  au  prix  porté  dans 
Tacte  de  vente,  lorsqu'on  soupçonnait  dans  ce  prix  une  dissi- 
mulation pratiquée  (*n  vue  de  frauder  ce  droit.  L'on  conçoit, 
au  reste,  que  dans  l'oubli  où  tombèrent  en  général,  dans  le 
Midi,  les  textes  des  statuts  locaux,  l'exclusion  directe  et 
formelle  du  retrait  ait  pu  persister  dans  Tesprit  des  popula- 
tions plus  longtemps  que  n'a  pu  le  faire  l'exclusion  par  voie 
législative. 

{A  suivre.)  Henry  Jaudon. 


LA  FORTUNE  DE  MER 

ÉTUDE  SUR  L'ORGANISATION  DE  LA  RESPONSABILITÉ 


DES    PROPRIETAIRES    DE    NAVIRES 


La  fortune  de  mer  en  droit  français.  — Article  216  du  Code 
de  commerce,  —  Modifications  apportées  par  les  lois  de 
18 il  et  de  i885,  — Influence  de  la  loi  du  2g  décembre 
i(jo5. 

Le  législateur  français  a  donné  à  juste  titre  au  commerce 
maritime,  dont  la  prospérité  est  indispensable  à  notre  pavs, 
des  encouragements  variés.  Ne  serait-il  pas  logique  d'ajouter 
à  ces  encouragements,  qui  se  traduisent  par  des  sacrifices  pé- 
cuniaires de  rÉtat,  le  secours  non  dispendieux  d'une  meil- 
leure loi  commerciale  maritime?  C'est  ce  qui  rend  particuliè- 
rement intéressante  l'étude  d'une  révision  générale  du  livre  II 
du  Code  de  commerce  entreprise  par  l'Association  française 
du  droit  maritime.  Il  serait  temps  assurément  de  refaire  ce 
monument  vieux  d'un  siècle  et  seulement  modifié  dans  cer- 
tains détails.  En  attendant  une  réfection  d'ensemble,  qui  sera 
laborieuse,  il  paraît  opportun  de  s'attacher  à  la  refonte  par- 
lirulièrement  nécessaire  d'une  des  dispositions  capitales  de 
nolFc  législation  maritime,  celle  qui  organise  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  fortune  de  mer.  Cette  disposition  est  l'ar- 
ticle 216  (In  Code  de  commerce. 

L'idée  qui  se  trouve  à  la  base  de  cet  article  a  des  origines 
lointaines  (|u'on  a  souvent   rap[)elées,   mais  qu'on  oublie  vo- 
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lontiers  quand  il  s'agit  d'interpréter  ce  texte.  La  source  de 
cette  disposition  semble  se  trouver  dans  le  contrat  de  com- 
mande usité  au  moyen  âge  et  qui  lui-même  créait  une  situa- 
tion rappelant  le  pécule  romain.  Les  expéditions  maritimes 
donnaient  lieu  à  des  commandes  de  diverses  sortes.  Un  indi- 
vidu pouvait  recevoir  en  commande,  d'une  part  un  navire, 
d'autre  part  des  marchandises  ou  des  capitaux  destinés  à  des 
spéculations  dans  telles  ou  telles  régions.  Ces  contrats  ren- 
fermaient l'idée  d'une  responsabilité  limitée  à  une  somme  ou 
à  une  chose  mises  en  risque  dans  une  aventure  maritime,  idée 
sous  l'influence  de  laquelle  les  participants  dans  la  propriété 
d'un  navire,  donné  ou  non  en  commande,  ne  furent  tenus  que 
sur  ce  navire  et  son  fret,  c'est-à-dire  sur  cette  fortune  de  mer  '. 

Comment  est-on  parvenu  au  texte  actuel  de  l'article  216? 
Quel  est  le  rôle,  quelle  est  la  situation  de  cette  disposition 
dans  notre  droit  actuel?  C'est  ce  que  nous  rappellerons  tout 
d'abord. 

«  Les  propriétaires  de  navires,  disait  l'Ordonnance  de  1681 
(L.  2,  liv.  VIII,  art.  2),  sont  responsables  des  faits  du  maître; 
mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  le  bâti- 
ment et  le  fret.  » 

L'article  primitif  du  Code  de  commerce  fut  ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition.  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  » 


I.  Cf.  Consulat  de  la  mer,  chap.  i/|i  cl  i/|2;  Repliement  de  procédure 
de  Valence;  Statut  de  Toffice  do  Gazarie. 

Consulter  H.  deSèze.  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires; 
H.  Saleilles,  Etude  sur  l'histoire  des  sociétés  en  commandite,  Annales  de 
droit  commercial,  189.^;  Lyon-Caen  cl  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, II,  p.  293,  et  les  divers  écrits  de  M.  de  Valrojçer,  notamment  son 
Rapport  sur  ravanl-projel  de  traité  concernant  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires,  (Bulletin  n^  2'i  de  l'Association  /ran^'aise  du 
Droit  maritime,) 
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Il  a  subi  deux  romaniements  au  cours  du  dix-neuvième  siè- 
cle, Tun  en  i84i,  Tautre  en  i885. 

Le  premier  est  intervenu  pour  mettre  fin  à  la  controverse 
relative  à  la  question  de  savoir  si  la  disposition  première  du 
Code  s'appliquait  non  seulement  aux  faits  illicites  du  capi- 
taine, mais  encore  à  ses  engagements  licites.  La  loi  du  i4  juin 
t8/|I  a  consacré  la  solution  affirmative,  et  l'article  216  s*est 
trouvé  alors  ainsi  rédigé  : 

((  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédition. 

((  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
dessus  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret. 

«  Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée 
à  celui  qui  est  en  môme  temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements  con- 
tractés par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  » 

Il  a  été  touché,  en  second  lieu,  à  l'article  216  par  la  loi  du 
12  aoi\(  i885.  Celle-ci  a  voulu  résoudre,  dans  un  sens  favo- 
rable à  Farmement,  les  difficultés  suivantes  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  les  armateurs  et  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées,  a  l'occasion  de  sinistres  dans  les  ports. 

Lors(|u'un  navire  coule  à  fond  dans  un  port  ou  dans  les 
eaux  servant  d'accès  à  un  port,  cette  Administration,  qui  est 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  et  à  la  police  des  ports 
maritimes  de  commerce,  fait  enjoindre  au  propriétaire  du 
navire  coulé  de  procéder  à  l'extraction  de  ce  bâtiment  ou  de 
ses  débris.  Faute  par  celui-ci  d'obtempérer  à  cette  mise  en 
demeure,  elle  fait  opérer  l'extraction  d'office  et  poursuit 
contre  le  propriétaire  le  recouvrement  des  frais  ainsi  engagés. 

Un  propriétaire  poursuivi  sans  ces  conditions  devant  la 
juridiction  administrative  (comme  ayant  commis  une  contra- 
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venlion  de  grande  voirie),  pouvait-il,  sous  Tempire  de  Tan- 
cien  article  216  du  Code  de  commerce,  se  dire  libéré  par 
Tabandon  de  Tépave?  Des  Conseils  de  préfecture  et  le  Conseil 
d'Etat  avaient  répondu  négalivement  et  des  armateurs  avaient 
eu  à  payer  parfois  des  sommes  importantes  pour  rembourse- 
ment des  frais  d'extraction.  Par  suite  d'une  subtilité  de  rai- 
sonnement, on  était  arrivé  à  transformer  l'obligation  du  pro- 
priétaire du  navire  et  à  faire  échec,  pour  une  catégorie  de 
dommages,  au  principe  de  l'article  216.  Cette  conséquence 
était  inadmissible,  ainsi  que  M.  Alfred  de  Courcy  le  fit  res- 
sortir, soit  dans  ses  écrits,  soit  dans  les  discussions  qui  eurent 
lieu^  au  sein  de  la  Commission  nommée  en  1873  pour  exa- 
miner les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande. 
Sur  sa  proposition,  cette  Commission  demanda  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  216  fussent  expressément  étendues  aux 
dépenses  d'extraction  en  cas  de  naufrage  dans  un  port  mari- 
lime  ou  dans  les  eaux  servant  d'accès  à  un  port.  Ce  sont  les 
vues  de  cette  Commission  qui  ont  servi  de  base  à  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  12  août  i885,  qui  a  ajouté  à  l'article  216  les 
alinéas  suivants  : 

«  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou 
havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  lui  servent 
d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  aux  ouvrages 
d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  môme 
envers  l'État,  de  toute  dépense  d'extraction  ou  de  réparation, 
ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  des  marchandises  à  bord.  » 

((  La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
c|ue  l'accident  a  été  occsionné  par  sa  faute.  » 

Le  principe  de  l'addition  apportée  en  i885  à  l'article  216 
était  excellent.  Mais  cette  addition  a  fait  éclater  les  inconvé- 
nients qu'on  rencontre  à  vouloir  faire  des  additions  à  des  texteB 
déjà  défectueux,   au  lieu   de  procéder  à  une  réfection  totale. 
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Le  nouvel  article  216  donne,  dès  le  premier  aspect,  Tim- 
pression   d'un  fâcheux  rapiéçage. 

Tel  apparaft  aujourd'hui  l'article  216.  Avant  de  le  critiquer, 
il  est  utile  de  déterminer  sa  situation  actuelle  et  son  rôle  dans 
notre  droit  maritime. 

Il  s'est  formé  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle 
une  jurisprudence  importante  qui  a  supprimé  dans  nombre  de 
cas  rintervention  de  cette  disposition  :  c'est  la  jurisprudence 
qui  consacre  la  portée  absolue  de  la  clause  d'irresponsabilité 
pour  les  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

Par  suite  de  celte  jurisprudence,  le  rôle  de  l'article  216  a 
été  partiellement  annulé  dans  les  litiges  occasionnés  par  des 
dommages  causés,  soit  aux  intéressés  à  la  cargaison  d'un 
navire,  soit  aux  passagers,  par  la  faute  du  capitaine  de  ce 
navire. 

Par  contre,  le  rôle  de  cette  disposition  est  devenu  considé- 
rable dans  les  litiges  nés  d'abordages  et  en  ce  qui  touche  les 
actions  des  tiers.  A  la  suite  du  développement  de  la  marine 
marchande  et  de  l'emploi  des  navires  à  vapeur,  le  risque 
de  collision  entre  navires  est  devenu  le  grand  risque  mari- 
time. La  perle,  par  un  accident  de  ce  genre,  d'un  paquebot 
moderne  de  grand  échantillon,  de  sa  cargaison  et  des  vies 
humaines  liées  à  son  sort,  serait  la  ruine  de  celui  qui  en  serait 
responsable  personnellement.  La  limitation  de  la  responsabi- 
lité devient  indispensable  pour  de  tels  cas.  Dans  cet  ordre  de 
fails,  le  rôle  de  l'article  216  est  devenu  de  plus  en  plus  consi- 
dérable, et  d'autant  plus  que  la  loi  du  24  mars  1891  est 
venue  atténuer  les  entraves  que  les  anciens  articles  4*^5  et 
430  du  Code  de  commerce  mettaient  à  l'exercice  des  actions 
pour  dommages  causés  par  l'abordage,  en  permettant  de  les 
exercer  pendant  un  an  à  compter  du  jour  de  Tévénement. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter,  depuis  peu,  un  trait  à  ce  tableau.  La 
responsabilité  des  accidents  professionnels  survenus  aux  indi- 
vidus faisant  partie  du  personnel  du  navire,  personnel  inscrit 
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OU  personnel  non  inscrit,  est  maintenant  en  dehors  du  do- 
maine d'application  de  l'article  216.  La  loi  sur  la  caisse  de 
prévoyance  des  marins  français  du  29  décembre  igoS,  qui  a 
élevé  dans  une  très  large  mesure  la  cotisation  des  armateurs 
à  cette  caisse,  dispose  de  la  manière  suivante  (art.  11)  : 

«  Par  dérogation  aux  articles  i384  du  Code  civil  et  216  du 
Code  de  commerce,  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  navire 
est  affranchi  de  la  responsabilité  civile  des  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage.  » 

Cette  disposition*,  qui  met  fin  aux  controverses  qu'avait 
fait  naître  l'article  ji  de  la  loi  du  21  avril  1898^,  a  un  effet 
intéressant  à  signaler  ici.  La  fortune  de  mer  se  trouve  affran- 
chie de  toute  une  catégorie  d'actions.  Une  classe  de  créan- 
ciers, qui  venait  sur  elle  en  concurrence  avec  les  autres,  dispa- 
raît. Le  gage  devient  par  suite  plus  considérable  pour  les 
autres  créanciers,  s'il  est  sauvé. 


I  2. 

Comment  on  a  interprété  r article  216  du  Code  de  commerce. 
Inconvénients  de  cette  interprétation. 

Comment  interpréter  cet  article  216,  qui,  après  les  modifi- 
cations qu'il  a  subies,  se  présente  dans  notre  droit  maritime 
avec  l'aspect  et  le  rcMe  qui  viennent  d'être  indiqués?  Si  l'on 

1.  Cette  disposition  est  conforme  à  la  proposition  formulée  par  la  Com- 
mission de  TAssocialion  française  du  droit  maritime,  qui  avait  examiné 
la  matière.  (V.  rapport  de  M.  Paul  de  Valroger,  Bulletin  n°  vl5  de  VAsso. 
dation.)  Toutefois,  le  texte  de  cette  Commission'  ne  visait  que  Tarticle  216 
et  non  Tarticle  i384. 

2.  V.  De  la  responsabilité  civile  des  armateurs  à  propos  d*accidents 
causés  à  des  personnes  de  l'équipage,  etc.,  par  0.  Marais  (Bulletin  w*  24 
de  r  Associât  ion  française  du  droit  maritime).  V.,  sur  cette  étude,  la 
notice  de  M.  Fraissaing^ea,  Recueil  de  législation  de  Toulouse,  1906, 
p.  43G. 
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m*  roiisnltail  que  son  orîçine,  on  serait  porté  à  y  voir  une 
miisiruction  toute  spéciale.  Mais  les  commentateurs  ont 
voulu,  en  iç^énéral,  encadrer  cet  article  de  la  manière  suivante 
dans  les  dispositions  générales  relatives  au  mandat  et  à  la 
préposition. 

Le  premier  alinéa  dispose  que  «  tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des 
eniraçemcnts  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  Texpédilion  ».  C'est  comme  mandant,  dit-on, 
(|u<»  ce  propriétaire  est  tenu,  et  tenu  sur  tous  ses  biens  eu 
principe,  des  en^aijenienls  licites  du  capitaine;  il  y  a  là  une 
application  des  rès^les  générales  du  mandai  (art.  1998  du 
Code  civil).  D'autre  part,  c'est  en  tant  que  commettant  qu'il 
est  responsable  des  dommages  causés  par  les  délits  ou  quasi- 
délits  du  capitaine;  il  y  a  là  une  application  de  l'article  i384  3* 
du  Code  civil. 

Après  avoir  fait,  dans  son  premier  alinéa,  une  double  réfé- 
rence au  droit  commun,  l'article  216  apporterait  à  ce  même 
droit  une  dérogation  exorbitante  en  permettant  au  proprié- 
taires de  s'affranchir  «  des  obligations  ci-dessus  »  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret.  Par  suite,  cette  dérogation  compor- 
terait l'interprétation  la  plus  restrictive  et  la  «  faculté  d'aban- 
don »  devrait  être  renfermée  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Celte  interprétation  donne  lieu  à  des  difficultés  extrême- 
ment nombreuses,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique.  On  se 
demande  comment  et  jusqu'à  quel  moment  on  peut  exercer 
cetle  «  faculté  d'abandon  »  ;  quels  sont  les  actes  qui  entraî- 
nent renonciation  à  ce  ((  privilège  »  ;  comment  il  faut  appli- 
(|uer  la  loi  cjnand  il  y  a  plusieurs  propriétaires,  ou  quand  les 
(|nalités  crarniatem*  et  de  propriétaire  sont  séparées,  ou 
encore  (|uand  l'abandon  n'est  pas  fait  à  tous  les  créanciers. 
On  s(»  pose  aussi  la  (|uestion  de  savoir  si  l'abandon  est 
«  translatif  de  |)ropriélé  »  et  on  se  trouve  en  présence  des 
problèmes  étranges   (pie   fait    naître   la   solution   affirmative. 
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Par  exemple,  est-il  admissible  que  des  créanciers  bénéficient 
d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  leur  créance?  Com- 
ment comprendre  cette  propriété  attribuée  à  des  centaines  de 
créanciers  de  divers  pays?  Est-il  possible  que  les  créanciers 
exploitent  le  navire  abandonné? 

Avec  rinterprétation  qui  vient  d'être  rappelée,  l'article  216 
laisse  donc  place  à  des  incertitudes  et  à  des  difficultés  qui  sont 
particulièrement  graves  en  fait,  parce  qu'elles  tendent  à  para- 
lyser, à  la  suite  d'un  sinistre,  les  initiatives  qui  devraient  être 
prises  dans  l'intérêt  général.  La  crainte  d'être  déchu  de  la 
faculté  d'abandon,  pour  employer  le  langage  courant,  et 
d'êlre  tenu  sur  tous  ses  biens,  fait  souvent  hésiter  l'armateur 
et  entrave  son  action  utile.  H  y  a  là  une  situation  déplorable. 

Cette  interprétation,  d'autre  part,  présente  une  antinomie 
flagrante  avec  la  jurisprudence  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait 
allusion  et  qui,  depuis  environ  quarante  ans,  reconnaît  la  va- 
lidité de  la  clause  par  laquelle  le  propriétaire  de  navire  con- 
vient qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  du  capitaine.  Les  res- 
ponsabilités qui  découlent  de  l'article  i384  du  Code  civil  sont 
d'ordre  public,  d'après  la  jurisprudence,  et  la  convention  est 
impuissante  à  les  éliminer.  Comment  concilier  ces  deux  ordres 
de  jurisprudence,  si  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  existe  en  vertu  de  l'article  i384? 

Il  y  a  dans  l'article  216  une  disposition  à  amender;  mais 
n'y  a-t-il  pas  aussi,  à  son  sujet,  une  interprétation  à  réfor- 
mer? C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner,  après  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  hors  de  France. 


18 
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I  3. 

La  fortune  de  mer  dans  le  droit  allemand,  —  Mouvement 
des  idées  quant  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires. 

Tandis  que  rarmemcnt  français  est  victime  de  Tinsuffisance 
et  de  robscurité  d'une  disposition  capitale  du  Code  de  com- 
merce, Tarmement  allemand  jouit  d'un  régime  qui  est  issu 
aussi  de  Tidëe  d'une  fortune  de  mer  séparée,  mais  qui  est 
infiniment  préférable.  En  Allemagne,  la  fortune  de  mer  est 
nettement  distincte  de  la  fortune  de  terre  et  elle  constitue  un 
patrimoine  d'exécution  qui  forme  le  gage  sur  lequel  les  créan- 
ciers du  navire  exécutent  leur  créance.  Il  y  a  là  une  notion 
très  simple  et  d'une  application  satisfaisante  \  Il  n'a  pas  été 
jugé  nécessaire  de  transformer  le  navire  en  être  moral.  La 
loi  ne  peut-elle  pas  déclarer  que  tels  biens,  affectés  à  telle 
exploitation,  seront  les  seuls  sur  lesquelles  seront  payées  les 
créances  nées  à  l'occasion  de  cette  exploitation? 

I .  L'article  480  du  Gode  de  commerce,  promulgué  en  1897,  est  ainsi 
con(;u  : 

((  L'armateur  ne  répond  pas  sur  ses  biens  /personnels,  mais  seulement 
sur  le  navire  et  le  fret  : 

«  lo  De  l'obligation  résultant  d'un  acte  juridique  conclu  parle  capitaine 
en  cette  qualité,  en  vertu  de  sa  capacité  légale  et  sans  mandat  spécial  ; 

((  20  De  l'obligation  résultant  de  l'inexécution,  de  l'exécution  incom- 
|)lcto  ou  défectueuse  d'une  convention  conclue  par  l'armateur,  pour  autant 
(|iie  l'exécution  de  cette  convention  rentre  dans  les  attributions  du  capi- 
faiue,  et  sans  (ju'on  ait  à  distinguer  si  l'inexécution  ou  l'exécution  incom- 
plète ou  défectueuse  est  imputable  à  une  personne  faisant  ou  non  partie  de 
réijuipage; 

«  ;^o  De  l'obligation  résultant  d'une  faute  d'une  personne  de  l'équipage. 

((  Cette  disposition  ne  re(;oit  aucune  application  au  cas  des  nos  1  et  2, 
lorsque  l'armateur  a  commis  lui-même  une  faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat, ou  lorscpril  a  spécialement  garanti  cette  exécution.  » 

Du  code  allemand,  on  peut  rapprocber  les  trois  codes  suédois,  danois, 
norvégien  (art.  7). 
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C'est  ce  que  fait  sagement  la  loi  commerciale  allemande, 
et,  en  faisant  cela,  a-t-elle  créé  au  profit  des  armateurs  une 
situation  privilégiée  par  rapport  au  droit  commun?  Le  lan- 
gage tenu  en  France  quand  on  parle  de  la  situation  des  ar- 
mateurs est-il  de  mise  en  Allemagne?  Nullement.  D'après  le 
Gode  civil  allemand  (du  i8  avril  1896,  ||  278  et  83 1),  la  res- 
ponsabilité du  maître  ou  commettant  cesse,  soit  pour  l'exé- 
cution de  ses  obligations  contractuelles,  soit  en  ce  qui  touche 
les  dommages  causés  aux  tiers  par  le  préposé,  s'il  prouve 
qu'il  a  apporté  dans  le  choix  et  la  direction  de  celui-ci  la 
prudence  ou  les  soins  voulus  ou  lorsqu'il  est  établi  que  celte 
prudence  et  ces  soins  n'auraient  pu  empêcher  le  dommage. 
Dans  ces  conditions,  si  le  droit  maritime  régissant  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  apparaît  comme  exceptionnel,  ce  n'est 
plus  dans  le  sens  d'une  atténuation  de  la  responsabilité  de 
droit  commun,  mais  plutôt  comme  une  aggravation.  Dans  un 
but  d'utilité  publique,  on  a  affecté  le  navire  et  le  fret  à  la 
garantie  des  actes  du  capitaine.  C'est  une  affectation  qui 
ajoute  une  garantie  à  la  responsabilité  de  droit  commun.  En 
Allemagne,  le  langage  tenu  en  France  à  l'occasion  de  la  pré- 
tendue faveur  faite  à  l'armement  par  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité au  navire  et  au  fret  serait  un  véritable  contresens. 

Ce  sont  des  idées  analogues  qu'un  jurisconsulte  danois, 
M.  Hindenburg,  a  proclamées  dans  les  conférences  du  Comité 
maritime  international.  D'après  lui,  on  ne  saurait  parler  de 
faveur  ou  de  privilège  quand  l'œuvre  du  législateur  consiste, 
non  à  restreindre  une  responsabilité  préexistante,  mais  à 
créer  de  toutes  pièces  une  responsabilité  à  la  charge  d'une 
personne  innocente. 

Toutefois,  pour  M.  Hindenburg,  une  certaine  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire  se  justifie  parce  qu'il  a  en- 
trepris l'aventure,  et  il  est  admissible  qu'il  supporte  une 
partie  du  risque,  à  condition  qu'il  n'en  soit  pas  chargé  outre 
mesure. 
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D'autres  jurisconsultes  ont  été  plus  loin.  C'est  ainsi  que 
M.  Gûtschow,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  et  de 
rUnion  des  Armateurs  de  Hambourg,  a  proposé  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  la  responsabilité  des  armateurs  pour 
fait  d'abordage*.  Son  argumentation  est  à  retenir.  L'ordre 
public  ne  commande  pas  cette  responsabilité.  L'équité  n'exige 
pas  non  plus  qu'on  l'érigé  en  principe,  sous  ce  prétexte  que 
celui-là  doit  assumer  tous  les  risques  qui  a  tous  les  profits  : 
en  effet,  ceux  qui  exposent  leurs  personnes  ou  leurs  biens 
sur  mer  acceptent  sciemment  le  risque  maritime.  D'ailleurs, 
la  responsabilité  des  armateurs  n'est  point,  comme  on  le  sup- 
pose parfois,  la  garantie  la  meilleure  de  la  sécurité  de  la 
navigation  :  cette  garantie  se  trouve  bien  plutôt  dans  les  mo- 
biles réels  qui  incitent  les  capitaines  à  faire  leur  devoir  et  à 
être  diligents,  à  savoir  le  sentiment  de  l'honneur,  poussé 
souvent  jusqu'à  l'héroïsme,  le  souci  de  la  conservation  de  la 
vie  ou  de  la  position,  ou  enfin  la  crainte  des  poursuites  pé- 
nales. A  ces  mobiles,  que  peut  ajouter  le  souci  d'éviter  une 
perte  aux  collectivités  d'assureurs  entre  lesquels  se  répartit 
le  risque  maritime  et  entre  lesquels  se  font  les  balances 
finales? 

Si  M.  Gûtschow  a  été  suivi  par  quelques  personnes',  sa 
ihéorie  n'a  pas  été  admise  en  général.  Spécialement,  le 
Comité  maritime  iuternational,  auquel  il  l'avait  proposée  en 
1902,  à  la  conférence  de  Hambourg,  l'a  rejetée.  Il  a  paru 
impossible   de  rompre  aussi  délibérément  avec  une  tradition 


1.  Die  Beseitigang  der  Haftnng  der  Rheders  fiir  Collisions-Schuden 
(Hamboursf,  L.  Friedrichsen  et  O).  V.  résunir  des  idées  de  M.  Gûtschow 
dans  la  Heoue  interiuilionale  du  droit  maritime^  XVII,  p.  6^9  et  suiv., 
par  M.  Wauters. 

2.  Il  a  été  suivi  notamment  par  M.  W.  A.  Williams,  de  la  Standard 
Marine  Insurance  Company,  qui,  à  la  conférence  de  Liverpool  (juin  190O), 
a  proposé  également  la  suppression  de  toute  responsabilité  pour  les  dom- 
mages matériels  causés  par  abordage.  (V.  Bulletin  no  12  du  Comité  ma- 
ritime international f  p.  i54.) 
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universelle  et  ancienne,  qui  n'a  peut-être  pas  perdu  toute 
raison  d'être.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  intéressant  de  rap- 
peler cette  appréciation  d'un  esprit  allemand  dans  le  mouve- 
ment des  idées  relatif  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  Tordre  public  n'est  pas  inté- 
ressé à  ce  que  les  armateurs  soient  responsables  des  sinistres 
causés  par  la  faute  des  capitaines  :  autrement  on  ne  verrait 
pas  tous  les  pays  admettre  que  les  armateurs  soient  déchar- 
gés  de  cette  responsabilité  à  Tégard  des  contractants.  Aux 
Etals-Unis,  c'est  la  loi  elle-même  (loi  de  i8(j3,  /farter  Act) 
qui  déclare  que  l'armateur  n'est  pas  responsable  des  pertes 
ou  dommages  résultant  de  fautes  dans  la  conduite  ou  l'admi- 
nistration {management)  du  navire.  Dans  les  autres  pays, 
c'est  la  jurisprudence  qui  consacre  la  validité  des  clauses 
d'exonération  de  la  même  responsabilité.  Il  y  a  là,  dans  l'uni- 
versalité de  l'irresponsabilité  des  propriétaires  de  navires  à 
l'égard  des  cargaisons,  un  fait  capital,  qu'il  est  impossible  de 
négliger  dans  toute  discussion  sur  notre  matière.  Quelles  que 
soient  les  théories  en  présence,  on  est  obligé  de  s'incliner 
devant  cette  grande  règle  de  droit  ou  de  fait  :  pour  les  car- 
gaisons transportées,  le  risque  des  fautes  du  capitaine  est 
passé  des  armateurs  à  ces  cargaisons  elles-mêmes,  qui  en 
conservent  la  charge.  Il  devient  impossible  d'affirmer  que, 
s'ils  le  conservent  quand  ces  fautes  causent  des  dommages 
à  des  tiers,  ce  soit  en  vertu  d'un  principe  d'ordre  public. 

II  nous  a  paru  nécessaire  d'indiquer  ces  idées  avant 
d'aborder  la  critique  de  l'article  216  de  notre  Code  de  com- 
merce. En  face  de  cette  disposition,  nous  avons  placé  immé- 
diatement la  loi  allemande  et,  aux  commentaires  auxquels 
elle  a  donné  lieu  sur  la  base  de  la  responsabilité  qu'elle 
pose,  nous  avons  opposé  un  mouvement  d'idées  important 
aucpiel  on  doit,  à  notre  avis,  accorder  attention,  non  seule- 
ment pour  conclure  que  la  loi  française  doit  être  amendée 
sur  ce   point,  mais   encore  pour  se  départir,  en  attendant, 
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de   la  méthode  restrictive  employée  pour  Tinterprétalion   et 
Texplication  de  l'article  216. 

14. 

Ohseroalions  sur  C  interprétation  de  F  article  216 
du  Code  de  commerce. 

11  semble  qu'il  soit  possible  d'éviter  dès  maintenant  une 
partie  des  inconvénients  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, en  cessant  de  dire  que  son  premier  alinéa  est  un  rap- 
pel du  droit  commun,  son  second  alinéa  une  dérog^ation  à  ce 
droit,  et  en  considérant  qu'il  forme  dans  son  ensemble  une 
détermination  spéciale  des  risques,  une  organisation  de  la 
fortune  de  mer  non  soumise  à  interprétation  restrictive. 

Estr^e  bien  en  vertu  d'un  mandat  que  le  propriétaire  du 
navire  est  tenu  des  engagements  licites  contractés  par  le  capi- 
taine dans  la  sphère  de  ses  attributions?  Il  ne  choisit  pas 
librement  le  capitaine,  puisqu'il  est  tenu  de  le  prendre  dans 
la  catégorie  restreinte  des  personnes  pourvues  de  brevet. 
Cette  circonstance  n'est  peut-être  pas  de  nature^  à  elle  seule, 
à  faire  écarter  Tidée  de  mandat.  Mais  voici  une  autre  particu- 
larité de  la  situation.  Le  propriétaire  peut  se  trouver  tenu, 
sans  qu'il  y  ail  aucun  choix  de  sa  part.  Ce  peut  être,  en  effet, 
sans  son  iulervenlion  et  à  son  insu  que  le  capitaine  est  placé 
au  poste  de  commandant  du  navire.  C'est  ce  qui  se  produit 
dans  les  cas  suivants.  Le  capitaine  meurt  en  cours  de  route; 
le  second  est  lui-nicme  malade  ou  frappé  de  mort.  Un  nou- 
veau capitaine  est  choisi  par  le  consul  ou  par  le  commandant 
de  la  station  navale.  En  second  lieu,  le  navire  peut  être  loué 
sans  étnî  équipé  à  une  personne  qui  deviendrait  l'armateur  et 
choisirait  le  capitaine.  Dans  ces  deux  cas,  le  propriétaire  n'en 
est  pas  moins  tenu  comme  tel.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où,   le  navire  étant   vendu,  un   nouveau  capitaine  est  choisi 
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par  l'acheteur  avant  raccomplissement  des  formalités  de  mu- 
tation en  douane;  resté  propriétaire  à  Tégard  des  tiers,  le 
vendeur  peut  être  recherché  par  eux  en  vertu  de  l'article  216. 
N'est-ce  pas  la  démonstration  que  le  propriétaire  n'est  tenu, 
en  vertu  de  cette  disposition,  que  comme  propriétaire. 

D'autre  part,  est-ce  en  vertu  d'une  responsabilité  civile  de 
préposant  que  le  propriétaire  du  navire  se  trouve  tenu  des 
dommages  causés  par  les  faits  illicites  du  capitaine?  11  est  dif- 
ficile de  l'admettre,  si  l'on  considère  que  cet(e  dernière  est 
basée  sur  la  présomption  d'une  faute  dans  le  choix  du  pré- 
posé ou  d'une  négligence  dans  Texercice  de  l'autorité.  La  res- 
ponsabilité du  propriétaire  existe,  même  quand  il  n'a  pas 
choisi  le  capitaine.  Elle  existe  encore,  quand  le  capitaine  a 
commis  une  négligence  ou  une  erreur  dans  lexercice  de  son 
cqmmandement  nautique,  c'est-à-dire  dans  des  cas  où  son  au- 
torité est  exclusive  de  toute  autre.  Elle  existe  pareillement, 
quand  la  faute  est  commise  par  un  pilote  obligatoire  qui  n'a 
même  pas  été  choisi  par  le  capitaine. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  bien  que  l'on  ne  puisse  voir 
dans  le  premier  alinéa  de  l'article  216  une  référence  au  droit 
commun  du  mandat  et  de  la  préposition  et,  dans  le  second, 
une  exception,  un  privilège  exorbitant.  Faut-il  parler  d'abord 
d'un  principe  de  responsabilité  personnelle  indéfinie,  quand 
la  loi  fait  dériver  le  risque  du  seul  fait  de  la  propriété,  le 
ramène  à  la  propriété  et  l'y  ramasse?  La  responsabilité  a, 
dans  le  patrimoine  exposé  en  aventure  maritime,  à  la  fois  son 
origine  et  sa  limite.  Les  créaîiciers  dont  la  créance  se  ratta- 
che à  cette  aventure  ont  [)our  gage  exclusif  ce  patrimoine. 
Dès  lors,  ne  sommes-nous  pas  en  présence  d'une  fortune  de 
mer  qui  ressemble  singulièrement  à  celle  du  droit  allemand, 
si  bien  qu'en  somme»  le  droit  allemand  ne  serait  qu'une  expres- 


I.  Cf.  la   iK>!r  (ie  M.  Lyoii-(i;ieii  sous  l'arrêt  de  la  (^oiir  de  (Cassation  <lii 
23  juin  1896  (P.  iH«)8,  I,  209). 
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sion  plus  parfaite  d*une  même  notion  de  la  fortune  de  mer, 
et  nVst-il  pas  légitime  d'orienter  Tinterprétation  de  TcApres- 
sion  imparfaite  qu'on  trouve  dans  le  Code  français  vers  cette 
expression  plus  parfaite?  N'est-il  pas  légitime  dédire,  même 
chez  nous,  que  le  propriétaire  de  navire  n'est  tenu  des  faits  et 
actes  du  capitaine  que  sur  le  navire  et  le  fret,  constitués  en 
patrimoine  d'exécution  ? 

M.  Fraissaingea,  dans  la  notice  qu'il  a  bien  voulu  présenter 
à  l'Académie  de  législation  au  sujet  d'un  ouvrage  où  nous 
émettions  quel(iues-unes  de  ces  idées*,  a  indiqué  que,  si  les 
faits  énoncés  plus  haut  étaient  certains^  la  conclusion  qui  en 
était  tirée  était  problématique.  11  objecte  que  du  seul  fait  de 
la  propriété  peut  résulter,  en  dehors  d'une  faute,  une  respon- 
sal)ilité  personnelle,  et  il  cite  deux  textes  qui  fourniraient  des 
exemples  de  responsabilité  personnelle  attachée  à  la  pro- 
priété. L'un  de  ces  textes  est  l'article  297  du  Code  de  cora- 
iiKMce,  (jui  rend  le  capilaine  responsable  «  des  dommages-in- 
térêts de  TaHVéleur  »,  si  le  navire  est  hors  d'état  de  naviguer, 
îilors  même  qu'il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  connaître 
cet  état.  L'autre  est  l'article  j386  du  Code  civil. 

L'article  207  du  Code  de  commerce  fournit-il  un  exemple 
tupi(]ue?  D'abord,  il  parle  du  capitaine  et  non  du  proprié- 
taire du  navire.  Ensuite,  c'est  une  disposition  relative  au  con- 
trat (rattVétement,  el  la  responsabilité  qu'il  édicté  en  cas  de 
mauvais  état  du  navire  est  une  responsabilité  dérivant  d'une 
garantie  contracturlle  présumée.  Est-il  légitime  d'en  faire  état 
dans  le  débat  présent?  C'est  fort  douteux. 

Le  second  textes  cité  par  M.  Fraissaingea  est  l'article  i386 
du  (axIo  civil,  (Taprès  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble 
bâti  est  responsal)le  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  quand 

I.  L'i/uifis/ric  (frs  /nins/iorfs  marifimr.s  au  dix^neiwiême  siècle  et  an 
rnmnipnrement  du  vingtième  siècle  (Paris,  Pcdone,  1908).  — V.  notice  de 
M.  i'raissaintçca,  Recueil  de  l' Académie  de  législation,  igoS,  p.  882 
et  suiv. 
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elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction.  Lorsque  Texistence  de  l'une  de  ces 
conditions  est  prouvée,  le  [)ropriétaire  est  condamné  à  la  ré- 
paration du  dommage,  sans  pouvoir  se  disculper  en  alléguant 
qu'il  ignorait  le  mauvais  état  de  sa  chose  et  qu'il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  d'en  empêcher  la  ruine.  11  y  aurait  1î\  une  respon- 
sabilité personnelle  dérivant  de  la  seule  qualité  de  propriétaire. 
Cette  disposition  est,  en  effet,  plus  que  l'article  297  du 
Code  de  commerce,  intéressante  à  rappeler.  Elle  crée  une  res- 
ponsabilité de  droit  commun  pour  les  propriétaires  d'immeu- 
bles à  l'égard  des  tiers,  et  des  jurisconsultes  en  ont  tiré  un 
parti  considérable  pour  étayer  la  théorie  de  la  responsabilité 
du  fait  des  choses.  Mais  en  quoi  l'exemple  fourni  par  elle 
infirme-t-il  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir  que  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce  ne  contient  pas,  dans  son  pre- 
mier alinéa,  une  application  du  droit  commun  et,  dans  son 
second,  une  dérogation  au  droit  commun? En  parlant  du  droit 
commun,  nous  pouvons  parler  aussi  bien  de  celui  de  l'ar- 
ticle i386  que  de  celui  de  l'article  i384.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  dans  le  domaine  d'application  de  l'article  i386.  Nous  ne 
sommes  pas  non  plus  dans  celui  de  l'article  i384  en  tant  qu'il 
vise  les  choses  cpie  l'on  a  sous  sa  garde.  C'est  ce  qu'a  reconnu 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  2  avril  1901  \  dé- 
clarant que  l'armateur  contre  lecpiel  on  ne  relève  aucun  fait 
personnel  «  ne  saurait  être  tenu  des  vices  cachés  de  son  na- 
vire, chose  essentiellement  mobilière,  et  qu'il  n'avait  point,  en 
tous  cas,  sous  sa  garde  ».  Si  l'on  n'est  pas  non  plus  dans  le 
domaine  d'application  du  droit  commun  de  l'article  i384,  en 
tant  qu'il  vise  la  responsabilité  des  niaîtres  et  commettants,  il 
faut  bien  conclure  que  l'on  se  trouve  ici  en  i)résence  d'un 
droit  spécial  (|ui,  justement  parce  qu'il  est  spécial,  n'est  pas 
une  dérogation  au  droit  commun. 

I.  Revue  intern.  du  Dr,  mar.,  XVII,  p.  5. 
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Il  reste,  il  faut  le  reconnaître,  la  difficulté  tirée  des  termes 
inèuies  de  l'arlicle  216  :  «  Tout  propriétaire  de  navire  est 
civilement  responsable,  etc.  »  Ce  texte  doit-il  lier  impérieuse- 
ment le  commentateur  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout  d'abord 
on  remarquera  que  les  expressions  actuelles  sont  le  résulta! 
(Fadditions  successives  et  que  le  texte  de  l'Ordonnance  était 
beaucoup  plus  éner^i^ique  et  plus  concis  :  «  Les  propriétaires 
de  navires  sont  responsables  des  faits  du  maître,  mais  ils  en 
deuieureront  décliar^i^és  en  abandonnant  le  bâtiment  et  le 
fret.  »  (Test  le  Code  de  1807  qui  a  ajouté  le  mot  «  civile- 
ment »  au  mot  «  responsable  »,  et  c'est  la  loi  de  i84i  qui  a 
piuir  la  première  fois  parlé  de  faculté  d'abandon.  Le  texte 
ori;j:inaire  nous  donne  simplement  l'affirmation  d'une  respon- 
sabilité dont  on  demeure  décharçé  en  abandonnant  le  bâli- 
meut  et  le  fret.  Or,  si  Ton  se  réfère  au  Code  allemand,  qui 
aduïet  le  système  de  la  fortune  de  mer  or^^anisé  en  patrimoine 
cre.xéoution,  que  voit-on?  L'article  485  commence  par  dire  : 
M  l/armateur  est  responsable  du  dommage  qu'une  personne 
de  ré(|uipaîi(e  cause  par  sa  faute  à  un  tiers  dans  l'accomplis- 
sement de  son  service.  »  Et  l'article  486  ajoute  que  Tarinateur 
ne  répond  pas  sur  ses  biens  personnels,  mais  seulement  sur 
le  navire  et  le  fret,  et...  i"...,  2®...,  3"...  »  Il  y  a  dans  le  pre- 
mier de  ces  articles  une  disposition  qui  correspond  en  quel- 
i\{\c  manière  au  premier  alinéa  de  notre  article  216.  Elle 
n'empèrhe  nuIlenuMit  Toiiçanisation  ultérieure  du  patrimoine 
d'exécution. 

Aussi  bien,  puiscpie  Ton  veut  s'attacher  au  texte,  pour- 
rail-on  tirer  du  texte  nuMue  adopté  en  i84i  un  argument 
(Munraire  à  la  doctrine  cpii  veut  voir  ici  une  application  des 
règles  du  mandat.  H  est  énoncé  que  le  propriétaire  est  tenu 
(les  eni;aiiemeuts  coutractés  «  par  le  capitaine  ».  Or,  on  ne 
saurait  (lin*  que  le  mandataire  ordinaire  contracte  un  enga- 
m'nuMil,  |)nis(|ue  sa  personnalité  est  juridiquement  absente 
dans  les  relations  entre»  le  mandant  et  l'autre  partie. 
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Mais  il  vaut  mieux  laisser  toutes  ces  minuties  et  aller  au 
fond  des  choses,  en  remarquant,  comme  a  fait  M.  de  Sèze*, 
que  la  loi  présente  un  autre  exemple  de  formule  dont  les  ter- 
mes sont  à  tort  renversés.  Reproduisons  avec  lui  ce  passage 
de  Loyseau  relatif  au  renversement  qui  s'est  produit  à  pro- 
pos de  Faction  en  délaissement  à  laquelle  est  exposé  le  tiers 
détenteur  de  Fimmeuble  hypothéqué. 

«  Aucuns  ont  été  si  scrupuleux  qu'ils  ont  pensé  qu'en  for- 
mant la  demande  contre  un  tiers  détempteur,  il  fallait  réser- 
ver cette  faculté  que  la  loi  luy  donne  de  s'exempter  du  délais- 
sement en  payant  la  dette,  et,  partant,  qu'il  fallait  conclure 
conditionnellement  contre  luy  à  délaisser  la  chose,  si  mieux 
il  n'aimait  payer,  ou  bien,  alternativement,  à  délaisser  ou  à 
payer...  Et  d'autant  que  l'expression  de  cette  alternative  ne 
pouvait  nuire,  on  l'a  non  seulement  tolérée,  mais  aussi  ac- 
coutumée et  quasi  requise  comme  nécessaire  pour  ce  que  cha- 
cun a  voulu  user  de  la  forme  la  plus  sûre  et  éviter  toute 
difficulté...  Mais  encore,  comme  la  pratique  de  la  France  a 
été  conduite  par  des  gens  qui  ignoraient  le  droit,  et  qui  ne 
sçavaient  ny  la  source,  ny  pareillement  la  forme  de  cette 
alternative,  on  a  par  succession  de  temps  préposléré  et  ren- 
versé les  deux  parties  de  cette  alternative,  et  on  a  conclu  à  ce 
que  le  détempteur  fust  condamné  hypothécairement  à  payer 
la  dette,  ou,  j\  tout  le  moins,  à  délaisser  l'héritage  par  hypo- 
thèque, mettant,  comme  on  l'a  dit,  la  charrue  avant  les 
bœufs,  et,  par  un  simple  uzîpcv  rpoxepov  de  grammaire,  prépo- 
sant ce  qui  est  en  la  simple  faculté  à  ce  qui  est  en  l'ohligii" 
lion.  Et  encore  celte  erreur  a  passé  plus  outre  en  aucuns 
lieux,  où  seulement  on  conclut  contre  un  tiers  détempteur  à 
payer  hypothécairement,  sans  exprimer  qu'il  puisse  quitter 
l'héritage,  bien  qu*on  Tentende  toujours'...  » 

1.  Loc,  cit. 

2.  Loyseau,    Traité  du  (lé(/iierpissemrnf  et  ilélnissement  par  hi/pothr^ 
qrte. 
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De  riiabilude  d'une  formule  vicieuse  est  résulté,  dans  le 
C'ode  civil,  un  texte  défectueux  :  l'article  2168  déclare  que  le 
tiers  détenteur  est  tenu  de  payer  ou  de  délaisser,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  obliçalion  alternative,  mais  obligation  simple, 
délaisser,  accompagnée  d'une  simple  faculté  de  payer. 

il  en  est  de  même,  dit  notre  auteur,  en  ce  qui  touche  le 
propriétaire  de  navire.  L'article  216  du  Code  de  commerce 
contient  une  formule  analogue  à  celle  de  l'article  2168  du 
Code  civil.  La  loi  parle  d'abord  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, et ,  en  second  lieu  seulement,  de  la  faculté  qu'il 
a  de  s'en  affranchir  en  faisant  abandon  du  navire.  Ce  serait 
là  une  formule  impropre  empruntée  à  la  pratique. 

Sans  attacher  une  importance  exagérée  à  cet  exemple  de 
rédaction  défectueuse,  il  est  bon  néanmoins  de  la  retenir  et 
(le  s'en  autoriser  pour  aboutir  à  une  interprétation  rationnelle 
des  termes  de  l'article  216. 

M.  Fraissaingea  s'associe  à  la  pensée  exprimée  par  M.  Lyon- 
Caen  dans  cette  phrase'  :  «  La  vérité  est  qu'en  matière 
maritime  le  législateur  a  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  navire,  un  principe  qui  n'est 
pas  une  application  pure  et  simple  de  l'article  i384  du  Code 
civil.  »  Il  nous  semble  que  l'interprète  peut  aller  un  peu  plus 
loin  et  conclure  à  l'illégitimité  de  l'interprétation  systémati- 
(piement  restrictive  dont  nous  avons  signalé  les  inconvénients. 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  les  raisons  d'être  des  res- 
ponsabilités civiles  de  droit  commun  font  ici  défaut  et  qu'on 
se  trouve  en  dehors  de  leur  sphère?  Pourquoi  ne  pas  admettre 
que  l'arlicle  216,  en  tant  qu'il  constitue  le  navire  et  le  fret 
en  fortune  de  mer  séparée  de  la  fortune  de  terre,  forme,  dans 
une  autre  s[)hère,  un  droit  commun  maritime  qu'il  n'y  a  pas 
à  appliquer  restrictivement ,  mais  qu'il  convient  d'appliquer 
((  dans  tous  les  cas  »  comme  dit  le  texte? 
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Controi^erses  particulières  :  I.  Im  limitation  de  la  respon'^ 
sabilité  à  la  fortune  de  mer  dans  les  rapports  des  trans^ 
porteurs  maritimes  arec  F  Etat.  —  II.  Fautai  l  cim^ prendre 
dans  le  fret  qui /orme  te  gage  des  créanciers  les  primes  à 
l'arme  ment  [ou  les  sulwen  lions  postales)  ? 

La  solution  de  nombreuses  controverses  ik^pendra  de 
l'adoption  ou  du  rejet  de  celle  interprëtalion.  Nous  nous 
attacherons  ici  à  deux  points  seulement,  où  apparaîtront  les 
inconvénients  ou  les   injustices  de  TinterprcHation  contraire. 

I.  Une  Compagnie  de  transports  maritimes  a  fait  avec 
rÉlat  un  marché  qui  l'oblige  î\  transporter  soit  les  fonds  du 
trésor  public,  soit  les  envois  des  départements  ministériels. 
Si  le  contrat  est  muet  sur  Tétendue  de  la  responsabililé  en 
cas  de  ^sinistre  dû  à  une  faute  du  capitaine,  l'armateur  sera-(-il 
responsable  personnellement,  ou  seulement  sur  le  navire  et  le 
fret  en  vertu  de  Tarticle  2i()?  D'après  notre  interprétalion,  il 
faut,  dans  le  silence  du  contrai,  conclure  A  Tapplication  de 
rarlicle  21O,  parce  (pi'il  forme  le  droit  commun  maritime  et 
constitue  véritablement  la  charte  des  exploitations  maritimes. 

Au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  plusieurs  décisions 
qui  refusent  au  pnqiriéfaire  de  navire  la  faculté  de  se  libérer 
envers  TEtat  en  invoquant  Tarticle  216,  si  ce  \vxie,  n'est  pas 
visé  expressément  dans  le  marché  (Cons.  d'État,  8  mai 
1874  ;  S.  76,  3,  9.3;  —  Cons.  d'Etal,  10  novendire  1887;  Au- 
Iran,  III,  ."iî^r»,  pour  le  transport  «reffels  militaires;  —  Cons. 
d*Élat,  4  mars   r^o/*;  Autran,  XX,  p.  836). 

Parlant  de  l'arrêt  du  4  mars  rr^o/i  du  0>nscil  d'F^tat, 
M.    Lvon-^^en   dit   justement'    :    «  Cette  solution    est    ir^** 

I.  Benne,  rritifjn^^  ny^^t,  p.  .'h 5. 
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(Tiliqiial)le  et  le  seul  motif  donné  pour  la  justifier  est  vrai- 
ment (l'une  1res  ^çrantie  faiblesse.  Que  dit  le  Conseil  d'Elat? 
La  convention  coneernant  le  service  postal  entre  Marseille  el 
la  cote  occidentale  d'Afrique  est  d'une  nature  spéciale  à 
laquelle  l'article  216  du  Code  de  commerce  qui  consacre  le 
[)rincipe  de  la  faculté  d'abandon  n'est  pas  applicable.  11  y  a 
là  une  affirmation  sans  preuve.  Elle  semble  impliquer  une 
sintj^ulière  méconnaissance  de  la  portée  de  l'article  216  du 
Code  de  commerce.  Cette  disposition  admet  au  profit  du 
propriétaire  de  navire  la  faculté  d'abandon,  non  pas  pour 
certaines  obligations,  mais  pour  toutes  les  obligations  dont 
le  propriétaire  est  tenu  à  raison  des  faits  et  des  actes  du  ca- 
pitaine. Aussi,  pour  que  cette  faculté  existe,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  cas  soit  prévu,  il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
exclu,  soit  par  un  texte,  soit  par  les  principes  généraux.  On 
cliercberait  vainement  un  texte  ou  un  principe  qui  écarte  la 
faculté  d'abandon  lorsqu'il  s'agit  d'un  propriétaire  de  navire 
tenu  envers  l'État  à  raison  des  fautes  du  capitaine.  » 

Ce  (|ui  est  au  fond  des  décisions  du  Conseil  d'État  ainsi 
critiquées,  c'est  probablement  cette  idée  que  le  second  alinéa 
(le  l'article  216  contient,  par  rapport  au  droit  commun,  une 
dérogation  exorbitante  qui  doit  être  appliquée  de  la  manière 
la  plus  restrictive.  C'est  là  un  fondement  d'interprétation 
complètement  erroné.  Une  notion  plus  exacte  de  la  fortune 
de  mer  aurait  fait  reconnaître  au  Conseil  d'État  qu'il  n'avait 
pas  à  tenir  compte  du  droit  commun  relatif  aux  obligations 
indéfinies  du  transporteur  terrestre,  et  qu'il  se  trouvait  en 
préseuce  d'une  responsabilité  limitée,  ipso  facto  et  nécessai- 
n»ni(»iit.  au  patrimoine  constitué  par  le  navire  et  le  fret,  aussi 
bi(Mi  (|ue  si  le  contractant  eût  été  une  société  anonyme  n'ayant 
pour  tout  actif  que  ce  navire  et  ce  fnH. 

Dans  cette  dernière  liypotbèse,  faire  peser  une  responsabi- 
lité indéfinie»  sur  les  ^associés  eût  été  la  négation  du  droit 
commercial  des   sociéi(\s.    De  même,   dans  les  cas  qui  nous 
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occupent,  les  décisions  du  Conseil  d'Élat  sont  la  négation  du 
droit  maritime.  C'est  une  de  ces  conséquences  excessives  qui 
montrent  justement  les  vices  de  Tinterprétation  de  Tarticle  216 
du  Code  de  commerce  que  nous  avons  combattue. 

II.  Une  autre  difficulté  contribuera  à  montrer  les  défauts 
de  cette  même  interprétation  et  de  Tinanité  des  solutions 
qu'on  base  sur  elle.  Il  s'agit  de  la  question  de  savoir  si  les 
primes  à  larmement  et  les  subventions  postales  doivent  être 
comprises  dans  le  fret  à  abandonner. 

En  ce  qui  touche  les  primes,  M.  Alfred  de  Courcy  '  a  répondu 
autrefois  affirmativement,  en  se  plaçant  sous  l'empire  de  celte 
idée,  que  «  l'abandon  libératoire  »  est  «  une  faculté  extraordi- 
naire, une  exception,  une  infraction  même  aux  principes  géné- 
raux du  droit  commun  »,  «  un  privilège  qui  a  paru  exorbitant 
à  bien  des  jurisconsultes  ».  11  ajoutait  :  «  Il  est  clair  qu'un  tel 
privilège  n'existe  que  par  la  loi  et  selon  l'esprit  de  la  loi.  11 
ne  peut  pas  être  étendu,  et,  s'il  y  avait  des  doutes,  l'interpré- 
tation devrait  incliner  à  la  sévérité  restrictive  du  privilège.  » 
Il  concluait  que  l'armateur  ne  pourrait  garder  dans  sa  fortune 
de  terre  la  prime  que  le  capitaine  lui  a  fait  gagner  <(  en  navi- 
guant et  à  raison  du  nombre  de  jours  de  sa  navigation  ». 

Cette  solution  a  été  adoptée  également  par  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault^.  Les  éniinents  auteurs  la  justifient  briève- 
ment dans  les  termes  suivants  :  <(  Les  primes  sont  des  fruits 
civils  du  navire,  des  bénéfices  que  la  navigation  fait  réaliser 
k  l'armateur.  Il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'équité 
de  les  laisser  conserver  à  celui  qui  fait  l'abandon .  Cela  appa- 
raît surtout  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  fret,  par  suite  de 
la  perte  des  marchandises  (art.  3o2  C.  coni.),  et  où  le  navire, 
étant  réduit  à  l'état  de  d<*bris,  n'a  aucune  valeur.  Alors,  en 
effet,  que  couïprendrait  en    réalité  Tabandoii,  si  le  proprié- 
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taire  du  navire  pouvait  conserver  pour  luî  les  primes  à  la 
naviy^ation?  » 

MM.  Lvon-Caen  et  Renault  n'ajoutent  rien  de  plus  sur  cette 
(jueslioii.  Ils  n'ont  pas  cru  devoir  développer  l'argumentation 
(|ui  appuie  la  solution.  Or,  on  est  fondé,  croyons-nous,  à  ne 
[)as  s'en  tenir  à  la  raison  qui  consiste  à  dire  que,  dans  cer- 
tains cas,  si  la  prime  n'était  pas  comprise  dans  l'abandon, 
l'abandon  ne  comprendrait  rien.  Il  est  bien  certain,  en  effet, 
cjue  Tabandon  peut  ne  rien  comprendre.  En  réalité,  n'y 
aurait-il  [)as  encore  ici  l'influence  de  l'idée  exprimée  par 
M.  de  Courcy,  à  savoir  qu'il  faut  interpréter  restrictivement, 
dans  les  cas  où  il  y  a  doute,  «  la  faculté  d'abandon  »,  et 
prendre  la  solution  la  moins  favorable  à  la  fortune  de  terre? 

Si  l'on  admet  avec  nous  que  ce  point  de  départ  est  inexact 
et  que  la  séparation  de  fortune  de  mer  n'est  point  le  résultai 
d'un  privilège  exorbitant,  il  convient  de  chercher  en  toute 
liberté  si  la  prime  à  la  navigation,  encouragement  qui  n'était 
nullement  dans  les  prévisions  du  législateur  de  1807,  ^^^ 
vraiment  une  sorte  de  fret  à  comprendre  dans  la  fortune  de 
mer. 

A  cet  effet,  on  est  obligé  de  se  référer  à  chacune  des  lois 
(|ui  ont  institué  successivement  des  primes  à  l'armement  et 
d'analyser  ces  encouragements.  D'après  la  loi  du  29  jan- 
vier r88r,  la  prime  à  la  navigation  faisait,  pour  partie,  fonc- 
tion de  prime  à  la  construction  puisqu'elle  n'était  allouée  en 
entier  qu'aux  navires  de  construction  française.  Les  navires 
de  construction  étrangère  recevaient  seulement  la  demi-prime. 
Ainsi,  la  prime  était  destinée  à  faire  face  à  l'excédent  du  coût 
(le  la  construction  française,  et  d'autre  part,  elle  était  destinée 
à  c()m])enser  les  charges  spéciales  de  l'armement  français, 
notamment  celle  (pii  résulte  de  l'obligation  d'avoir  un  équi- 
[)age  composé  de  Français  pour  les  trois  quarts.  Ces  éléments 
divers  compris  dans  la  prime  étaient-ils  de  nature  à  être  assi- 
milés au  fret?  Non.  Tout  d'abord,  la  partie  delà  prime  qui 


LA    FORTUNE    DE    MER.  289 

n'était  que  la  restitution  fractionnée  de  l'excédent  de  prix 
payé  aux  constructeurs  français  répugne  certainenïent  à  cette 
assimilation.  Le  législateur  aurait  pu,  cni  cette  époque, 
recourir  à  la  combinaison  à  laquelle  il  est  arrivé  depuis,  dans 
la  loi  du  19  avril  1906,  c'est-à-dire  payer  directement  au 
constructeur  une  allocation  lui  permettant  de  construire  à 
des  prix  sensiblement  égaux  à  ceux  des  chantiers  étran- 
gers. Alors,  aucune  discussion  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe  n'eût  été  possible.  La  combinaison  à  laquelle  il  a  eu 
recours  en  1881  ne  doit  rien  changer  au  fond  des  choses. 
Quant  à  la  portion  de  la  prime  qui  devait  faire  face  aux  char- 
ges spéciales  de  l'armement  français,  elle  n'était  pas  non  plus 
assimilable  au  fret  :  primitivement,  la  Commission  de  1878, 
dont  le  travail  a  été  l'origine  du  système  des  primes,  avait 
proposé  une  prime  calculée  à  raison  de  i  franc  par  homme  de 
l'inscription  maritime  faisant  partie  de  l'équipage  et  par  jour 
d'embarquement.  Une  telle  allocation  n'eût  pas  été  évidem- 
ment une  sorte  de  fret.  Plus  tard,  à  la  suite  de  nouveaux 
travaux  et  de  la  discussion  parlementaire,  on  est  arrivé  à  la 
formule  de  la  prime  unique  à  double  rôle,  qui  est  inscrite 
dans  la  loi  de  1881,  et  qui  a  été  calculée  par  tonneaux  de 
jauge  nette  et  par  mille  milles  parcourus.  Le  mode  de  calcul 
adopté  ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence  de  transformer 
la  prime  en  fret.  Compensation  plus  ou  moins  exacte  des 
charges  des  entreprises  maritimes  françaises,  cette  alloca- 
tion était  bien  proportionnelle  aux  milles  parcourus,  mais 
n'était  point  une  rémunération  d'un  transport,  sauf  peut-être 
pour  ce  qui  correspondait  à  l'obligation  de  transporter  gratui- 
teuïent  les  correspondances  postales  (et  les  agents  des  postes 
chargés  de  les  accompagner).  D'après  l'arrêté  des  consuls 
du  rg  germinal  an  X,  les  navires  de  commerce  doivent  trans- 
[)orter  les  correspondances  moyennant  une  rétribution  d'un 
décime  par  lettre  ou  paquet.  Un  décret  du  12  juillet  i856  a 
ensuite  prévu  une  rétribution  de  i  franc  par  kilogramme  ou 
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I  centime  par  décagramine  de  journaux  ou  autres  imprimés. 
Si  Ton  avait  essayé  de  faire  une  ventilation  dans  les  éléments 
de  la  prime  de  ■tvigation  de  la  loi  de  1881,  le  seul  élément 
susceptible  d'être  dégagé  comme  fret  aurait  été  celui-là  (avec 
le  cotlt  des  passages  des  agents),  dans  les  cas  rares  de  corres- 
pondances postales  confiées  à  des  navires  à  primes. 

D'après  la  loi  du  3o  janvier  1898,  toute  prime  aux  navires 
de  construction  étrangère  ayant  été  supprimée  et  les  navires 
de  construction  française  ayant  seuls  été  dotés  de  la  qualité 
d'acquéreurs  de  primes  à  la  navigation,  ces  primes  ont  fait 
fonction  de  primes  à  la  construction  française  pour  leur  tota- 
lité, sauf  l'effet  de  la  concurrence  entre  chantiers  français. 
Les  observations  qui  précèdent  conservent  leur  force  et  même 
en  ont  une  plus  grande  pour  les  primes  allouées  en  vertu  de 
la  loi  du  3o  janvier  1898. 

A  cette  loi  a  succédé  celle  du  7  avril  1902,  qui  continue  à 
lier  les  intérêts  de  la  construction  et  ceux  de  l'armement,  mais 
qui  le  fait  différemment,  selon  qu'il  s'agit  de  vapeurs  ou  de 
voiliers.  En  ce  qui  touche  ces  derniers,  il  n'y  a  toujours 
qu'une  allocation,  la  prime  de  navigation,  accordée  seulement 
aux  voiliers  construits  en  France.  Pour  les  vapeurs,  il  y  a 
deux  sortes  d'allocations  :  la  prime  de  navigation,  allouée  aux 
navires  de  construction  française,  et  qui  est  toujours  calculée 
par  tonne  de  jauge  brute  et  par  mille  milles  parcourus,  et  la 
compensation  d'armement,  fixée  par  jour  d'armement  admi- 
nistratif. Ainsi  la  loi  de  1902  conserve^  dans  son  principe,  le 
système  des  lois  antérieures  en  le  combinant,  pour  les 
vapeurs  seulement,  avec  l'invention  de  la  compensation  d'ar- 
mement. L'allocation  dite  prime  de  navigation  fait  encore 
fonction  de  prime  à  la  construction  française,  mais  en  subis- 
sant dans  ce  rôle,  outre  l'effet  de  la  concurrence  entre  chan- 
tiers, la  réaction  de  la  compensation  d'armement  quand  il 
s'agit  des  vapeurs,  en  ne  la  subissant  pas  quand  il  s'agit  des 
voiliers.  D'ailleurs,  ces  allocations  comportent  des  déductions 
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(|iii  s'élèvent  à  ii  %,  en  faveur  des  inscrits  maritimes  ou  des 
institutions  maritimes.  Les  sommes  acquises  pour  Tarmement, 
en  vertu  de  cette  loi  compliquée,  répugnent,  plus  encore  peut- 
être  que  les  primes  des  lois  antérieures,  î\  une  assimilation  au 
fret. 

Une  considération  g^énérale  reste  à  présenter  en  faveur  de 
notre  solution,  si  Ton  considère  les  trois  lois  de  1881,  1898 
et  1902.  Le  régime  de  ces  lois  ont  une  base  commune,  à 
savoir  la  réserve,  partielle  ou  totale,  aux  navires  de  construc- 
tion française  de  la  qualité  d'acquéreurs,  durant  une  certaine 
période  de  leur  existence,  de  prinjes  annuelles  décroissantes. 
Le  lég-islateur  a  protégé  les  chantiers  français  en  leur  permet- 
tant de  faire  payer  cette  qualité  dont  il  dote  les  bâtiments 
qu'ils  ont  construits.  Par  suite,  la  fortune  de  mer  des  arma- 
teurs de  ces  navires  a  été  constituée  au  moyen  d'un  capital 
supérieur  à  celui  qu'auraient  exposé  les  propriétaires  de  navi- 
res similaires  allemands,  ou  an^^lais.  Si,  à  la  suite  d'un  dom- 
mage causé  par  le  navire  et  d'une  action  en  responsabilité, 
on  obligeait  ces  armateurs  à  rapporter  à  la  fortune  de  mer 
les  primes  destinées  à  payer  l'excédent  de  prix  du  bâtiment  et 
qui  sont  parfois  délée^uées,  soit  au  constructeur  non  payé,  soit 
à  un  préteur,  on  arriverait  à  un  résultat  véritablement  injuste 
et  choquant. 

Quant  à  la  dernière  loi  sur  la  marine  marchande,  celle  du 
19  avril  1906,  elle  est  fondée  sur  cette  idée  qu'il  est  préféra- 
ble de  renoncer  h  la  liaison  des  intérêts  des  deux  industries 
de  la  construction  et  de  l'armement,  et  de  séparer,  au  con- 
traire, ces  intérêts.  Comme  le  disait  l'exposé  des  motifs  qui 
soumettait  le  projet  de  cette  loi  aux  délibérations  du  Sénat, 
((  la  double  conséquence  de  ce  principe  est,  d'une  part, 
l'allocation  directe  aux  constructeurs  français  d'une  prime 
suffisante  pour  leur  permettre  de  livrer  à  l'armement  les 
navires  qui  lui  sont  nécessaires  au  même  prix  que  les  cons- 
tructeurs étrangers;  d'autre  part,  la  substitution  à  la  prime 
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de  navigation  d'une  compensation  d'armement  calculée  à 
un  taux  très  réduit  et  destinée  uniquement  à  compenser  les 
charges  spéciales  afférentes  à  la  navigation  sous  notre  pavil- 
lon ».  Désormais,  pour  faire  cesser  une  déperdition  regretta- 
ble (les  sacrifices  consentis  par  l'État  en  faveur  des  industries 
maritimes,  on  alloue  directement  aux  constructeurs  des 
sommes  qui  représentent  dans  une  certaine  mesure  l'avantage 
qu'ils  avaient  précédemment  de  pouvoir  faire  payer  plus  cher 
aux  armateurs  français  des  navires  acquéreurs  de  primes. 

Il  est  manifeste  que  l'avantage  réservé  aux  constructeurs  ne 
peut  être  compris  dans  la  fortune  de  mer  exposée  par  l'arma- 
teur. La  question  ne  souffre  pas  de  discussion.  Mais  il  faut 
retenir  la  combinaison  nouvelle  comme  élément  d'appréciation 
[)our  la  question  posée  relativement  aux  primes  des  lois  anté- 
rieures. La  loi  ramasse  en  capital  et  remet  directement  aux 
constructeurs  ce  qu'auparavant  ils  touchaient  de  l'armateur, 
lequel  se  remboursait  sur  des  primes  échelonnées;  il  apparaît 
bien  que  celles-ci  devaient  ou  doivent  rester  dans  la  fortune 
(le  terre.  Quant  à  la  compensation,  elle  continuera  à  être  cal- 
culée par  jour  d'armement  administratif  et  par  tonneau  de 
jauge  brute  totale.  Elle  ne  saurait  être  non  plus  assimilée  au 
nrt. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  développements  pour 
montrer  combien  il  est  imprudent  de  donner  en  quelques 
mots,  en  se  fondant  simplement  sur  une  interprétation  con- 
testable de  l'article  216,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si 
les  i)rimes  ù  l'armement  doivent  être  comprises  dans  la  for- 
tune de  mer.  On  voit  que,  loin  d'être  simple,  la  question 
(  omporte  une  analyse  minutieuse  des  lois  sur  la  marine  mar- 
chande. D'ailleurs,  à  défaut  de  cette  analyse,  une  considéra- 
lion  générale  doit  dominer  le  débat.  11  est  inadmissible  que 
les  sacrifices  tout  spéciaux  faits  par  la  France  pour  ses  indus- 
tries maritimes  profitent  d'une  manière  quelconque  aux 
(  léauces  cosmopolites  nées  des  hasards  de  la  lutte  commer- 
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ciale  internationale.  Qu'on  ait  pu  considérer  les  primes 
comme  exposées  dans  l'aventure  maritime  dans  la  fortune  de 
mer,  c'est  une  raison  de  plus  pour  chercher  à  bannir  l'inter- 
prétation de  l'article  216  que  nous  avons  combattue. 

Les  commentateurs  ne  se  sont  pas  occupés,  à  notre  con- 
naissance, de  la  question  similaire  de  savoir  si  les  subventions 
postales  doivent  être  comprises  dans  le  fret  à  abandonner. 
Cette  question  ne  mérite  pas  moins  de  retenir  l'atlention.  On 
ne  serait  pas  fondé  à  la  résoudre  non  plus  sans  une  analyse 
de  la  subvention  dite  postale. 

Moyennant  celle-ci,  l'État  obtient  les  avantages  suivants, 
qui  correspondent  aux  éléments  entre  lesquels  on  peut  décom- 
poser la  subvention  : 

ï^  Transport  gratuit  des  dépêches  postales  et  des  fonds 
que  le  Trésor  public  expédie  d'un  point  à  un  autre  des  lignes 
concédées;  transport  de  l'agent  des  postes;  transport  à  prix 
réduit  des  fonctionnaires,  des  armes  et  des  approvisionne- 
ments destinés  au  service  de  l'Etat. 

2^  Régularité  d'un  service  utile,  soit  au  commerce  natio- 
nal, soit  au  prestige  du  pavillon  national. 

3^  Assurance  que  ce  service  sera  accompli  par  des  paque- 
bots d'une  vitesse  satisfaisante;  cet  avantage  s'ajoute  à  celui 
de  la  régularité  au  point  de  vue  commercial,  et  répond,  en 
outre,  à  ce  que  recherche  l'Etat  au  point  de  vue  militaire. 

4^  Construction,  entretien  et  mise  à  la  disposition  de  l'État, 
en  temps  de  guerre  ou  en  cas  d'événements  politiques,  de 
navires  susceptibles  d'être  affectés  au  transport  de  troupes  et 
susceptibles,  en  outre,  d'être  transformés  en  croiseurs,  en  rai- 
son des  aménagements  spéciaux  exigés  dès  la  construction. 
La  subvention  contient  ainsi  un  avantage  particulier  qui  s'est 
dégagé  des  autres  en  Angleterre  et  a  donné  lieu  à  la  subven- 
tion militaire  servie  par  l'Amirauté  en  vertu  de  contrats  vi- 
sant certains  paquebots.  Toutefois,  pour  être  dans  une  note 
complètement  exacte,  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  du 
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17  juillet  1898  est  venue  donner  au  Gouvernement  français  le 
droit  de  réquisitionner  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  les  navi- 
res de  commerce,  si  bien  que  la  part  de  la  subvention  postale 
qui  correspond  au  but  militaire  n'est  plus  la  représentation  du 
droit  de  prendre  possession  des  bâtiments  suventionnés,  mais 
seulement  des  obligations  spéciales  résultant  du  contrat. 

;>  Avantas;;e  de  donner  des  commandes  aux  chantiers  na- 
tionaux. Quand  les  conventions  postales  ont  obligé  les  con- 
cessionnaires, ce  qui  est  le  cas  général,  à  n'employer  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  concédées  que  des  navires  construits  en 
France,  la  subvention  a  fait  fonction  de  prime  à  la  construc- 
tion nationale  dans  une  mesure  variable. 

Quand  on  a  ainsi  décomposé  la  subvention,  on  aperçoit  tout 
de  suile  que  c'est  tout  au  plus  le.premier  des  éléments  indi- 
qués plus  haut  qui  peut  être  assimilé  à  un  fret.  Mais  com- 
ment faire  une  ventilation,  et  en  tout  cas,  une  ventilation 
serait-elle  légitime?  11  convient  de  mentionner  ici  une  décision 
importante  qui  montre  l'impossibilité  de  celle-ci. 

La  question  de  savoir  si  la  subvention  postale  de  la  Compa- 
gnie générale  Transatlantique  pouvait  être  assimilée  au  fret 
s'est  posée  devant  les  tribunaux  des  États-Unis  à  la  suite  d'un 
sinistre  célèbre,  celui  de  la  Bourgogne,  La  cour  de  circuit 
pour  les  appels  a  rendu  à  ce  sujet,  le  7  juillet  igoB,  une  déci- 
sion peu  connue,  qui  constitue  dans  cette  matière  spéciale  un 
précédent  intéressant'.  Le  juge  commence  par  constater  que 
la  Compagnie  concessionnaire  s'est  obligée  à  effectuer  entre  le 
Havre  et  New-York  cinquante-deux  voyages,  aller  et  retour, 
I)ar  an,  avec  des  paquebots  de  dimensions  et  de  vitesse  déter- 
minées. Puis,  il  constate  que  la  Compagnie  doit  transporter 
gratuitement  les  dépêches  postales  et  les  espèces  monnayées 

I.  rnitrd  Sln/es  Circnif  Court  ofappeah,  in  the  matter  of  the  pétition 
i)f  c<  Iji  Compagnie  (jêncrale  Iransatlanlique  »,  owner  of  the  steam 
s/ifp  a  Jionr(jogne   ^^,  for  limitation  of  iiaùiiilti/  ('j  }ui\\ei  1905,  M.  La- 

comhc,  juge). 
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pour  rÉlal.  Il  passe  en  revue  les  priucipales  clauses  du  con- 
trai, les  pénalités,  les  dispositions  pour  le  cas  de  guerre,  etc., 
et  il  dit  :  «  La  compensation  pour  Tensemble  du  service  est 
fixée  à  5,480,000  francs,  payable  par  mensualités.  Nous 
sommes  d'avis  que  la  subvention  ne  peut  être  considérée 
comme  un  fret  payé  pour  le  transport  des  dépêches,  la  cin- 
quanfe-deuxième  partie  de  l'ensemble  étant  affectée  à  chaque 
voyage.  C'est  un  tout;  c'est  une  somme  globale  (pie  le  gouver- 
nement français  paye  afin  de  provoquer  la  création  et  d'assu- 
rer le  maintien  d'une  flotte  de  steamers  d'une  certaine  classe, 
aucun  steamer  ne  devant  être  mis  en  service  s'il  n'est  francisé 
avant  le  22  mai  i883,  et  chaque  nouveau  steamer  devant  être 
construit  en  France  afin  de  favoriser  Tindustrie  française.  En 
un  sens,  on  peut  dire  qu'en  accomplissant  chaque  voyage 
aller  et  retour,  le  steamer  gagne  une  partie  de  la  somme  glo- 
bale, mais  on  ne  saurait  dire  quelle  partie.  La  subvention  ne 
paye  pas  seulement  les  steamers  qui  font  la  traversée,  mais 
aussi  ceux  qui  sont  en  réserve  pour  prendre  leur  place  en  cas 
d'accident;  d'autre  part,  en  toute  circonstance  politique 
extraordinaire,  même  en  dehors  du  cas  de  guerre  maritime,  le 
droit  est  réservé  au  Gouvernement  d'acheter  ou  de  louer  un 
ou  plusieurs  steamers  au  sujet  desquels  il  y  a  des  prévisions 
cjuant  à  la  vitesse,  la  dimension  et  la  construction.  Il  semble 
impossible  de  dire  quelle  fraction  des  5, 480,000  francs  doit 
être  considérée  comme  la  comperisation  donnée  à  chaque  stea- 
mer pour  le  transport  des  dépêches  de  New-York  au  Havre.  » 
Celle  décision  est  très  justement  motivée.  Elle  fournil  une 
appréciation  judicieuse  de  la  subvention  postale  et  confirme, 
en  termes  excellents,  la  solution  d'après  laquelle  un  subside 
de  ce  genre  n'est  pas  susceptible  d'être  compris  dans  le  fret, 
même  pour  partie.  Du  même  coup,  et  par  répercussion,  elle 
tend  à  confirmer  la  solution  analogue  qu'il  convient  de  don- 
ner en  ce  cpii  touche  les  |>rimes. 
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|6. 

La  fortune  de  mer  au  point  de  vue  économique.  —  Consé- 
quences de  la  transformation  du  matériel  naval.  —  Néces- 
sité de  corriger  le  système  de  la  fortune  de  mer  par  une 
faculté  de  rachat  moyennant  un  maximum  déterminé. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  montré  les  inconvénients  des  contro- 
verses auxquelles  donne  lieu  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce français  et  les  avantages,  soit  de  l'organisation  alle- 
maîide  de  la  fortune  de  mer,  soit  d'une  interprétation  de  la 
loi  française  orientée  dans  le  même  sens.  Il  est  utile  de  cher- 
clier  à  nous  rendre  compte  de  ce  que  vaut  le  système  général 
d'une  fortune  de  mer  consistant  dans  le  navire  et  le  fret. 

Ce  système  fait  correspondre  la  responsabilité  à  la  valeur 
du  îiavire.  Par  suite,  tandis  que  la  responsabilité  s'atténue  et 
devient  presque  nulle  pour  le  propriétaire  du  navire  qui  vieil- 
lit et  se  démode,  elle  croît  et  devient  considérable  pour  le 
propriétaire  des  magnifiques  paquebots  qui  résument  en  eux 
les  derniers  progrès  de  l'art  des  constructions  navales.  Un  tel 
système  tend  à  décourager  les  armateurs  de  l'exploitation  la 
plus  dis[)endieusej  de  celle  pourtant  qui  est  la  plus  intéres- 
sante. Sans  doute,  les  nécessités  de  la  lutte  commerciale  sont 
là  pour  provoquer  les  perfectionnements  coûteux.  Malgré 
tout,  il  est  permis  de  constater  qu'au  point  de  vue  économi- 
(pie  le  système  de  la  fortune  de  mer  est  critiquable. 

Ses  défauts,  d'ailleurs,  se  sont  accusés  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle.  Autrefois,  il  n'avait  pas  des  conséquences 
aussi  fâcheuses  que  celles  qu'il  présente  aujourd'hui.  Il  v 
avait  peu  de  différence  entre  les  divers  navires  du  commerce 
au  |)oint  de  vue  du  coût  initial  des  constructions.  De  nos 
jours,  au  contraire,  il  y  a  des  écarts  considérables  entre  le 


\ 
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coût  d'un  voilier  ou  d'un  vapeur  de  charge  de  la  dernière 
catégorie  et  celui  du  paquebot  du  meilleur  type.  Si  Ion  ajoute 
la  différence  d'âge  à  celle  de  la  construction,  on  constate  que 
le  système  continental  de  la  fortune  de  mer  aboutit  à  des  dis- 
proportions de  responsabilités  non  prévues  par  les  législa- 
teurs du  commencement  du  dix-neuvième  siècle  et  qui  appa- 
raissent comme  énormes,  si  l'on  essaie  de  les  traduire  par  des 
chiffres,  puisqu'un  paquebot  neuf  peut  valoir  800  francs, 
1,000  francs,  ou  même  davantage,  par  tonne,  et  un  vieux 
cargo-boat  ne  valoir  que  le  prix  de  ses  matériaux  à  l'état  de 
démolition. 

Mais  ces  considérations  ne  suffisent  pas  pour  apprécier  ce 
système  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe.  Il  faut  encore 
tenir  compte  des  considérations  spéciales  aux  pays  qui  ont, 
comme  la  France,  des  régimes  particuliers  d'encouragement  à 
la  marine  marchande.  Chez  nous,  les  navires  acquéreurs  de 
primes  à  la  navigation  ou  de  subventions  postales  ont  une 
valeur  supplémentaire  qui  tient  à  cette  qualité  et  qui  provient 
du  jeu  de  règles  purement  nationales.  Les  contrats  postaux, 
on  Ta  vu  plus  haut,  subordonnent  ordinairement  l'octroi  de  la 
subvention  à  la  condition  que  le  navire  subventionné  soit  de 
construction  française  ;  les  primes  à  la  navigation  ont  été  ré- 
servées^ soit  en  totalité,  soit  en  partie,  selon  les  époques,  aux 
navires  construits  sur  les  chantiers  français.  La  construction 
nationale  s'est  trouvée  ainsi  encouragée.  Mais,  par  suite  de 
celte  combinaison,  le  propriétaire  d'un  navire  naviguant  sous 
un  régime  de  ce  genre  se  trouve  en  général  exposé  à  une  res- 
ponsabilité plus  considérable  que  celle  du  propriétaire  d'un 
navire  étranger  similaire.  11  subit  un  accroissement  de  risques 
par  suite  de  règles  nationales  très  spéciales.  La  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  du  19  avril  1906  tend  à  atténuer  la  consé- 
quence relevée  ici,  mais  celle-ci  restera  vraie  tant  qu'il  y  aura 
des  navires  naviguant  sous  le  régime  des  lois  antérieures  ou 
sous  celui  des  contrats  postaux  auxquels  il  a  été  fait  allusion. 
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Sans  (K)iile,  nous  avons  admis  que,  ni  la  prime,  ni  la  sul)- 
venlion,  ne  devaient  être  comprises  dans  la  fortune  de  mer. 
Cette  solution  n'empêche  pas  que  le  capital  exposé  par  Tar- 
mateur  d'un  navire  subventionné  ou  primé  ne  soit  en  général 
un  capital  artificiellement  majoré  par  rapport  aux  prix  des 
navires  sur  le  marché  mondial. 

Ces  renia,  (jues  nous  amènent  à  conclure  qu'il  ne  serait  pas 
suffisant  d'améliorer  la  loi  française  en  organisant  la  fortune 
de  mer  à  la  manière  allemande.  Il  faudrait  corriger  notre  loi 
el  toutes  celles  qui ,  comme  elles,  font  correspondre  la  res- 
ponsabilité au  navire,  par  Tadjonclion  d'une  autre  règle  qui 
consisterait  à  dire  que  le  patrimoine  d'exécution  peut  être 
libéré  de  l'action  des  créanciers  moyennant  le  payement  d'une 
somme  dont  la  base  serait  légalement  fixée.  On  aurait  ainsi 
empêché  quelques-unes  des  conséquences  singulières  que  pro- 
duit le  système  de  la  fortune  de  mer  dans  les  pays  qui  sont 
obligés  à  recourir  à  des  artifices  protectionnistes  pour  soutenir 
leur  marine  marchande. 

C'est  une  réforme  dans  le  sens  de  ces  idées  qu'a  préconisée 
l'Association  française  du  Droit  maritime  quand  elle  a  été 
appelée  à  coopérer  à  l'œuvre  d'unification  de  ce  droit  entre- 
prise par  le  Comité  maritime  international.  Ceux  qui  poursui- 
vaient cette  œuvre  se  trouvaient,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires,  en  présence  du  système 
de  la  responsabilité  cantonnée  dans  le  navire  et  le  fret,  d'une 
pari,  el  du  système  britannique,  d'autre  part.  On  connaît  ce 
dernier.  La  loi  anglaise  n'a  jamais  admis  que  la  responsabi- 
lilé  |)iU  disparaître  avec  le  navire  et  le  fret.  Après  avoir  ad- 
mis seulement  que  la  responsabilité  de  l'armateur  devait  être 
limitée  à  la  valeur  du  navire  et  de  son  fret  avant  l'accident, 
elle  a  déterminé  en  1862  cette  valeur  à  8  livres  par  tonne  et 
déridé  (|u'en  cas  de  sinistre  dû  à  une  faute,  le  propriétaire 
s(Mait  personnellement  responsable  dans  celte  limite,  s'agis- 
sant  de  doînmage  matériel,   et   (|u'il  encourrait  une  respon- 
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sabilité  supplémentaire  de  7  livres  en  cas  de  dommage  cor- 
porel. 

De  la  coexistence  de  la  limite  pécuniaire  anglaise  et  de  la 
règle  continentale  est  née  l'idée  que  Tunification  pourrait  se 
faire  par  leur  superposition.  Cette  solution  n'est  pas  un  résul- 
tat factice.  Elle  naît  logiquement  de  la  situation. 

En  Angleterre  comme  en  France,  en  effet,  le  propriétaire 
du  navire  peut  être  une  société  à  responsabilité  limitée  dont 
tout  l'actif  consiste  précisément  dans  ce  navire  ;  le  bâtiment 
disparu,  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  8  livres  par 
tonne  n'ont  en  réalité  qu'une  créance  irrécouvrable,  tout  l'ac- 
tif du  débiteur  étant  au  fond  de  l'eau.  Ils  se  trouvent  jus- 
tement dans  la  situation  des  créanciers  d'un  navire  consti- 
tué en  patrimoine  d'exécution  selon  les  lois  du  continent. 
En  définitive,  le  propriétaire  du  navire  jouit  alors  du  béné- 
fice de  deux  limites  et  il  a  l'option  entre  elles,  puisqu'il  peut 
se  dire  libéré,  si  le  navire  a  péri,  et  qu'il  a  la  faculté,  dans 
le  cas  contraire,  de  conserver  son  navire  en  payant  8  livres 
par  tonne.  Si  l'on  ne  peut  empêcher  le  droit  commun  com- 
mercial de  faire  échec  à  la  règle  d'une  responsabilité  égale  à 
8  livres  par  tonne,  ne  convient-il  pas  de  laisser  de  côté  ce 
que  cette  règle  a  d'illusoire  et  de  la  retenir  seulement  comme 
fournissant  un  chiffre  maximum? 

C'est  ainsi  (pi'on  est  parvenu  à  proposer  un  système  qui  est 
fort  simple.  Il  tient  dans  ces  deux  idées  :  1°  détermination 
par  la  loi  d'un  patrimoine  d'exécution  ;  2«  fixation  de  la 
somme  moyennant  laquelle  le  propriétaire  de  ce  patrimoine 
pourra  le  racheter  et  le  conserver.  C'est  le  système  formulé 
par  TAssociation  française  du  Droit  maritime  et  qui  peut  s'ap- 
peler le  système  de  la  fortune  de  mer  constituée  en  patri- 
moine d'exécution  susceptible  de  rachat  forfaitaire.  Consé- 
quence logique  de  la  coexistence  des  lois  en  présence,  cette 
solution  est  très  cUiire.  Au  point  de  vue  économiqtie,  c'est 
une  solution  de  progrès,  puisqu'elle  favorise  les  propriétaires 
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des  navires  les  plus  neufs  et  les  mieux  construits.  Au  point 
de  vue  pratique,  elle  a  Favanlage  de  permettre  Fimmédiale 
libération  du  navire  susceptible  d'être  arrêté,  moyennant  la 
dation  d*une  caution  dans  la  limite  fixée,  et  elle  supprime  les 
difficultés  que  nous  avons  signalées.  Il  est  inutile  d'entrer  ici 
dans  les  détails.  Il  suffit  d'avoir  indiqué  les  raisons  princi- 
pales j>our  lesquelles  ce  système  est  susceptible  de  retenir 
Taltenlion  de  ceux  qui  s'occupent  de  l'industrie  maritime  et 
mérite  d'entrer  dans  notre  lé^slation. 

René  Verneaux. 


LE  PARLEMENT  DE  PAU 

SA    DÉMISSION    ET   SES    SUITES 
(1765-1775). 


Les  événements  qui  se  produisirent  au  Parlement  de  Pau, 
dans  la  seconde  moitié  du  XVIII®  siècle,  sont  dig^nes  de  fixer 
l'attention.  Ici,  en  effet,  rien  de  politique  dans  la  cause  immé- 
diate de  Tévénement.  A  Torigine  de  la  querelle,  sans  doute, 
un  conflit  va  naître  entre  le  pouvoir  central  et  le  Parlement, 
§^ardien  autorisé  des  franchises  locales,  spécialement  en  ma- 
tière financière.  Ce  conflit  se  serait  sans  doute  vite  apaisé. 
Mais  voilà  que  tout  à  coup  une  nouvelle  question  va  s'élever, 
question  toute  occasionnelle  et  accessoire,  mais  qui,  ainsi  qu'il 
arrive  souvent,  va  bientôt  passer  au  premier  plan,  à  ce  point 
qu'elle  finira  par  se  substituer  à  la  question  primordiale  pour 
devenir  la  cause  déterminante  de  tout  le  trouble  que  nous 
allons  raconter. 

C'est  qu'en  effet,  à  un  jour  donné,  les  membres  du  Parle- 
ment vont  acquérir  la  preuve  que,  loin  d'être  soutenus  dans 
leur  lutte  contre  les  ministres  du  roi  par  le  chef  de  la  Compa- 
jçnie,  ce  dernier,  par  une  condescendance  peut-être  intéressée, 
avait  gravement  manqué  à  ses  obligations  professionnelles  en 
dénaturant,  quand  il  ne  les  supprimait  pas,  quelques-unes 
des  délibérations  prises  par  la  Cour,  en  réponse  aux  injonc- 
tions royales. 
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Et  alors,  le  terrain  de  la  lutte  va  îmédiatement  se  dé- 
placer, et  d'administrative  qu'elle  était  tout  d'abord,  elle  va 
devenir  exclusivement  judiciaire,  et  mettre  en  question  Texis- 
tenre  même  du  pouvoir  disciplinaire  des  grands  corps  judi- 
ciaires sur  chacun  de  leurs  membres,  si  haut  placés  fussent- 
ils  dans  la  hiérarchie.  Contrôle,  cependant,  d'autant  plus  né- 
cessaire que,  par  suite  de  l'indépendance  absolue  de  l'an- 
cienne magistrature  vis-à-vis  du  gouvernement,  il  n'existait, 
ni  en  fait,  ni  en  droit,  en  dehors  des  Parlements  eux-mêmes 
(les  délits  de  droit  commun  exceptés),  aucune  autorité  quj 
pût  rappeler  à  l'ordre  les  magistrats  oublieux  de  leurs  de- 
voirs. Et  si  l'on  veut  bien  remarquer  le  rang  élevé  occupé 
dans  la  Compagnie  par  le  magistrat  incriminé,  on  compren- 
dra mieux  encore  l'importance  de  la  question  et  l'âpreté  de  la 
lutte  dans  laquelle  les  adversaires  allaient  se  trouver  engagés. 

Comme  toujours,  en  pareil  cas,  le  conflit  ne  pouvait  faire 
autrement  que  d'être  porté  jusqu'aux  pieds  du  roi,  et  c'est 
là,  malheureusement,  ce  qui  devait  achever  de  tout  compli- 
quer. Les  ministres,  en  effet,  heureux  de  saisir  l'occasion 
d'intervenir  une  fois  de  plus  dans  les  affaires  d'un  des  Parle 
ments  du  royaume,  et  d'humilier  une  Compagnie  où  le  bon 
vouloir  royal  n'était  pas  toujours  obéi,  les  ministres  semble- 
ront prendre  à  tâche  d'aviver  le  dissentiment  par  l'emploi  des 
moyens  les  plus  arbitraires  :  lettres  de  jussion,  arrêts  du 
Conseil  cassant  ceux  du  Parlement,  intervention  directe  du 
Gouverneur,  et,  pour  couronner  le  tout,  ordre  impératif  adressé 
à  plusieurs  magistrats  d'avoir  à  s'éloigner  de  leur  résidence, 
pour  venir  à  Versailles  rendre  compte  de  leur  conduite  dans 
une  audience  qu'on  leur  fera  attendre  pendant  de  longs  mois, 
et  qu'on  finira  par  ne  pas  leur  accorder. 

Et  comme,  pendant  ce  temps,  le  Parlement  ne  cessait  ni  de 
protester  ni  de  délibérer  pour  exposer  ses  griefs  et  signaler 
les  abus  qu'on  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  réprimer,  un  jour 
viendra  où  le  premier  président,  ayant  épuisé  tous  les  moyens 
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de  résistance  ordinaires,  en  arrivera  î\  ne  plus  vouloir  con- 
voquer les  chambres,  ou  î\  lever  arhilrairement  les  audien- 
ces,  sous  prétexte  que  Tohjet  de  lik  délihénUion  consMtuait 
une  atteinte  à  sa  dignité  personnelle^  el  sans  qu*il  eiU  au( Hu- 
ment à  s'expliquer  sur  les  faits  à  lui  reprochés. 

Et  c'est  en  présence  de  cette  irréductible  obstruction  que 
les  membres  du  Parlement  se  trouveront  amenés  i\  se  deman- 
der si,  désormais  impuissants  à  pouvoir  obtenir  justice,  le 
seul  moyen  de  mettre  fin  c\  une  telle  situation  nVtail  pas  nne 
dém ission  collective. 

Parti  extrême,  sans  nul  doute,  el,  en  la  forme,  absolument 
incorrect,  mais  résolution  qu'ici  encore  on  peut  s'expliquer, 
si  Ton  veut  bien  réfléchir  aux  circonstances  au  milieu  des- 
quelles l'événement  se  produira.  D'ailleurs,  nous  croyons  pou- 
voir affirmer  et  démontrer,  par  les  documents  acquis  au  début, 
que  les  magistrats  démissionnaires  n'ont  pas  eu  un  seul  ins- 
tant la  pensée  de  se  mettre  en  état  de  rébellion  ni  surtout  de 
manquer  au  loyalisme  qu'ils  devaient  à  leur  roi.  Et  il  a  fallu 
que  le  mal  fût  porté  à  son  comble,  et  qu'en  la  forme  les  pro- 
cédés fussent  devenus  intolérables,  pour  qu'ils  en  arrivassc^nt 
à  penser  que  l'humiliation  avait  assez  duré,  et  qu'impuissants 
à  faire  reconnaître  la  lét^itimité  de  leurs  plaintes,  ils  n'avaient 
plus  qu'à  se  retirer. 

Telle  a  été,  nous  le  verrons,  la  cause  immédiate  et  déter» 
minante  de  la  démission  du  Parlement  de  Béarn. 


C'est  a  Vfvrrj^pU  4e,  l'affaire  deg  Jénnitet  que  rimridefil 
de%'ail  V^fc-»^,  #-1.  %fite\  Anu^  f\%%e\\eyi  rirconslanr^^i. 

Le  28  ««fil  î'^^v%.  \e  V^t\eme'.f%K  avait  ^A\%êTt  â  Tédil  de 
ltr*f^ni»tifffif  f'^Tién  ••ônfr**  b  réiêbre  S^rnéié  Tannée  pré^- 
denlr.  ^  A^ric^r.*  •»n  ••♦.n*4#^qii<*rk"<*  ^  y  asoir  abus  daa^  rioMÎtot 
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«  et  le  régime  de  la  Société  des  cy-devant  soy-disants  Je- 
«  suites,  ledit  institut  et  régime  attentatoires  à  toute  autorité 
«  temporelle  et  spirituelle,  incompatibles  avec  les  principes  de 
«  la  subordination  à  laquelle  tous  sujets  sont  tenus  envers 
«  leurs  souverains,  —  spécialement,  répugnants  aux  quatre 
»  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1682,  — 
«  inconciliables  avec  le  droft  public  de  la  nation,  etc.,  etc.  ^  ». 
Rien  n'y  manque,  comme  on  le  voit,  au  fond  comme  en  la 
forme,  si  différente  d'ailleurs  du  style  d'ordinaire  si  mesuré 
des  sentences  judiciaires  de  l'époque. 

Voilà  donc  la  Société  décrétée  d'indignité  et  obligée  de  se 
dissoudre.  Mais  il  paraît  qu'un  assez  grand  nombre  de  ses 
membres  continuèrent  de  résider  à  Pau,  où  d'ailleurs  elle  avait 
un  collège  depuis  longtemps  florissant,  et  qui  recevait  même 
des  rois  de  France  une  subvention  annuelle  de  i3,ooo  li- 
vres. 

Or,  vis-à-vis  de  ces  anciens  congréganistes,  le  Parlement 
va  prendre  des  mesures  de  rigueur  telles  qu'elles  seraient 
même  ridicules  si  elles  n'étaient  pas  empreintes  d'un  caractère 
de  violence  vraiment  inouï. 

La  Cour,  en  effet,  un  an  plus  tard  (exactement  le  i3  avril 
J764),  i*t.MKl  un  nouvel  arrêt  où  elle  déclare  vouloir  «  observer 
((  à  jamais  les  dispositions  de  l'arrêt  du  i3  avril  1763,  comme 
«  un  monument  de  sa  fidélité  envers  le  roi,  de  son  zèle  pour 
«  le  maintien  des  maximes  du  royaume,  et  pour  la  seureté 
((  des  personnes  sacrées  des  souverains  \  faire,  en  consé- 
((  querioe,  défense  d'obéir,  communiquer  ou  entretenir,  aucune 
((  correspondance  avec  le  général  de  la  Société  ou  autre  su- 
«  périeur  par  lui  désigné,  et  de  s'affilier  ou  agréger  dans  le 
«  royaume  ou  hors  du  royaume  (I)  à  laditte  Société,  par 
((   tels  litres,  vœux  ou  serments  que  ce  puisse  être,  à  peine, 


I.  Arch.  des   Basses-Pyrénées,   reg.    B  4^5 1,  fo  i    (registre  secret  du 
Parlement  de  iNavarre). 
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«  pour  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
nient  ». 

Suit  tout  un  ordre  de  dispositions  à  l'adresse  des  profes- 
seurs du  collège  de  la  ville,  et  privation  de  toute  fonction 
civile  ou  ecclésiastique,,,  et  vu  le  grand  nombre  d'anciens  Jé- 
suites qui  sont  venus  se  fixer  à  Pau,  «  ne  faisant  que  se  sou- 
«  mettre  à  la  force,  tandis  qu'ils  se  conforment  en  secret  aux 
«  règles  de  leur  institut....  vu  aussi  les  nombreux  libelles  ré- 
ii  pandus  dans  le  royaume  pour  la  défense  d'un  institut  dé- 
«  clsiré  pernicieux,,,  et  pour  répandre  des  soupçons  sur  la 
«  fidélité  et  intégrité  des  magistrats  qui  l'ont  proscrit...  dé- 
«  clare  lesdits  cy-devant  soy-disants  Jésuites,  étant  actuelle- 
ce  ment  dans  le  ressort...  et  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
«  prescrit...  ne  pouvoir  résider  dans  le  royaume ,  et  leur  en- 
«  joinct  de  se  retirer  hors  dudit  royaume  dans  le  mois  de  la 
«  publication  dudit  arrêt,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordi- 
«  nairement  et  punis  suivant  l'exigeance  des  cas  »,  exception 
faite  seulement  pour  ceux  qui  seraient  empêchés  de  se  déplacer 
par  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités,  à  charge  d'une  auto- 
risation qui  devra  être  accordée  «  sur  leur  requête,  en  la 
«   Cour,  toutes  chambres  réunies'  ». 

C'était  vite  fait  de  proscrire  aussi  impitoyablement  les  mat- 
Ires  du  collège;  mais  qu'allaient  devenir  les  nombreux  élèves 
qui  jusqu'à  ce  jour  y  recevaient  l'éducation?  Il  surgit  de  là 
une  série  de  responsabilités  avec  lesquelles  le  Parlement  va 
immédiatement  être  obligé  de  compter. 

Ce  fut  d'abord  toute  une  suite  de  dispositions  à  édicter  pour 
la  fixation  des  pensions  des  anciens  professeurs;  puis,  vint  la 
liquidation  de  l'ancienne  Société.  Mais  surtout,  il  fallut  son- 
ger à  réorganiser  le  collège,  dans  l'intérêt  des  familles  et  des 
élèves. 

Et  c'est  à  cet  égard  que  va  s'élever  la  grave  question  du 

I.  Archives  des  Basses-Pyrénées,  eod.y  fo»  2  et  3. 
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choix  de   la  congrégation  à  laquelle  devrait  être   confiée  la 
nouvelle  direction  de  l'établissement'. 

Ce  choix,  en  principe,  était  réservé  au  roi,  soit  comme  fon- 
dateur et  bienfaiteur  de  rétablissement,  soit  comme  chef 
suprême  de  tout  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  1'///^- 
truction  publique j  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume. 

Or,  par  lettres  patentes  en  date  du  4  novembre  1763, 
transmises  au  Parlement  le  12  décembre  suivant,  le  roi  avait 
pris  les  devants  et  désigné  pour  Pau  la  congrégation  des 
Barnahites  y  qui  avait  déjà  en  France  quatorze  collèges  ou 
séminaires^  notamment  dans  la  ville  de  Lescar,  siège  d'un  des 
évéchés  du  royaume  de  Navarre.  Le  Parlement,  au  contraire, 
tenait  pour  la  congrégation  des  Bénédictins  et  donnait  comme 
raison  (assez  plausible)  de  sa  préférence  le  petit  nombre  de 
religieux  barnabites  (5o  à  peine)  comparé  au  nombre  et  à 
rimportance  de  leurs  établissements,  si  bien  qu'ils  étaient 
déjà  forcés  d'appeler  à  leur  aide,  pour  les  basses  classes, 
des  mercenaires  plus  ou  moins  capables  d'enseigner,  «  l'expé- 
«  rience  ayant  d'ailleurs  convaincu  tous  les  ordres  de  la  pro- 
((  vince  de  l'insuffisance  de  l'éducation  que  reçoit  la  jeunesse 
<(  dans  les  collèges  de  Lescar,  de  Dax,  de  Mont-de-Marsan 
«  et  de  Bazas,  que  régissent  les  Barnabites  »,  sans  compter 
les  dangers  que  ferait  courir  pour  l'avenir  du  collège  de  Les- 
car le  voisinage  de  celui  de  Pau  :  «  Qu'on  ne  pourrait  d'ail- 
((  leurs  permettre  à  cette  congrégation  de  remplacer  les 
«  sujets  qui  manquent  par  des  religieux  étrangers,  élevés 
«  dans  les  climats  où  prévalent  les  opinions  ultramontaines, 
((  sans  compromettre  les  saintes  maximes  regardées  comme 
((   (les    lois   irréfragables   par    l'Eglise  de    France  et   par    la 

((   nation »  et,  pour  en  finir,  le  Parlement,  «  désireux  (?)  de 

".  se  conformer  aux  vues  pleines  de  sagesse  de  Sa  Majesté, 


I.  Arrêtés  tics  .•>2  juin  1764,  eod,,  fos  25;  2  juillet^  f<>  3o;  29  août,  fo  41  ; 

3()  août,  f*^  44,  etc. 
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«  se  détermine  à  surseoir  à  renregistreinent  des  lettres  paten- 
«  tes  jusqu'à  ce  que  le  zèle  du  bureau  d'administration  du. 
«  collège  aura  mis  le  roi  à  portée  de  choisir  des  éducateurs 
«  capables  de  réunir  le  confiance  de  Sa  Majesté  et  celle  de 
((  tous  les  ordres  de  la  province  »  '. 

Mais  le  siège  du  roi  était  fait,  et  Taffaire  menaçait  de  trop 
durer.  Pour  toute  réponse,  le  ministre  d'Etat,  Saint-Florentin, 
fit  expédier  à  tous  les  membres  du  Parlement  une  lettre  de 
jussion,  ordonnant  à  nouveau  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  4  novembre  1768;  en  voici  le  texte  :  «  Nos 
«  amés  et  féaux,  nous  vous  envoyons  nos  lettres  patentes  du 
«  12  de  ce  mois,  concernant  l'exécution  de  notre  déclaration 
«  de  novembre  dernier,  et  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour 
«  vous  mander  et  ordonner  de  procéder  à  leur  enregistre- 
«  ment;  et  à  ce,  ne  faites  faute,  car  tel  est  notre  bon  plai. 
«  sir.  Donné  à  Compiègne,  le  18  juillet  176^.  Signé  :  Louis 
«   Par  le  roi  :  Phelippeaux^.  » 

Rien  de  plus  impératif,  et  il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à 
se  soumettre.  Cependant,  il  n'en  fut  rien,  et,  le  3  septembre 
suivant,  toutes  les  chambres  du  Parlement  réunies  décidaient, 
une  fois  encore,  de  surseoir  à  l'enregistrement  et  de  présenter 
au  roi,  sous  forme  de  remontrances,  de  nouvelles  observa- 
tions pour  le  supplier  de  ne  pas  confier  la  direction  du  col- 
lège aux  Barnabites,  «  suppliant  le  seigneur  roi  de  donner  à 
«  la  jeuîiesse  des  instituteurs  capables  de  dissiper  Tignoranje 
«  et  la  sorte  de  barbarie  dans  lesquelles  ces  provinces  sont 
«  plongées,  d'y  faire  fleurir  et  perpétuer  les  sciences  et  les 
«  beaux-arts,  et  d'assurer  l'émulation  entre  les  éducateurs 
«  par  leur  diversité  dans  les  collèges  de  Lescar  et  de  Pau  w^ 

Le  7  se[>tembre,  le  texte  définitif  de  ces  nouvelles  remon- 


1.  Eod.,  foi  ,3,  ,4,  i5. 

2.  Eod.y  fo  54. 

3.  Eod..  fo»  52,  53. 
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trances  était  arrêté,  et  la  Cour  décidait  leur  envoi  à  Ver- 
sailles'. 

Inutile  de  dire  quelle  fut  la  réponse  royale.  C'était  une  nou- 
velle injonction  de  se  soumettre.  De  son  côté,  le  Parlement 
continue  à  discuter,  et  les  choses  vont  ainsi  durer  jusqu'au 
jour  où  interviendra  la  démission  de  la  Cour,  si  bien  que  ce 
seront  les  successeurs  des  parlementaires  démis  qui,  le  Soaoùt 
1760,  se  déclareront  prêts  à  enregistrer  les  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  1768^;  et  encore  ne  le  feront-ils 
qu'avec  certaines  réserves  qui  laissaient  la  porfe  ouverte  à  de 
nouveaux  malentendus,  à  ce  point  qu'au  mois  d'octobre  sui- 
vant, Saint-Florentin  se  croit,  une  fois  encore,  tenu  de  justi- 
fier les  raisons  qui  ont  dicté  le  choix  fait  par  le  roi,  à  savoir 
«  le  désir  de  mettre  un  ordre  uniforme  à  l'éducation  de  la 
((  jeunesse  dans  tous  les  collèges  qui  étaient  desservis  par  la 
Société  des  Jésuites  3.  Le  nouveau  Parlement  finit  par  se  ren- 
dre à  ces  raisons,  et  les  lettres  patentes  purent  enfin  être 
enregistrées. 

La  querelle  avait  duré  trois  ans,  et,  si  l'esprit  des  anciens 
maîtres  du  collège  de  Pau  pouvait  être  accessible  à  une  idée 
de  revanche  (et  il  n'est  peut-être  plas  très  téméraire  de  le  pen- 
ser), tout  le  trouble  qui  devait  être  la  conséquence  de  leur 
expulsion  était  vraiment  de  nature  à  leur  donner  satisfaction. 
Rien  ne  montre  mieux,  dans  tous  les  cas,  la  place  considéra- 
ble qu'occupaient  les  Jésuites,  comme  éducateurs  de  la  jeu- 
nrsse,  sous  l'ancien  régime,  que  la  difficulté  que  l'on  éprouva 
à  Pau,  comme  un  peu  partout,  pour  leur  trouver  des  rempla- 
çants. 

Mais  laissons  là  ce  qui  se  rapporte  à  ce  long  débat  entre  le 
Parlement  et  le  pouvoir  central.  Si  nous  y  avons  donné  quel- 


1.  Eo(L,  fos  60  et  64. 

2.  Eod.,  fos  65  et  suiv. 

3.  AVx/.,  3i  octobre  1765,  fos  111  et  suiv. 
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que  attention,  c'est  (ju'il  sert  pour  ainsi  dire  de  préface  à  cette 
autre  difficulté,  qui,  tout  à  coup,  à  celte  occasion  même,  va 
naître  entre  le  Parlement  et  la  royauté,  représentée  dans 
l'espèce  par  les  ministres  de  Louis  XV. 

Au  milieu  de  cet  échange  d'injonctions  et  de  remontrarices 
entre  le  Parlement  et  le  roi,  voilà  que  va  surgir  l'incident  bien 
autrement  intéressant  qui  devait  mettre  aux  prises  les  chefs 
de  la  compagnie  et  tous  leurs  collègues,  pour  aboutir  finale- 
ment à  la  dissolution  du  Parlement. 

C'est  ce  qui  nous  reste  maintenant  à  exposer  avec  les  détails 
en  rapport  avec  l'événement. 


Tout  naturellement,  les  diverses  délibérations  du  Parlement 
contenant  le  texte  des  remontrances  A  adresser  au  roi,  sur 
Taffaire  des  Jésuites,  comme  à  l'occasion  de  toutes  autres 
questions,  devaient  être,  non  seulement  transcrites,  mais 
appuyées  par  les  chefs  de  la  Compagnie,  notamment  par  le 
premier  président  Gillet  de  Lacaze.  Or,  à  un  moment  donné, 
les  magistrats  croiront  s'apercevoir  que,  dans  plus  d'une  cir- 
constance, ils  sont  desservis  par  ce  dernier,  alors  en  instance 
près  du  pouvoir  pour  faire  admettre  son  fils  d  la  snrowance 
de  sa  chargCy  et  enclin,  peut-être  à  raison  de  ce  fait,  à 
s'incliner  troj»  aisément  devant  les  exigences  coritre  lescpiellcs 
ses  collègues  se  raidissaient. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout,  malheureusement.  Les  magistrats, 
en  effet,  ayant  eu,  dans  quelques  affaires,  à  examiner  les 
registres  du  Parlement,  eurent  la  douleur  de  constater  que 
certaines  délibérations  avaierit  été  incomplètement  transcris 
tes,  comme  pour  en  atténuer  l'autorité;  quelques-unes  rnême 
auraient  été  omises;  et  tout  cela,  dans  un  sentiment  de  con- 
descendance trop  évident  vis-à-vis  des  ministres. 
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Kl  r'fst  alors  que,  délaissant  provisoirement  ce  qui  coii- 
orrfinil  \h  réorçaiiisalion  du  collèsre  des  Jésuites,  ou  autres 
affain's  en  suspens  entre  eux  et  le  roi,  les  magistrats  récla- 
nierofil  (Jpg  explications,  en  même  temps  que  le  redresse- 
ment des  ahus  constatés.  El  comme  on  se  rira  de  leurs  plain- 
tes et  qu'à  un  jour  donné  on  élèvera  la  prétention  de  les 
empêcher  de  se  réunir  pour  pouvoir  les  formuler,  ils  dépasse- 
ront toute  mesure  et  décideront  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice  jusqu'au  jour  où,  victimes  à  leur  tour  d'illéçalités  plus 
criantes  encore,  ils  croiront  n'avoir  plus  d'autre  parti  à  pren- 
dre rjue  de  donner  presque  tous  leur  démission. 

L'oriï^ine  de  tout  ce  mal  semble  bien  être  le  règlement 
relatif  aux  travaux  intérieurs  de  la  Cour,  et,  dans  ce  règle- 
ment OyAy),  tout  d'abord,  l'article  i"  qui  donnait  au  pre- 
mier président  le  droit  exclusif  de  convoquer  l'assemblée  des 
chambres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'après  l'article  4>  on  ne  devait  pas  dis- 
cuter les  motifs  pour  lesquels  ce  magistrat  avait  consenti 
cette  assemblée.  Même  si,  pour  un  motif  d'utilité,  il  croyait 
devoir  lever  l'assemblée,  la  délibération  ne  devait  pas  conti- 
nuer (art.  f)).  Et  enfin,  au  cas  de  conflit  sur  tous  ces  points, 
le  roi  seul  devait  en  connaître  (art.  7).  De  telles  prescriptions 
se  passent  de  commentaires,  et  il  faut  évidemment  se  remettre 
en  mémoire  l(»s  sentiments  de  suspicion  que  les  ministres  de 
Louis  \V  professaient,  dès  1747»  à  Tendroit  des  franchises 
(l(»s  Parlements,  pour  expliquer  une  pareille  façon  de  régler 
(les  choses  aussi  inq)ortantes. 

Sans  doute,  la  pratique  journalière  pouvait  s'appliquer  à 
a((<'«nu(M-  le  dai^er;  mais,  nous  le  verrons,  les  premiers  prési- 
(l(Mils  n(»  paraissent  pas  toujours  avoir  évité  de  se  prévaloir  de 
pn''ro;»a(iv(*s  aussi  dany^ereuses  et,  en  somme,  dans  bien  des 
cas,  ils  pouvaient  à  leur  gré  entraver  le  libre  cours  de  la 
justice. 

Et  c'est  bien,  nous  allons  le  voir,  ce  qu'a  tenté  de  faire  le 
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premier  président  qui  occupait  le  siège  à  Tépoque  où  se  pro- 
duisirent les  événements  qui  nous  occupent.  Autoritaire  à 
Texcès,  et  désireux  de  se  concilier  l'amitié  des  ministres, 
chose  aisée  au  moment  où  surgissait  entre  eux  et  le  Parle- 
ment le  conflit  que  nous  savons,  il  va,  consciemment  ou  non, 
assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  la  perturbation  qui  allait 
se  produire  au  sein  de  la  Compagnie  qu'il  avait  l'honneur  de 
présider. 

Dès  Tannée  1760,  une  difficulté  s'était  élevée  à  l'occasion 
de  la  composition  des  chambres,  le  premier  président  pré- 
tendant étendre  à  cette  matière  les  privilèges  à  lui  réservés 
par  le  règlement  pour  la  tciiue  des  assemblées.  Les  magis- 
trats réclamèrent  et  saisirent  cette  nouvelle  occasion  pour 
demander  en  haut  lieu  la  revision  d'un  document  objet 
d'incessantes  difficultés.  Le  chancelier  tut  saisi  de  la  question 
et  ne  put  faire  autrement  que  de  demander  l'avis  de  la  Com- 
pagnie, mais  en  soumettant  à  son  homologation  un  projet  de 
règlement  qui,  au  fond,  ne  modifiait  rien  du  tout.  La  Cour 
décida  néanmoins  qu'il  en  serait  délibéré. 

De  son  côté,  le  premier  président  apporta  un  projet  per- 
sonnel et  demanda  à  la  Cour  de  l'examiner.  Les  rapporteurs 
désignés  proposèrent  le  rejet  des  deux  documents,  comme 
également  inacceptables,  et  soumirent  à  leurs  collègues  un 
projet  de  règlement  plus  conforme  aux  réclamations  du  Par- 
lement. 

Rien  de  plus  correct,  et  on  allait  passer  au  vote,  lorsque, 
tout  à  coup,  le  premier  président  déclare  se  relirer.  «  Il  se 
trouve  incommodé.  » 

La  question  est  renvoyée  au  2/1  mai  :  ce  jour-là,  nouvel 
incitient.  Le  premier  président  dêrlare  retirer  son  projet,  mais 
ne  vouloir  mettre  en  délibération  (jne  le  projet  ministériel, 
s'opposant  formellement  à  l'examen  de  celui  des  rappor- 
teurs. 

La  Cour  s'apprête    à  délibérer  sur   l'incident,  et  alors  le 
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premier  président  se  lève  et  quitte  le  palais^  laissant  ses  col- 
lèijues  dans  nn  véritable  état  de  stupéfaction. 

Ce  fut  bien  pire  encore,  lorsqu'on  apprit  que  ni  l'une  ni 
Taulre  des  délibérations  dont  nous  venons  de  parler  n'avait 
été  portée  sur  les  rejjistres  du  greffe,  procédé  trop  facile  en 
vérité,  mais  aveu  implicite  de  la  mauvaise  posture  dans 
laquelle  le  chef  de  la  Compagnie  s'était  placé. 

Pour  celte  fois,  le  Parlement  n'osa  insister,  mais  le  fait  en 
lui-même  était  gros  de  conséquences,  et  la  suite  ne  devait  pas 
tarder  à  le  prouver. 

C'est  au  mois  de  mars  1762  qu'un  nouvel  incident  allait  se 
produire,  appelé  à  raviver  celui  de  1760.  A  cette  date,  le 
premier  président  était  absent,  il  est  vrai,  depuis  deux  mois 
déjà,  mais  il  avait  eu  soin  de  laisser  des  instructions  au  plus 
anciens  des  présidents,  M.  de  Dont,  sur  lequel  il  savait  pou- 
voir compter.  S'il  avait  espéré  que  son  absence  ferait  oublier 
le  passé,  il  s'était  singulièrement  mépris. 

En  tout  cas,  le  26  mars,  les  registres  du  greffe  ayant  été, 
pour  les  besoins  du  service,  produits  devant  les  chambres 
assemblées,  plusieurs  lacunes  de  la  nature  de  celles  ci-dessus 
indirpiées  furent  signalées,  au  grand  étonnement  de  la  Cour, 
et,  séance  tenante ,  celle-ci  déclara  se  saisir  de  la  question. 
Refus  du  président  de  Doat  «  d'en  laisser  délibérer,  la  ques- 
«  tion  ne  lui  ayant  pas  été  soumise  à  ^avance  I  »  et*  il  se 
borne  à  enjoindre  au  greffier  «  de  mettre  les  registres  en 
((  ordre  »,  alors  que  la  Cour  exprimait  la  volonté  formelle, 
non-seulement  de  constater  les  abus,  mais  encore  d^en  recher- 
cher les  auteurs  responsables,  et  de  prendre  des  mesures 
pour  en  éviler  le  retour.  C'était  son  droit  absolu. 

Interprèle  de  la  pensée  de  ses  collègues,  le  président 
de  Duplaa,  dont  le  nom  est  resté  populaire  à  Pau^  se  lève  et 
vient  signaler  un  nouvel  abus  commis,  celui-là,  dit-il,  par  les 
r/ens  du  roi,  les  accusant  «  d'avoir  négligé  de  remettre  au 
«  greffier  les  réquisitions  voulues  à  TefFet  de  l'inscription  sur 


LE    PARLEMENT    DE    PAU.  3r3 

((  les  registres  du  greffe,  d'une  délibération  en  date  du 
«  8  mars,  portant  suppression  d'un  bref  du  pape  non  réguliè- 
((  rement  publié  en  séance'  ». 

La  Cour  accueille  la  dénonciation.  De  leur  côté,  les  mem- 
bres du  parquet  protestent  ;  la  Cour  écoute  leurs  explications, 
mais,  reprenant  pour  son  compte  l'injonction  adressée  au 
greffier  par  le  président  de  Doat,  elle  «  ordonne  la  mise  en 
«  ordre  des  registres  »,  ajoutant  qu^il  lui  en  serait  référé^. 
Force  fut  bien  de  se  soumettre  et,  pour  cette  fois  encore,  sans 
remonter  jusqu'à  la  source  des  abus,  on  voulut  bien  en  res- 
ter là,  sauf  à  rappeler  tout  ce  passé  à  la  première  occasion  qui 
paraîtrait  favorable. 

La  trêve,  au  reste,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  c'est 
encore  à  l'occasion  de  l'affaire  des  Jésuites  que  les  hostilités 
vont  recommencer. 

Par  ordre  du  chancelier,  le  26  mai  1763,  le  procureur 
général,  sans  autorisation  du  Parlement,  fit  extraire  des 
minutes  du  greffe,  pour  l'envoyer  à  Paris,  la  copie  de  l'édit 
concernant  les  Jésuites,  copie  qui  était  annexée  aux  arrêts 
relatifs  à  celte  affaire.  Celait  contraire  à  toutes  les  traditions, 
et  la  Cour  ordonna  «  qu'il  en  serait  délibéré  le  3  juin,  et 
«  qu'un  rapport  lui  sera  fait  sur  cette  spoliation  des  minutes 
«  du  greffe  »  . 

Le  Président  de  Doat  se  plaint  d'une  fixation  faite  sans 
son  assentiment;  il  promet  cependant  de  convoquer  les 
Chambres,    mais  il  n'en  fait  rien. 

Le  3  juin  arrive  :  les  magistrats  se  réunissent  sans  convo- 
cation. De  Doat  lui-même  est  présent,  mais  au  lieu  d'ouvrir 
la  délibération  sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  le 
26  mai,  il  apporte  un  projet  d'arrêt  portant  approbation  de 
la  conduite  du  procureur  général. 


1.  Arch.  Basses- Pyrénées,  reg^.  1659,  f»  i53  v<>. 

2.  Eod,,  fo  i56. 
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La  Cour  insiste  et  la  discussion  commence  lorsque,  tout  à 
coup,  de  Doat  se  lève  et,  prenant  son  fauteuil^  va  s'installer^ 
le  dos  tourné^  au  bureau  de  la  grand'chambre.  Un  membre 
lui  rappelant  la  promesse  par  lui  faite  de  convoquer  les 
chambres,  il  se  lève  de  nouveau,  marche  sur  le  magistrat  et 
lui  donne  le  démenti  le  plus  formel  '. 

Par  crainte  d'un  scandale  plus  grand,  on  convient  encore 
de  faire  le  silence  sur  ce  pénible  incident. 

Mais  avec  l'irascible  président,  on  n'était  jamais  au  bout. 

Le  i8  juin,  en  effet,  sur  une  motion  tendant  à  la  nomina- 
tion d'un  nombre  de  rapporteurs  plus  grand  qu'il  n'était  dans 
l'usage  d'en  désigner,  et  vu  l'importance  de  la  question  sou- 
mise à  la  Cour  par  les  ministres  eux-mêmes,  il  se  tourne  vers 
l'un  des  bureaux  de  la  chambre  alors  réunie  et,  sur  un  ton  de 
suprême  mépris,  il  s'écrie  :  «  Faudrait-il  renvoyer  cette  ma- 
«  tiêre  à  ces  docteurs  en  droit?  » 

La  mesure  allait  bientôt  être  comble  et  l'année  ne  devait  pas 
s'achever  sans  que  la  Cour  finît  par  faire  comprendre  qu'elle 
en  avait  assez  de  ces  sorties  injustifiables  et  si  peu  en  rapport 
avec  les  traditions  de  la  Compagnie. 

Sur  ces  entrefaites,  le  fils  du  premier  président  est  admis  à 
la  survivance  et  présente  au  Parlement  ses  lettres  d'institu- 
tion. De  Doat,  à  cette  occasion,  lui  adresse  un  discours,  mais 
il  affecte  de  ne  parler  qu'en  son  nom  et  non  à  celui  de  la 
Compagnie. 

Le  premier  président  lui-même,  pendant  tout  ce  temps, 
n'avait  pas  quitté  Paris,  et  tout  permet  de  penser  que,  tout 
en  surveillant  la  question  personnelle  qui  l'y  avait  appelé,  il 
ne  perdait  pas  de  vue  les  incidents  de  Pau  et  que  son  inter- 
vention près  des  ministres  n'était  pas  pour  apaiser  le  conflit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rannée  judiciaire  s'achève  dans  un  calme 
relatif  et,  le  r  i  novembre,  la  Cour  fait  sa  rentrée.  Elle  est  au 

I.  Eo(L^  rre^.  \\  l\'^)(So^  {^  93. 
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grand  complet,  cl,  dès  le  lendemain,  le  président  de  Duplaa 
reprend  sa  motion  du  26  mars  iy63  et,  élargissant  la  ques- 
tion, dit  «  qu'il  serait  nécessaire  de  remédier  aux  abus  qu* 
«  pourraient  s'être  glissés  dans  la  discipline  intérieure  de 
«  la  Compagnie  et  d'en  examiner  les  causes  »  (lisons  : 
d'en  rechercher  les  auteurs).  La  motion  ne  pouvait  être  reje- 
tée de  piano ^  mais,  ou  t heure  avancée^  l'affaire  est  continuée 
au  lundi  i4  novembre  *. 

Ce  jour-là,  après  avoir  réglé  le  travail  de  répartition  des 
magistrats  dans  les  différentes  chambres  et  toutes  celles-ci 
assemblées,  le  premier  président  prend  la  parole  :  «  Il  n'a, 
«  dit-il,  continué  l'assemblée  des  chambres  que  dans  la  vue 
«  de  laisser  développer  les  prétendus  abus  déférés  à  la  Com- 
«  pagnie  par  M.  le  président  de  Duplaa,  mais  que,  comme  les 
«  objets  qu'on  traite  dans  la  suite  de  ce  développement  atla- 
«  quent  la  déclaration  de  17^7  et  l'exercice  des  fonctions  de 
«  celui  qui  préside  la  Compagnie,  quoiqu'il  ntn  soit  respon- 
«  sable  qu'au  Roy,  il  ne  peut  pas  laisser  continuer  des  opéra- 
«  lions  aussi  irrégulières  qu'inutiles,  et,  l'ayant  représenté 
«  inutilement  aux  chambres,  il  se  voit  forcé  de  rompre 
«  rassemblée.  En  conséquence,  il  a  déclaré  et  déclare  qu'i' 
«  les  rompt  et  proteste  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait 
«  au  contraire,  se  réservant  d'étendre,  si  le  cas  y  échoit,  ses 
«  protestations  et  les  motifs  de  la  rupture  de  l'assemblée. 
Mi  même  d'en  rendre  compte  au  Roy  '.  »  Signé  :  Gillet  de 
Lacaze. 

Voilà  donc  la  lutte  engagée  et  sur  un  terrain  où,  il  faut  le 
reconnaître,  le  bon  droit  n'était  pas  tout  à  fait  du  côté  du 
premier  président. 

Cette  fois,  le  Parlement  relève  le  gant,  et  dès  le  lendemain, 
i5  novembre,  toutes  les  chambres  se  réunissent.  Le  premier 


1.  Eod,,  reg.  B  456o,  fo  81. 

2.  Eod.,  reg.  B  4560,  fo  82  et  suiv. 
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président  lui-même  est  présent  et  il  ouvre  la  séance  en  disant 
qu'il  renouvelle  ses  protestations  et  déclare  purement  et  sim- 
plement rompre  rassemblée^  ajoutant  seulement  «  qii'il  va 
<(   coucher  ses  protestations  sur  les  registres  ». 

Vainement  lui  fait-on  observer  que  «  sur  les  registres  ap- 
«  partenant  à  la  Compagnie  rien  ne  pouvait  y  être  consigné 
«  sans  son  aveu  »;  il  ne  veut  rien  entendre  et  se  met  en  de- 
voir de  dicter  ses  protestations  au  greffier.  La  Cour  n'avait 
évidemment  qu'un  parti  à  prendre  sous  peine  d'en  venir  à 
de  fâcheuses  extrémités,  «  se  retirer  pendant  l'opération  !  » 
Celle-ci  terminée,  le  premier  président  quitte  le  palais,  laissant, 
on  le  conçoit,  ses  collègues  dans  un  tel  état  de  trouble  qu'ils 
déclarèrent  ne  pouvoir  continuer  la  délibération,  mais  en  dé- 
cidant que  l'affaire  serait  continuée  à  l'audience  du  lendemain, 
i6  novembre  *. 

Le  premier  président,  de  son  côté,  ne  désarme  pas  et, 
informé  de  ce  qui  se  passe,  il  se  fait  communiquer  le  registre 
de  la  veille  et,  pour  la  seconde  fois,  il  y  inscrit  ses  protesta- 
tions, en  marge  desquelles  on  peut  lire,  écrits  d'une  autre 
main,  les  mots  suivants  :  «  Nulles  et  comme  non  avenues  ». 
Signé  :  P.  d'Esquille.  Même  mention  se  lit  en  marge  de  la 
protestation  du  i5  novembre. 

Sans  tenir  compte  de  cette  irréductible  obstruction  et  bien 
décidée  à  passer  outre,  la  Cour  se  réunit  le  i6  novembre  pour 
dresser  un  procès- verbal  complet  de  ce  qui  s'était  passée 
entendant  formellement  revendiquer  au  profit  du  Parlement 
«  le  droit  absolu  d'inspection  sur  tous  ses  membres...,  droit 
«  naturel  et  légal  auquel  le  premier  président  a  entendu  se 
«  soustraire  en  se  retranchant  derrière  l'article  7  du  régle- 
((  ni(Mit  :  Qu'on  ne  peut  cependant  penser,  ajoute  la  Cour, 
((  (|ue  ledit  article  ait  entendu  soustraire  à  la  Compagnie  un 
«   droit  si  essentiel...;  que   cette  disposition   ne  se  rapporte 

I.   l'Jod.,  reç.  B  /|50o,  fo  83. 
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«  évidemment  qu'aux  prérogatives  de  la  charge  et  à  la  ma- 
«  nière  extérieure  d'eu  exercer  les  fonctions,  ne  devant  point 
«  être  confondues  avec  des  erreurs,  omissions  on  altérations 
«  qui  ne  peuvent  Jamais  faire  la  matière  d'un  droit  de 
«  charge...^  choses  qui  n'intéressent  que  le  bon  ordre  et  la 
«  discipline  de  la  Compagnie  et  n'avaient  aucun  trait  à  la 
«  déclaration  de  1747...;  que,  dès  lors,  la  Cour  doit  regarder 
«  la  transcription  faite  aujourd'hui  des  secondes  protestations 
«  de  M.  le  premier  Président  comme  une  nouvelle  entreprise 
«  tendant  à  détruire  le  droit  exclusif  qui  lui  est  acquis  de 
«  faire  insérer  quoi  que  ce  soit  sur  les  registres...  Sur  quoi 
«  la  Cour  a  arrêté  par  unité  de  suffrage  qu'il  sera  fait  re- 
«  gistre  du  présent  procès-verbal  et  que  les  opérations  arrê- 
«  tées  dans  les  séances  des  12  et  i4  du  courant  seront  conti- 
«  nuées  de  suite.  »  Signé  :  D'Esquille  *. 

Tout  n'était  pas  fini,  et  le  lendemain,  le  premier  président 
se  présente  au  greffe  et  insère  sur  le  registre  la  mention  sui- 
vante :  «  Je  proteste  de  nouveau  contre  Ventreprise  de  M.  le 
«  président  de  Duplaa  cl  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
«  conséquence,  nommément  le  jour  d'hier,  ainsi  que  de  tout 
«  ce  qui  pourrait  continuer  d'être  fait  en  conséquence,  me 
«  réservant  de  réitérer  et  même  défendre  ces  protestations 
«  si  le  cas  échoit.  »  Signé  :  Gillet  de  Lacaze,  17  novembre 
1763. 

Le  Parlement  ne  se  laisse  pas  émouvoir  et  il  ordonne  aux 
commissaires  nommés  «  de  continuer  l'examen  des  registres, 
((  notamment  depuis  le  i3  novembre  1760  jusqu'au  17  no- 
vembre 1763  ». 

Deux  jours  après^  les  commissaires  présentent  leur  rapport 
el  signalent  toutes  les  irrégularités  par  eux  constatées;  sur 
quoi,  le  Parlement  rend  un  arrêt  solennel  dont  il  convient  de 
retenir  les  passages  suivants  :  «  Attendu  que  toutes  les  omis-^ 

I.  Eod.y  rctç.  B  /ifiGo,  f«»  85  à  96. 
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((  sionsy  altérations^  injures  ne  proviennent  que  de  Fautorilé 
«  trop  absolue  qu'ont  exercée  arbitrairement  quelques-uns  de 
«  ceux  qui  ont  présidé  la  Cour  et  des  obstacles  survenus  de- 
«  [)uis  quelques  années  à  la  manutention  de  sa  discipline 
((  intérieure,.,  »,  l'arrêt  ordonne  le  rétablissement  des  délibé- 
rations altérées  ou  supprimées,  notamment  celle  du  i3  no- 
vembre 1760  contenant  les  projets  à  soumettre  au  roi  sur  la 
discipline  intérieure  et  celle  du  26  mai  lyôS  sur  les  procédés 
du  procureur  général. 

L'affaire  est  continuée  au  3o  janvier  1764.  Pour  statuer 
définitivement,  mais  en  attendant  et  «  dès  à  présent^  le  pre- 
«  mier  président  et  le  président  de  Doat  sont  renvoyés  pour 
((  leur  conduite  à  l'assemblée  des  mercuriales  qui  doit  être 
«  réunie  dans  trois  mois  par  les  soins  et  à  la  dili/g^ence  des 
«  cens  du  roi...,  la  Cour  entendant  se  maintenir  dans  le 
«  droit  de  jurjer  par  elle-même  tous  les  cas  qui  requièrent 
«  délibération,  ce  qui  comprend  le  droit  de  commencer,  conti- 
«  nuer  et  consommer  et  faire  exécuter  ce  qu'elle  estimera 
«  devoir  arrêter,  ainsi  que  les  maximes  et  la  discipline  qui 
((  lui  assurent  le  droit  de  délibérer,  essentiellement  lié  à  son 
((   existence  '  ». 

La  question,  on  le  voit,  est  aussi  nettement  qu'habilement 
posée,  et  il  est  inutile  de  faire  remarquer  la  gravité  de  la  si- 
tuation. En  réalité,  c'est  un  véritable  décret  de  mise  en  accu- 
sation pour  les  deux  chefs  de  la  Cour  visés  dans  l'arrêt. 

Sans  nul  doute,  au  point  de  vue  des  habitudes  de  haute 
convenance  en  usage  dans  les  corps  judiciaires,  le  procédé 
paraîtra  un  peu  excessif,  et  peut-être  y  eiH-il  eu  lieu  de  cher- 
cher un  terrain  de  conciliation  plus  pratique  :  le  Parlement 
ne  le  [)ensa  pas,  ju^^eant  probablement  inefficace  à  l'avance 
toute  tentative  en  ce  sens.  Mais  au  point  de  vue  de  la  légalité 
stricte,  et  étant  données  les  prérogatives  de  tous  temps  recon- 

I.  Arch.  (les  Basses-Pvréuées,  reg.  4«^6o,  fo»  95  et  96,  19  nov.  1768. 
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nues  aux  Parlements  en  matière  de  discipline  intérieure,  il 
faut  reconnaître  que,  comme  on  dirait  au  palais,  la  voie  de 
venir  était  régulière. 

C4e  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'elle  dût  avoir  plus  de  suc- 
cès. Le  3o  janvier  1764,  en  efFet,  fidèle  au  rendez-vous  donné, 
la  Cour  ne  manqua  pas  de  se  réunir.  Le  premier  président 
n'ayant  pas  convoqué  les  chambres  refuse  de  siéger,  décla- 
rant ne  pas  connaître  Varrêté  du  ig  nouembre.  La  Cour 
passe  outre  et  commence  à  délibérer  sous  la  présidence  de 
M.  de  Duplaa.  S'adressant  à  lui,  le  premier  président  l'engage 
à  bien  réfléchir  sur  ce  qu'il  va  faire,  et,  la  délibération  conti- 
nuant, il  finit  par  se  retirer. 

L'arrêt  est  rendu  séance  tenante,  faisant  défense  à  qui  que 
ce  soit,  notamment  au  procureur  général,  de  retirer  aucune 
pièce  du  greffe  sans  son  autorisation.  Et  pour  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  cas  du  premier  président,  la  Cour  dé- 
clare protester  énergicjuement  contre  toutes  les  transcriptions 
incomplètes  ou  illégales  par  lui  faites  sur  les  registres  du 
greffe,  les  déclare  non  auenueSy  ordonne  qu'en  marge  men- 
tion sera  faite  du  présent  arrél,  «  la  Cour  se  bornant,  dit-elle, 
«  à  ces  dispositions  et  espérant  que  le  premier  président  ne 
«  portera  désormais  aucune  atteinte  à  sa  discipline  inté- 
rieure »  * . 

Vain  espoir,  en  admettant  qu'il  fût  sincère,  et  auquel  les 
événements  allaient  bientôt  donner  un  éclatant  démenti. 

Le  22  février,  en  effet,  la  Cour  réclamant  de  nouveau  l'as- 
semblée des  chambres  dans  les  mercuriales,  le  procureur  gé- 
néral s'y  oppose,  n'ayant,  dit-il,  reçu  aucun  ordre  à  cet  effet. 
La  Cour  passe  outre  et  fixe  l'audience  au  lendemain,  fixation 
(jue,  fidèle  î\  son  système,  le  premier  président,  à  son  tour, 
refuse  d'accepter,    «  protestant  à  nouveau  contre  tout  ce  qui 

I   Eod.y  reg.  l\^(So,  3o  janvier  1764,  f**  127  à  182. 


320  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

se  passait'  ».  Et  Tannée  judicaire  va  continuer  ainsi  et  finir 
par  S'écouler  au  milieu  des  tentatives  infructueuses  du  Parle- 
ment pour  obtenir  l'audience  des  mercuriales,  et  les  refus 
persistants  soit  du  premier  président,  soit,  en  son  absence,  du 
président  de  Doat. 

Nous  touchons,  toutefois,  au  moment  où  les  événements 
vont  se  précipiter  et  où  le  premier  président  va  y  aider  de 
son  mieux.  Il  part,  en  effet,  pour  Paris,  et  de  là  il  écrit  au 
procureur  général  une  lettre  injurieuse  pour  le  président  de 
Duplaa.  La  Cour,  en  ayant  eu  connaissance,  fait  sommation 
au  procureur  général  de  la  produire  «  pour  qu'il  en  soit 
«délibéré)).  Refus  du  procureur  général  qui  dit  «attendre 
les  ordres  de  Versailles  )>^. 

La  situation  se  tendait  donc^  en  quelque  sorte,  d'heure  en 
heure,  et  le  jour  ne  pouvait  être  loin  où  le  conflit  allait  pas- 
ser à  l'état  aigu,  prélude  inévitable  des  extrêmes  résolutions. 

Le  Parlement  restant  solidement  établi  sur  le  terrain  de  la 
légalité,  il  fallait  essayer  à  tout  prix  de  l'en  faire  sortir.  C'est 
à  quoi  vont  se  décider  le  premier  président  et  les  ministres 
gagnés  à  sa  cause. 

Les  vacances  judiciaires  étaient  commencées  depuis  le  i<^' sep- 
tembre, et  on  pouvait  espérer  que  rien  de  grave  ne  se  produi- 
rait jusqu'à  la  rentrée.  C'est  tout  le  contraire  qui  va  arriver. 

Tout  à  coup,  en  efl^et,  le  17  septembre,  les  membres  du 
Parlement  étant  dispersés,  arrive  de  Paris  un  courrier  de 
cabinet  apportant  au  procureur  général  des  lettres  de  cachet 
enjoignant  à  six  conseillers  et  à  un  président  «  de  se  rendue 
A  VERSAILLES  daus  Ics  viugt  quatrc  heures  pour  y  attendre 
LES  ordres  du  ROY.  Lc  président  de  Duplaa,  lui  aussi,  était 
mandé,  11  était,  du  reste,  à  Paris  où  il  s'élait  rendu  pour  es- 
sayer de  justifier  sa  conduite  et  celle  de  ses  collègues. 


1.  Eod,,  22  et  24  février  1764,  f®*  iSg  h  ^l\i. 

2.  Eod,,  28  août  17C4,  reg.  ^b6i,  fo  4i. 
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En  môme  temps  que  ces  lettres  de  cachet,  le  Parlement  re- 
cevait communication  de  deux  lettres  fort  sévères  du  vice- 
chancelier  Mole  et  du  minisire  Saint-Florenlin,  ordonnant 
d'enterrer  toutes  les  questions  pendantes  et  de  procéder  sans 
retard  à  l'enregistrement  des  édits  restés  en  souffrance.  Quant 
à  la  modification  du  règlement,  cause  première  de  toutes  ces 
dissensions,  on  juge  bien  qu'il  n'en  était  même  plus  question. 

En  présence  d'une  telle  provocation,  qu'allait  faire  le  Par- 
lement? Ce  fut  d'abord  chez  tous  ses  membres  comme  un 
sentiment  de  stupeur  indicible.  Ils  avaient  simplement  voulu 
défendre  leur  droit  à  prononcer  sur  la  discipline  de  la  Com- 
pagnie, se  tenant  fermes  sur  ce  qu'ils  croyaient  être  le  ter- 
rain de  la  légalité,  et  voilà  qu'on  leur  répondait  par  un  acte 
d'un  arbitraire  injustifiable!  Mais  ils  se  ressaisissent  bien  vite, 
et  en  réponse  aux  injonctions  du  procureur  général,  ils  se 
bornent  à  déclarer  «  qu'ils  allaient  immédiatement  en  délibé- 
rer ».  Malheureusement  le  président  de  Doat,  toujours  fidèle 
h  ses  procédés  d'obstruction,  refusa  de  continuer  à  présider 
l'audience  et  déclara  même  se  retirer  «  par  des  motifs  de  dé- 
licatesse qu'il  ne  pouvait  vaincre  *  ».  Sans  autrement  se  préoc- 
ciq)er  de  Tincident,  la  Cour  s'ajourne  aux  19  et  20  septembre 
((  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  serait  fait  par  les  com- 
missaires chargés  de  préparer  les  remontrances». 

Le  texte  de  ces  remontrances  fut  longuement  médité,  et  la 
rédaction  définitive  ne  fut  arrêtée  qu'à  l'audience  du  27  sep- 
tembre. La  Cour,  au  surplus,  semble  n'avoir  rien  voulu  brus- 
(|uer.  Mais  les  choses  en  étaient  arrivées  à  un  tel  point  qu'il 
n'y  avait  plus  dans  la  pensée  de  tous  ces  magistrats  aucun 
espoir  de  conciliation  ;  ils  ne  se  faisaient,  à  cet  égard,  aucune 
illusion,  et  ils  se  demandaient  simplement  quel  parti  il  con- 
venait de  prendre.  Pour  répondre  aux  provocations  dont  ils 
avaient  été  l'objet  et  forcer  enfin,  croyaient-ils,  leurs  adver- 


Archives,  reç.  4«'>6i,  17  septembre  1764,  f^^  79  et  80. 
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saires  à  compter  avec  eux,  et  sur  le  terrain  même  où  ils 
avaient  posé  la  question,  finalement  ils  s'arrêtèrent  à  une  ré- 
solution de  la  dernière  gravité,  et  puisqu'on  les  empêchait  de 
délibérer  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  croyaient  plus  pouvoir 
jngery  et  décidèrent,  en  conséquence,  de  suspendre  le  cours 
de  la  justice  y  sauf  au  grand  criminel. 

Voici,  au  surplus,  en  quels  termes,  dans  des  longues 
remontrances  qu'ils  allaient  adresser  au  roi,  ils  essayèrent 
de  justifier  la  grave  détermination  à  laquelle  ils  venaient  de 
s'arrêter  :  «  Sire,  l'honneur  de  votre  Parlement  flétri,  la 
«  sainteté  des  fonctions  violée,  ses  membres  avilis,  condam- 
«  nés,  punis,  les  lois  solennelles  enfreintes  et  méprisées,  tels 
«  sont  les  objets  qui  les  conduisent  (les  magistrats)  aux  pieds 
«  de  Votre  Majesté.  Sept  de  nos  confrères  viennent  de  nous 
«  instruire  de  leur  disgrâce  et  nous  faire  partager  le  malheur 
«  de  vous  avoir  déplu...  Les  lois  rendent  la  personne  du  ma- 
«  gistrat  sacrée  quand  il  administre  la  justice.  Il  n'est  coinp- 
«  table  qu'à  Dieu  des  déterminations  que  la  justice  lui  ins- 
«  pire.  Organe  essentiel  de  la  loi,  le  suspendre  dans  ses  fonc- 
«  lions,  c'est  anéantir  la  loi  qui,  sans  lui,  ne  peut  avoir  d'ac- 
((  lion  ni  de  vie...  Menacés  dans  les  démarches  qui  devraient 
((  préparer  les  décisions  de  la  justice,  ou  bien  dispersés  par 
«  le  crédit  du  plus  puissant,  ils  sont  dans  la  nécessité,  ayant 
«  besoin  d'autorité  pour  juger,  d\Utendre  dans  un  respec- 
«  tueux  silence  qu'après  avoir  dissipé  l'orage  par  un  seul  de 
«  vos  regards.  Votre  Majesté  daigne  rendre  à  Votre  Parle- 
((  ment  sa  confiance  et  ses  membres'.  » 

Sous  des  formules  empreintes  d'une  correction  parfaite  et 
d'un  loyalisme  voulu,  môme  dans  son  exagération,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  parti  adopté  était  de  la  dernière 
gravité  ;  un   Pahlemknt  rkstant   en  fonctions,   et  refusant 

CEPENDANT    DE    RENDRE   DESORMAIS    LA    JUSTICE!     AuSsi,    lie     lai- 

:>.  End.f  reg.  4''^>6,  f*'^  84  à  89,  25  septembre  lyO/j- 
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dera-l-il  pas  à  reconnaître  lui-môme  Tillogisme  de  la  silua- 
lion,  et,  ne  voulant  pas  céder,  //  prendra  le  parti  de  se 
retirer  ! 

Mais  n'anticipons  pas. 

Comme  plusieurs  magistrats  avaient  dû  alléguer  qu'une 
lettre  patente  collective  ne  suffisait  pas  pour  les  forcer  à  se 
soumettre,  les  ministres  ne  voulurent  pas  laisser  cette  porte 
ouverte  à  l'équivoque.  Le  i5  octobre,  l'intendant  de  la  pro- 
vince leur  fait  parvenir  trente-neuf  lettres  closes,  leur  ordon- 
nant de  se  rendre,  le  22  du  même  mois,  dans  leurs  chambres 
respectives,  pour  y  entendre  les  ordres  du  Roi\ 

L'injonction  était  formelle  et  émanait  du  roi  lui-même  :  force 
était  donc  de  se  rendre  i\  la  convocation,  mais  sans  rien  pré- 
juger sur  le  fond.  Au  jour  dit,  tous  les  magistrats  (sauf  les 
mandés)  sont  réunis  sous  la  présidence  de  De  Doat.  Le  pro- 
cureur général  dépose  sur  le  bureau  les  trente-neuf  lettres 
patentes  datées  du  7  octobre,  enjoignant  purement  et  simple- 
ment à  chaque  'conseiller  ou  président  «  de  continuer  Fexer- 
«  cice  de  la  justice,  dans  l'intérêt  et  pour  le  bien  du  peuple, 
((  et  en  conformité  des  engagements  qu'ils  ont  pris  avec  leur 
«  souverain  lorsqu'il  les  a  revêtus  de  leurs  offices  w^. 

La  déclaration  fut  écoutée  en  silence;  après  quoi,  la  Cour 
se  retira,  et,  le  26  octobre,  elle  se  borna  à  répondre  «  qu'il 
«  serait  sursis  à  l'enregistrement  jusquà  ce  qu'il  ait  plu  à 
«  Sa  Majesté^  en  écoutant  les  mouvements  de  sa  justice,  de 
«  répondre  aux  remontrances ^  de  réprimer  les  auteurs  des 
«  imputations  calomnieuses  faites  contre  son  Parlement,  et  de 
((  lui  rendre  ses  membres  et  les  marques  honorables  d'une 
«  confiance,  sans  laquelle  les  offices  dont  les  magistrats  sont 
((  revêtus,  bien  loin  d'être  des  titres  d'honneur,  ne  seraient 
((  pour  eux  que  des  titres  d'opprobre  w^. 

1.  AW.,  reg.  4561,  i5  oct.  1764,  fo  91. 

2.  Eod,^  eod.,  22  oct.  1764,  eod. 

3.  Eod.,  26  oct.  1764,  fo92. 
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La  situation  était  loin  de  s'améliorer  et,  le  jour  même,  un 
nouvel  incident  vint  encore  l'ai^fs^raver.  Le  président  de  Doat 
refusa  de  s'associer  à  la  délil>ération ,  ce  qui  lui  valul  un 
blâme  de  ses  collègues,  la  Cour  «  voulant  se  borner  à  ce 
«  blâme  et  se  montrer  indulgente  à  cause  de  son  grand  âge  ». 
Puis,  l'arrêt  étant  rédigé  et  le  président  refusant  d'y  apposer 
sa  signature,  la  Cour  «  le  déclara  suspendu  de  ses  fonctions 
'  «  Jusqu'à  ce  quil  eût  satisfait  à  l'arrêt  ». 

La  chose  devenait  intolérable  ;  aussi,  quelques  jours  après, 
intervenait  un  arrêt  du  Conseil  transmis  bientôt  au  Parlement 
avec  de  nouvelles  lettres  de  jussion,  et  cassant  les  délibéra- 
tions des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  le  tout  accompagné 
de  menaces  en  rapport  avec  la  teneur  du  document. 

Le  Parlement  se  rendit  compte  qu'il  avait  excédé  toute  me- 
sure dans  la  dernière  phase  de  sa  résistance  et  il  vint,  mais 
en  partie  seulement,  à  résipiscence.  Le  27  novembre,  en  effet, 
il  rend  un  arrêt  où  //  consent  «  à  céder  sur  Vexercice  de  la 
«  justice  »,  mais  en  déclarant  qu'il  persiste  dans  toutes  ses 
revendications  et  notamment  dans  le  refus  d'enregistrement 
des  anciennes  lettres  patentes,  relatives  à  V exercice  du  droit 
de  discipline  de  la  Compagnie,  L'arrêt  rappelle  en  détail 
l'incorrection  des  procédés  mis  en  pratique  par  les  chefs  de  la 
Cour,  et  il  est  décidé  que  ces  nouvelles  remontrances  seront 
portées  directement  au  Roi  [)ar  une  dépulation  spéciale.  «  Dé- 
«  clarant,  au  surplus,  la  Compagïiie,  que  si,  par  suite  des 
«  malheurs  qu'elle  éprouve,  elle  ne  pouvait  faire  parvenir  ses 
c(  plaintes  jusqu'aux  pieds  du  Trône,  les  titres  des  offices 
«  dont  ses  membres  sont  revêtus  n'étant  plus  pour  eux  que 
((  des  sujets  d'humiliation  et  de  terreur,  rendus  dès  lors  inu- 
<(  tiles  au  service  du  Roy  et  au  bien  des  peuples,  ils  seront 
((  forcés  de  supplier  le  Rot/  de  les  reprendre  \  » 

La  Cour  ne  s'en  tint  pas  là,  et,  le  3  décembre,  intervint  une 

I.   A,VW.,  27  nov.  17O4,  f^**  100  et  101. 
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ilélibéralion  complémentaire  dénonçant  formellement  «  la  con- 
<(  duile  injurieuse  du  premier  président  et  du  procureur  gé- 
«  néral  »*.  Les  deux  décisions  furent  prises  à  l'unanimité. 

Le  roi,  de  son  côté,  ne  pouvait  céder  et,  le  7  janvier  1766, 
un  nouvel  arrêt  du  Conseil  cassa  et  mit  à  néant  toutes  les 
délibérations  relatives  à  l'incident,  et  spécialement  celles  des 
•27  novembre  et  3  décembre. 

Sur  ces  entrefaites,  les  magistrats  mandés  à  Versailles  re- 
viennent à  Pau  et  s'empressent  de  rendre  comple  à  la  Cour 
de  ce  qui  leur  était  advenu  :  ce  n'était  pas,  on  va  le  voir,  pour 
calmer  les  esprits. 

Arrivés  à  Paris  au  mois  de  septembre,  et  après  avoir  été 
renvoyés  de  Maupeou  à  Saint-Florentin,  celui-ci  leur  signifie 
(|ue  le  roi  les  appelle  à  Versailles.  Ils  s'y  rendent,  mais  le  Roi 
ne  veut  pas  les  recevoir ^  et  ils  restent  ainsi  jusqu'au  22  dé- 
cembre. A  celte  date,  le  ministre  les  mande  à  son  tour  et  leur 
fait  part  «  du  mécontentement  du  Roi  touchant  la  conduite 
«  de  son  Parlement  de  Navarre  :  ordre  leur  est  donné  de 
((  retourner  à  Pau  sans  voir  le  lioi,  et  de  reprendre  leurs 
«  fonctions  !  » 

Emus,  et  on  le  serait  à  moins,  d'un  sen>blable  procédé,  les 
malheureux  magistrats  insistent,  mais  inutilement,  pour  être 
admis  à  se  justifier;  tout  au  moins,  puisqu'on  s'obstine  à  les 
renvoyer,  ils  déclarent  exiger  un  ordre  écrit  de  Sa  Majesté, 
avant  de  cpiitter  Versailles.  Là-dessus,  Saint-Florentin  s'exas- 
père et  menace  de  les  faire  mettre  à  la  porte  par  ses  Uu/nais. 
Maupeou,  présent  à  l'entrevue,  parvient  à  le  calmer  et,  le 
lendemain,  chaque  magistrat  reçoit  une  lettre  patente  lui  en- 
joignant (le  rett)urner  à  Pau  dans  les  2I4  heures. 

C'est  au  mois  de  février  1765  (|ue  ces  faits  furent  officielle- 
ment [)ortés  à  la  connaissance  du  Parlement,  et  on  [leut  devi- 
ner facilement  l'effet  produit  par  de  telles  révélations.  Tt)ut 

I.  Eod.,  3  déc.  17O4,  f*'*'  102  et  io3. 
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naturellement,  il  y  avait  là  matière  à  de  nouvelles  remon- 
trances, et  la  Cour  n'eut  garde  d'y  manquer.  Elles  sonl  en 
date  du  23  mars  1760.  Point  n'est  besoin  d'en  reproduire  le 
texte  et  la  teneur.  Le  Parlement  ne  pouvait  sans  doute  se 
faire  la  moindre  illusion  sur  le  résultat  de  cette  nouvelle  dé- 
marche; il  n'en  transmit  pas  moins  ces  remontrances  au 
ministre  Saint-Florentin,  bien  résolu,  est-il  besoin  de  le  dire, 
à  iie  pas  se  départir  de  l'attitude  qu'il  avait  adoptée,  quoi 
qu'il  en  pût  résulter*. 

Tous  ces  magistrats  ne  pouvaient  cependant  se  défendre 
de  quelque  inquiétude  à  la  veille  d'un  dénouement  ([ui  s'an- 
nonçait comme  imminent.  Aussi,  résolurent-ils  d'en  appeler  à 
tous  les  autres  Parlements  en  les  mettant  au  courant  de  ce 
qui  se  passait,  et  comme  pour  chercher  dans  leurs  réponses, 
à  la  fois,  un  réconfort  et  un  appui  s'il  en  était  encore  temps. 
Xe  prétendaient-ils  pas,  d'ailleurs,  dans  ce  conflit  comballre 
pour  le  maintien  d'une  prérogative  qui  intéressait  au  pre- 
mier chef  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume? 

C'est  à  quoi  allaient  être  employés  les  mois  de  mars  et 
d'avril  1765. 


Toutes  les  Cours  du  royaume  s'empressèrent  de  répondre 
et  dans  les  termes  les  plus  encourageants.  Plusieurs  même 
voulurent,  d'après  un  usage  accepté  en  pareille  occurrence, 
adresser  au  roi  des  remontrances  personnelles  à  l'appui  de 
celles  de  leurs  collègues  de  Pau.  Les  registres  du  Parlement 
reproduisent  in  extenso  tous  ces  témoignages  de  sympathie 
et  les  remerciements  auxquels  ils  donnèrent  lieu. 

En  voici  (juelques  extraits  choisis  entre  les  plus  significa- 
tifs. 

Le  4  mars  1765,  le  Parlement  de  Grenoble  écrit  :  «  Le  vif 

I.  Eod.f  fos  ii4,  120,  i4i- 
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«  iiUéri^t  que  les  membres  de  noire  Cour  prendront  loiijours 
«  à  la  situation  des  affaires  de  votre  auij;iiste  Compagnie  leur 
«  a  fait  désirer  d'avoir  la  suile  des  délibérations,  procès-ver- 
«  baux  et  arrélés  touchant  la  matière  capitale  dont  vous  avez 
«  été  forcés  de  vous  occuper.  »  Suivent  des  remerciements 
pour  les  envois  déjà  faits  et  des  enconrag^ements  aussi,  et  la 
lettre  se  termine  par  «  l'expression  du  zèle  fraternel  dont  se 
«  font  gloire  (rétre  animés  les  membres  du  Parlement  de 
«  (irenoble,  et  de  leur  sensibilité  {sic)  pour  tout  ce  qui  touche 
«  les  membres  du  Parlement  de  Pau*  ». 

Mêmes  témoignages  d'intérêt  des  Parlements  de  Toulouse 
et  de  Bordeaux  (20  et  22  avril  1760)^,  Le  premier  insiste  tout 
spécialenienl  sur  «  le  droit  de  censure  que  les  Cours  peuvent 
«  exercer  sur  tous  leurs  membres  indistinctement  ». 

Le  I^arlement  de  Bordeaux  fait  plus  et  «  il  veut  adresser 
«  lui-mén)e  des  remontrances  au  roi,  au  nom  des  différentes 
«  classes  de  son  Parlement,  distribuées  dans  tout  le  royaume, 
<c  et  (pii  éprouvent,  en  ce  moment,  les  disgrâces  les  plus  hu- 
«   miliantes  en  la  personne  de  leurs  frères  de  Pau  ». 

La  Cour  de  Dijon,  elle  aussi,  tient  à  transmettre  ses  do- 
léances au  roi;  <(  elle  Teilt  fait  plus  tôt  si  elle  n'avait  espéré 
«  (pu*  Sa  Majesté  rétablirait  sur  leurs  sièges  les  sept  magis- 
«  trais  qui  en  avaient  été  îubitrairement  éloignés;  mais  son 
«  espoir  ayant  été  tronqié,  elle  se  croit  en  droit  de  délibérer 
«  à  cet  égard.  Et  considérant  (pril  résulte  des  actes  et  procès 
«  verbaux  cpie  h»  Parlement  séant  en  Navarre,  procédant  à 
c(  rcrercire  des  droits  de  discipline  qu'il  a  sur  tous  ses 
<(  membres^  et  ayant,  en  consécpience,  ordonné  une  informa- 
n  tion  tendant  à  vérifier  juridiquement  des  faits  intéressant 
«  à  rhoniHMir  (lu  Cor|)s,  et  (h»  i\\\^\i\\xiii9r'\x\\%  des  principaux 
«  ff/iciers  <jui  le  cfnnposent^  a>  ait  été  empêché  de  procéder  à 


I.   AV/.,  rec:.  /|rir>o,  fo  \t\f\. 


3^8  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

«  lîuliu»  v«Tifiralion  par  des  coups  (T autorité  qui  avaient  éloi- 
«  y^iif'  sept  (l«*  ses  membres,...  que  de  pareils  ordres  surj)ris  à 
u  S.  M...  leudraienl  visiblement  à  priver  la  classe  séaiil  à 
<(  Pau  du  droil  inconlestable  qui  appartient  à  foutes  /fs 
<i  classes  du  Parlement  de  maintenir  leur  discipline  intè- 
n  rieure,  d'écouler  les  plaintes  qui  leur  sont  portées  à  cei 
u  éi^ard,  el  de  procéder,  quand  besoin  est,  à  la  rêformati(m 
«  de  leurs  mernhreSy  dont  l'honneur  et  la  dignité  sont  iiiséjui- 
M  râbles  de  Thonneur  et  de  la  dignité  de  toute  la  may:islr;i- 
H  ture  »,  le  roi  est  supplié  de  se  faire  rejirésenter  les  j)im's 
de  cette  affaire  et  de  rendre  à  son  Parlement  de  Pau,  av»M 
sa  bienveillance,  «  la  i)aix  qui  lui  est  nécessaire  pour  rex«M*- 
«   cice  réii^ulier  de  ses  fonctions'  ». 

Ainsi,  tous  les  Parlements  de  France*  prenaient  fait  el  raiisr 
el  ret.'^ard aient  leurs  collègues  de  Pau  comme  les  cbampi<ms 
d<»  l'honneur  du  corps  entier  et  le  défenseur  d'une  de  leurs 
plus  anciennes  et  plus  précieuses  prérogatives. 

Mais,  parmi  tous  ces  témoignages  de  sympathie,  Pun  des 
|>lus  sii»^nificatifs,  et  qui  dut  être  certainement  reçu  avec  le  phis 
(le  reconnaissance,  fut  la  lettre  du  Parlement  de  /{ennes,  cou- 
tenant  la  copie  des  remontrances  envoyées  au  roi  sur  les  év»'»- 
iUMuents  de  Pau,  au  moment  où  les  membres  de  cette  Coin- 
paiî^nie  étaient,  eux  aussi,  à  la  veille  d'éprouver  les  effets  de  la 
colère  rovale.  Et  cependant  rien  ne  les  arrête  dans  l'exercioe 
de  ce  droit  de  contrôle,  accepté,  il  faut  le  dire,  parla  royautt' 
sur  tous  les  actes  (jui  paraissaient  mettre  en  question  ciuel- 
<|ues-uns  des  |)rincipes  sur  lesquels  reposait,  en  quelque  sorte, 
la  charte  professionnelle  de  notre  ancienne  magistrature  : 
contrôle,  (|u'il  faut  retenir  à  l'honneur  du  libéralisme  du  sou- 
verain qui  en  acceptait  l'exercice,  et  aussi  à  l'honneur  de  cette 
irréductible  solidarité  (|ui  unissait,  d'iu)  bout  de  la  France  à 
Taulre,  tous   les   membres  de  nos   anciens  Parlements.   Nos 

I.  A'of/.,  rep.  4560,  fo*  iSg  et  suiv. 
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Cours  d'appel  actuelles  auraicnl-elles  le  même  courage  et 
trouveraient-elles,  en  haut  lieu,  le  même  respect  de  leurs  pré- 
rogatives? 

On  va  voir,  au  surplus,  que  la  disgrâce  encourue  déjà  par 
les  magistrats  de  Rennes  n'enlève  rien  à  la  fermeté  et  à  Tin- 
dépendance  de  leur  langage  :  «  Sire,  quelque  affligeante  que 
«  soit  notre  propre  situation,  elle  ne  nous  permet  pas  d'en- 
((  visager  avec  indifférence  les  disgrâces  qu'éprouvent,  depuis 
<(  longtemps,  les  magistrats  de  votre  Parlement  séant  à  Pau, 
«  victimes  de  Taulorité  despotique  qu'on  prétend  exercer  sur 
«  eux,  par  l'abus  le  plus  manifeste  de  la  déclaration  de  ijAy. 
«  Les  malheureux  défenseurs  des  lois  gémissent  sous  l'op- 
«  pression  la  plus  accablante,  sans  avoir  pu  faire  parvenir 
«  encore  à  Votre  Majesté  le  cri  de  leur  innocence  et  de  leur 
«  douleur.  Sept  membres  de  cette  Compagnie  ont  été  enlevés 
«  à  leurs  fonctions,  et,  par  une  contradiction  inconcevable, 
«  on  les  a  appelés  aux  pieds  de  V.  M.  sans  leur  laisser  la 
«  liberté  d'en  a{)procher  d'assez  près  pour  y  porter  la  justi- 
ce ficatîon  de  leur  conduite...  »  Suit  un  exposé  complet  de  la 
(|uestion  cause  de  tous  ces  mécomptes,  et  une  critique  dé- 
taillée de  la  conduite  du  premier  président,  mise  en  regard 
de  la  ferme  attitude  de  tous  ses  collègues.  «  Daignez,  Sire, 
«  continuent  les  remontrances,  nous  vous  en  supplions,  ap- 
<«  profondir  cette  affaire.  Cet  examen  fera  connaître  à  Votre 
«  Majesté  les  vrais  coupables,...  réprimer  le  fréquent  abus 
«  qu'on  ose  faire  de  votre  autorité,  en  arrachant  à  la  bonté 
«  de  votre  cœur  des  ordres  qui,  quoique  proscrits  par  les  lois, 
«  sont  néanmoins  devenus  si  communs  (|u'on  ne  les  regarde 
«  plus  que  comme  l'instrument  ordinaire  de  la  vengeance  et 
«  de  Tanimosité'.  » 

rn<î  copie  (hî  ces  remontrances  fut  envoyée  à  Pau,  (»t  on 
pense  aisément  avec  quels  sentiments  de  reconnaissance  elle 

I.  Eod.,  fo»  164  et  i65. 
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y  fui  accueillie.  Le  Parlement  est  immédiatement  convoqué,  et 
il  ordonne  que  lecture  sera  faite  de  l'important  document, 
toutes  les  chambres  assemblées,  et  qu'une  Adresse  sera  trans- 
mise à  la  Cour  de  Rennes,  «  exprimant  toute  la  reconnais- 
<(   sauce  du  Parlement  de  Pau*  ». 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  Commission  est  nommée  et  chargée 
de  rédiger  elle-même  des  remontrances,  qui  seraient  adres- 
sées au  roi,  «  sur  l'état  où  se  trouvait  son  Parlement  séant  à 
((  Rennes  ».  Le  23  mars,  ces  remontrances  étaient  rédigées  et 
transmises  à  Saint-Florentin,  avec  prière  de  les  mettre  sous 
les  yeux  du  roi,  «  en  les  appuyant  de  ses  bons  offices  ».  En 
voici  quel(jues  extraits  :  «  Sire,  accablés  sous  le  poids  de  nos 
((  malheurs,  nous  en  avons  présenté  le  tableau  à  Votre  Ma- 
((  jesté...  Mais  nous  manquerions  à  notre  devoir  le  plus  in- 
«  dispensable  si  nous  né,iij;^ligions  de  vous  faire  connaître  les 
«  aUentats  (jui  peuvent  être  portés  dans  les  différentes  par- 
((  ties  du  royaume  à  la  dignité  de  la  magistrature,  chacune 
((  (tes  classes  de  son  Parlement,  fixée  dans  un  territoire  dé- 
((  terminé,  étant  plus  à  portée  de  connaître  les  abus  qui  s'in- 
«  troduisent  sous  ses  yeux  et  de  représenter  les  conséquences 
((  dangereuses  qui  en  résultent...  La  disgrâce  qu'éprouve  au- 
«  jourd'hui  le  corps  entier  du  Parlement  séant  à  Rennes  est 
((  un  exemple  bien  funeste  pour  la  postérité...  cette  classe 
((  souffre  une  peine  honteuse  et  flétrissante  pour  la  magistra- 
((  lure  entière;  une  grande  province  se  trouve  privée  de  la 
«  justice  que  vous  devez  à  tous  vos  sujets  et  que  les  magis- 
«  trats  rendent  à  la  décharge  de  votre  conscience.  Toute  la 
((  France  admire  les  magistrats  assez  généreux  pour  s'expo- 
((  ser  à  votre  courroux  plutôt  (|ue  de  trahir  les  intérêts  sacrés 
u  «le  votre  gloire.  Daignez,  Sire,  nous  vous  en  supplions, 
u  écouler  le  Parlement  séant  à  Rennes  :  rendez-lui  des  mem- 
((   hres  qui  lui  sont  chers;  rendez  au  corps  entier  rhonneur  de 

I.  Eod.,  f<>  lOO. 
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((  votre  confiance;  rendez  à  la  Bretagne  ses  juges  et  les  gar- 
"  (liens  de  ses  franchises...  C'est  moins  pour  nous  et  pour  eux 
«  que  nous  réclamons,  que  pour  votre  propre  intérêt*.  » 

Quelques  jours  plus  tard  copie  de  ces  remontrances  est 
transmise  au  Parlement  de  Rennes,  avec  une  lettre  expri- 
mant «  Tadmiration  (de  celui  de  Pau)  pour  le  sacrifice 
«  généreux  fait  par  ses  membres  à  Thonneur  de  la  magistra- 
((  ture,  à  la  conservation  des  droits  de  la  Province  et  à  la 
((  gloire  du  monarque  qui  les  gouverne^  ».  La  lettre  est  du 
23  avril  1765  et,  dès  le  29  du  même  mois,  le  Parlement  de 
Rennes  en  accuse  réception  avec  force  remerciements  pour  les 
sentiments  qui  distinguent  leurs  chers  frères  et  bons  amis, 
tenant  la  Cour  de  Pau^. 

Mais  cet  échange  de  condoléances  n'était  et  ne  pouvait  être 
(ju'un  intermède  pendant  lequel  les  choses  n'avançaient  pas,  et 
pendant  lequel  aussi,  il  est  permis  de  le  croire,  le  premier 
président,  toujours  à  Paris,  n'avait  garde  de  laisser  s'endor- 
mir l'attention  des  ministres.  Et  pendant  tout  ce  temps  aussi 
les  enregistrements  réclaniés  du  Parlement  ne  se  faisaient 
toujours  pas. 

C'est  alors  que,  le  5  mai  1765,  l'intendant  d'Etigny  fut 
envoyé  à  Pau,  chargé  expressément  d'exprimer  au  Parlement 
«  le  mécontentement  du  roi  et  sa  volonté  d'être  obéi  sur  le 
«  champ  ».  L'Intendant  ajoutait  qu'il  avait  mission  d'entrete- 
nir le  chef  de  la  cabale,  le  président  de  Duplua,  et  de  lui 
déclarer  «  r/u'il  le  rendait  responsable  d'une  résistance  qui 
«  n'avait  (|ue  trop  duré  ». 

Le  Parlement  est  convoqué  pour  le  9  mai,  et  d'Etigny  se  pré- 
sente porteur  de  lettres  patentes,  en  date  du  24  avril  précé- 
dent. Il  en  donne  lecture  et,  dans  un  langage  empreint  d'une 


1.  Eod.,  20  et  23  mars  1765,  fo»  i4i  à  i43. 

2.  Eod.f  28  avril  1766,  fo  i5i. 

3.  Eod.,  29  avril  1765,  f*»  160. 
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yi^raiule  modération,  mais  aussi  d'une  grande  fermeté,  il 
expose  les  raisons  qui,  selon  lui,  doivent  faire  désirer  la  fin 
de  toutes  ces  discussions  ajoutant  «  que  le  seul  moyen  était  la 
((  soumission  pure  et  simple  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ». 

Malgré  la  correction  du  langage,  et  en  dépit  de  l'appareil 
dont  s'était  entouré  Tenvoyé  du  roi,  le  Parlement  ne  se  trou- 
ble pas  et  voici  la  fière  réponse  faite  en  son  nom  par  le  pré- 
dent  (rEs(|uilIe  :  «  La  fidélité  et  l'obéissance  ont  toujours  été 
«  gravées  dans  les  cœurs  de  tous  les  magistrats  de  cette  Com- 
<(  [»agnie.  Les  lettres  exigeant  une  obéissance  immédiate  el 
«  complète,  c'est  la  suppression  delà  suprême  garantie  d'une 
((  ])oiine  justice  :  nous  allons  nous  occuper  de  cette  affaire!  » 

Kl,  séance  tenante,  le  Parlement,  dégageant  la  parole  de 
sou  président,  nomme  des  commissaires  chargés  de  lui  faire 
un  dernier  rap[)ort  sur  la  situation  a  et  de  proposer  les 
«  MESURES  EXIGÉES  PvVR  LES  CIRCONSTANCES*  »,  et  l'affaire  est 
renvoyée  au  17  mai  ! 

Evidemment  le  parti  des  magistrats  était  pris  et  les  grandes 
résolutions  sont  proches. 

Le  17  mai  arrivé,  chaque  magistrat  se  rend  dans  la 
i^rand'chambre,  revêtu  de  sa  robe  rouge;  l'émotion  se  peint 
sur  tous  les  visages,  car  on  sent  que  c'est  le  sort  de  la  Com- 
gnie  qui  va  se  décider.  Ici  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  de  laisser  la  parole  au  procès-verbal  même  de  cette 
solennelle  séance  : 

((  L'audience  étant  ouverte.  Messieurs  les  Commissaires 
«  uoniinés  pour  TexanuMi  des  lettres  de  Jussion  ayant  fait 
«  leur  rapport,  il  a  été  arrêté,  qu  attendu  t importance  de  la 
«  nuitièrr  qui  intéresse  tous  les  membres  de  la  Compagnie, 
a  Mrssieurs  1rs  Chauiliers  d'honneur  seraient  invités  par  le 
((  i^reffuM"  à  venir  |>reiHlre  leur  place,  et  que  les  gens  du  par- 
ie  quet  seront  uiaudés. 

I.  A'of/.,  rot!^.  .^T)!)!,  ()  mai  i/Gâ,  1"  1O2  el  i63. 
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«  Messieurs  les  Chevaliers  d'honneur  étant  entrés,  il  a  été 
«  rapporté  par  le  greffier  qu'aucun  de  Messieurs  les  gens  du 
«   roi  n'étaient  (sic)  au  Parquet. 

«  Messieurs  les  Commissaires  ayant  fait  de  nouveau  leur 
«  rapport^  lecture  faite  des  lettres  patentes  et  arrêtés  des 
«  22  décembre  et  24  avril,  ensemble  de  la  lettre  de  cachet  du 
«   roi  adressée  à  la  Compagnie,  sur  quoi  : 

«  La  Cour  :  convaincue  de  l'impossibilité  de  concilier  son 
«  obéissance  aux  ordres  contenus  dans  les  lettres  patentes  de 
((  Sa  Majesté  avec  la  fidélité  inviolable  dont  les  lois  du 
«  Koyaume  font  le  plus  essentiel  de  nos  devoirs;  pareillement 
«  convaincue  de  l'inutilité  des  efforts  qu'elle  a  faits  jusqu'à 
«  ce  jour,  pour  observer  et  maintenir  des  lois  qui,  dans  tous 
((  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  ont  été  les  seules  sau- 
«  vegardes  qu'aient  eu  Tordre,  l'honneur  et  la  vertu;  consi- 
((  dérant  que  la  fatalité  attachée  à  toutes  les  démarches 
«  qu'elle  a  faites  pour  maintenir  le  dépôt  précieux  qui  lui  est 
«  confié,  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  que  de  le  voir  passer 
((  dans  des  mains  plus  heureuses,  d'autre  consolation  que 
«  d'espérer  que  la  vérité  indroduite  au  pied  du  trône 
«  apprendra  au  plus  juste  des  rois  que  des  magistrats  ver- 
ce  tueux  et  fidèles  n'auraient  pas  encouru  sa  disgrâce  s'ils 
«  avaient  moins  respecté  le  devoir  de  le  servir  ; 

«    A    ARRÊTÉ    qu'elle    REMET    EN     LA     MAIN     DU    ROY     tOllS    leS 

((  pouvoirs  (jiiil  avait  daigné  lui  confier  ; 

((  De  tout  (|uoi  sera  dressé  le  présent  procès-verbal.  » 
Suivent  trente-huit  signatures  sur  quarante-cinq  membres 
présents.  Elles  sont  précédées  de  la  mention  suivante  : 
((  Nous  Présidents,  Chevaliers  d'honneur  ou  Conseillers  du 
«  Parlement  de  Navarre  soussignés,  déclarons,  en  coiisé- 
((  (juence  de  l'arrêté  de  ce  jour,  et  pour  les  motifs  contenus 
((  tant  dans  ledit  arrêté  que  dans  la  lettre  que  nous  avons 
«  l'honneur  d'adresser  au  Roy,  que  nous  remettons,  par  les 
((  présentes,   en  la   main  dudit  seigneur  fioy,   nos  états  et 
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«  offices  de  Présidents^  Chevaliers  d'honneur  et  Conseillers 
<(  de  son  Parlement,  supplianl  Sa  Majeslé  de  regarder  la 
a  démarche  que  nous  sommes  forcés  de  faire  comme  la 
«  preuve  la  plus  certaine  de  notre  fidélité.  El  avons  signé,  au 
«  palais,  le  diœ^sept  mars  mil  sept  cent  soixante^inq\  » 

Ainsi  le  sacrifice  était  consommé  et,  le  jour  même,  l'acte  de 
démission  était  transmis  au  comte  de  Saint-Florentin,  minis- 
tre d'Etat,  avec  la  lettre  suivante,  également  revêtue  de  la 
signature  des  démissionnaires  et  qui  était  à  l'adresse  du  roi  : 
((  Les  derniers  ordres  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  nous 
«  adresser  ne  nous  ont  présenté  que  l'alternative  de  devenir 
«  des  magistrats  prévaricateurs  ou  d'être  regardés  comme 
«  des  sujets  rebelles,  de  sacrifier  à  l'obéissance  qu'ils  nous 
((  imposent  les  lumières  de  la  raison,  le  cri  de  la  conscience 
«  et  de  l'honneur,  ou  d'être  accablés  du  poids  de  votre  puis- 
«  sance  et  de  votre  courroux,  si  nous  essayons  encore  de 
«  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'à  votre  trône.  Dans  cette 
((  fatale  conjoncture,  nous  avons  pris,  Sire,  la  seule  détermi- 
((  nation   qui  nous  a   paru  concilier  le  devoir  du  magistrat 

«  avec  la  soumission  du  sujet En  cessant  d'être  magistrats, 

((  nous  continuerons  d'être  des  sujets  fidèles Nos  cœurs, 

«  dans  l'affliction  qu'ils  ressentent,  ne  sont  plus  soutenus  que 
«  par  l'espérance  d'être  justifiés  un  jour,  lorsque  des  succes- 
«  seurs,  aussi  fidèles  et  plus  heureux  que  nous  ne  le  sommes, 
((  auront  convaincu  Votre  Majesté  de  la  légitimité  des  démar- 

«  ches  qui  sont  la  cause  de  nos  malheurs 

((  Nous  sommes.  Sire,  etc.  —  17  may  1765^.  » 
Toutes  réserves  faites  sur  le  parti  auquel  tous  ces  magis- 
trats ont  cru  devoir  s'arrêter,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admi- 
rer les  sentiments  que,  sous  les  formules  un   peu  pompeuses 
alors  en  usage,   ils  tiennent  à  exprimer,  en  remettant  à  leur 


1.  Eod.,  fM  166  et  167. 

2.  £o(i.,  fos  1C7  et  2G8. 
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roi,  chef  suprême  de  la  justice  dans  TEtal,  les  offices  dont  ils 
avaient  été  pourvus.  C'est  bien,  dans  tous  les  cas,  en  sujets 
toujours  fidèles  et  jamais  révoltés  qu'ils  s'en  vont,  désespé- 
rant de  convaincra  le  roi  de  la  lég^itimité  de  leurs  griefs,  mais 
préférant  se  retirer  (et,  en  cela  encore,  ils  croient  s'honorer) 
plutôt  que  de  renoncer  à  l'exercice  d'une  prérogative  qu'ils 
regardaient  comme  la  sauvegarde  indispensable  de  l'hon- 
neur de  leur  corps,  «  dépôt  sacré  qui  leur  avait  été  confié  ». 

Et  quand  on  pense  qu'à  l'origine,  avec  un  peu  moins  de 
morgue  chez  les  chefs  de  la  Compagnie  et  moins  de  parti  pris 
chez  les  ministres,  tout  ce  désordre  aurait  pu  être  évité,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  déplorer  le  mal  qui,  plus  tard,  est  sur- 
venu, en  constatant  une  fois  de  plus  combien  une  faute  ini- 
tiale, en  apparence  secondaire,  produit  parfois  dans  la  suite 
un  désordre  irréparable. 

Qu'allait-il  maintenant  advenir  à  la  suite  d'une  si  grave 
résolution?  Malgré  ce  qui  s'était  passé  en  sa  présence  à  l'au- 
dience du  5  mai,  l'envoyé  du  roi,  d'Etigny,  ne  pouvait  croire 
à  la  réalisation  de  la  menace  de  démission,  et  il  paraît  avoir 
espéré  jusqu'à  la  fin  que  tout  s'arrangerait.  Aussi^  quelle  ne 
fut  pas  sa  stupeur  en  apprenant  l'envoi  de  la  lettre  écrite  au 
roi. 

C'est  d'abord  aux  Etats  de  la  province  qu'il  s'adressa,  en 
les  priant  (l'intervenir.  Ils  s'y  essayèrent,  en  effet,  mais  sans 
succès;  et,  bien  résolus  à  ne  pas  céder,  les  démissionnaires, 
sans  |>lus  attendre,  décidèrent  de  ne  plus  siéger.  Pour  les 
puiïir,  d'Etigny  leur  fait  signifier  par  la  maréchaussée  de 
tenir  les  arrêts  dans  la  ville  sans  pouvoir  sortir,  sous  aucun 
prétexte  (9  juin  1765). 

On  tenta  alors  un  autre  expédient,  et,  par  imitation  de  ce 
(|ui  s'était  fait  à  Rennes,  deux  commissaires  royaux  arrivè- 
rent à  Pau,  et,  ayant  convoqué  les  membres  du  Parlement, 
les  sommèrent,  un  ordre  formel  du  roi  à  la  main,  d^enregis- 
trer  sans   délai   toutes    les   lettres    patentes   en    souffrance, 
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notamment  celles  de  novembre  et  de  décembre  lyGi*  Ceci  se 
piissait  le  2  1  juin  1765'. 

L'audience  fut  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  et  elle  se 
proloniiî^ea  jus(|u'à  dix  heures  du  soir,  remplie  tour  à  tour  par 
les  discours  des  hauts  commissaires,  la  lecture  des  lettres 
patentes  et  les  discussions  qui  s'en  suivirent.  Finalement,  tous 
les  démissionnaires  se  retirèrent  en  déclarant  persister  dans 
leur  dérision^  ajoutant  «  que  désormais  les  ordres  du  roi  ne 
«   les  regardaient  plus  ». 

EIFertivement,  ils  ne  devaient  plus  reprendre  leurs  fonctions 
jus.prau  jour  on,  bien  des  années  écoulées  et  Louis  XV  étant 
mort,  ils  devaient  être  rétablis  dans  leurs  charges,  et  tout  le 
Parlement  rappelé  et  investi  de  toutes  ses  anciennes  préro- 
ii^atives.  Mais  n'anticipons  pas. 


Que  vont  devenir  maintenant  les  huit  magistrats  non  démis- 
sionnaires? Leur  situation  était  assez  embarrassante,  car  ils 
avaient  concouru  aux  délibérations  des  27  novembre  et  3  dé- 
(  emhre,  contenant  à  la  fois  le  refus  d'enregistrement,  cause 
|>remière  du  débat,  et  la  menace  d'une  décision  collective,  dé- 
libérations prises,  on  s'en  souvient^,  à  l'unanimité.  Ayant 
faussé  compaj^nie  à  leurs  collègues,  ils  allaient,  par  des  actes 
d(î  soumission,  essayer  de  faire  oublier  leurs  anciens  accès 
(rindépendance. 

Ainsi,  (lès  le  22  juin,  réunis  sous  la  présidence  du  premier 
président,  revenu  de  Paris,  ils  se  déclarèrent  prêts  à  enregis- 
trer sans  délai  les  lettres  patentes  du  roi,  ce  qui,  comme  on  le 
pense  bitMi,  leur  valut  les  chaleureuses  félicitations  des  com- 
missaires rovaux. 


I.  Ho(L,  B  4r>Gi,  fos  169  à  174. 
:>.    Voir  ci-dessus,  pp.  ^ly  el  320. 
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Mais  le  plus  difficile  n'était  pas  fait.  Il  fallait  tout  d'abord 
essayer  de  rétablir  le  cours  de  la  justice.  Or,  dès  la  première 
audience,  le  28  juin,  tous  les  avocats  présents  refusèrent  obsti- 
nément leur  concours.  De  Doat,  qui  présidait,  manda  leur  syn- 
dic et  le  menaça,  en  termes  plus  que  vi/s,  selon  son  habi- 
tude. Les  avocats  prennent  fait  et  cause,  dressent  procès- 
verbal  de  rincident  et  déclarent  qu'ils  vont  en  référer  à  l'or- 
dre entier.  Les  commissaires  royaux  interviennent  et  apaisent 
le  conflit;  mais  bien  longtemps  l'abstention  des  avocats  va 
persister. 

Ce  n'était  pas  tout,  il  fallait  procéder  à  la  reconstitution  du 
Parlement,  d'après  les  règles  admises  pour  l'acquisition  des 
offices,  et  à  la  composition  des  chambres. 

Une  première  décision  intervient,  autorisant  les  magistrats 
non  démis  à  siéger  «  en  un  seul  bureau  »  pour  l'expédition 
des  affaires  urgentes*  (3o  juin  1765). 

Le  12  octobre  suivant,  un  arrêté  du  Conseil  réduit  d  vingt 
le  nombre  des  conseillers,  avec  cinq  présidents  et  deux  avo- 
cats généraux.  Des  décisions  ultérieures  allaient  pourvoir  au 
remplacement  des  démissionnaires,  dans  les  limites  fixées  par 
ledit  de  réorganisation. 

Passons  sur  ces  détails  d'importance  secondaire  et  revenons 
bien  vite  aux  trente-huit  magistrats  consignés  dans  leurs 
hôtels  de  Pau. 

En  transmettant  leur  démission  au  roi,  ils  ne  se  dissimu- 
laient pas  les  représailles  auxquelles  ils  allaient  s'exposer.  El, 
de  fait,  ils  ne  s'étaient  pas  trompés. 

Le  5  juillet,  en  effet,  cinq  d'entre  eux  recevaient  des 
lettres  de  cachet  individuelles,  les  exilant  loin  de  Pau,  les 
uns  dans  le  Périgord  ou  le  Rouergue,  les  autres  dans 
le  Languedoc  ou  à  Prades.  Le  président  de  Duplaa  n'était 
pas  au  nombre  des  exilés,   mais  il  n'allait  rien  perdre  pour 

I.  Eod,,  3o  juin,  reg.  B456i,  fo  180. 
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avoir  altendu.  Le  lo  juillet,  pendant  la  nuit,  son  hôtel  est 
entouré  par  les  dragons  du  régiment  de  Bauffreinont,  arrivé 
récemment  à  Pau.  On  se  saisit  de  sa  personne  et  on  Temmène 
au  château  de  Villefranche,  en  Roussillon.  La  même  nuit,  trois 
conseillers  sont  égalemment  arrêtés  et  emmenés  sous  bonne 
escorte  dans  les  citadelles  de  Bayonne,  de  Foix  ou  de  Carcas- 
sonne.  Tous  allaient  être,  pendant  dix-huit  mois,  soumis  à 
une  détention  rigoureuse,  avec  mise  au  secret  et  interdiction 
de  correspondre,  même  avec  les  membres  de  leur  famille. 
Par  une  mesure  plus  inique  encore,  le  président  de  Duplaa  va 
rester  en  prison  jusqu'en  1768,  traîné  de  citadelles  en  cita- 
delles, jusqu'au  jour  où,  rendu  enfin  à  la  liberté,  il  reviendra, 
non  pas  à  Pau,  mais  à  son  château  de  Gelos,  vivant  là  dé- 
sormais dans  une  retraite  absolue,  mais  plus  décidé  que 
jamais  à  ne  pas  s*incliner  devant  ceux  qui  l'avaient  si  dure- 
ment traité. 

Odieuses  représailles,  en  vérité,  et  que  ne  pouvait  excuser 
l'incorrection  de  la  conduite  des  magistrats  qui  en  étaient  les 
victimes!  Et  singulière  façon  de  se  venger  d'une  illégalité  par 
la  violation  la  plus  flagrante  des  lois  qui  protègent  la  liberté 
individuelle! 

Au  reste,  à  l^au,  Teftet  produit  fut  déplorable,  et  les  magis- 
trats restés  en  fonctions  eux-mêmes  furent  les  premiers  à  s'en 
rendre  compte.  Cédant  à  la  fois  à  la  pression  de  l'opinion 
publique,  si  facilement  excitable  dans  ces  pays  du  soleil,  et 
aussi,  il  faut  le  croire,  à  un  sentiment  de  pitié  pour  d'anciens 
collègues  si  durement  traités,  il  décidèrent  d'intervenir  et 
d'adresser  au  roi  une  supplique  en  faveur  des  neuf  magistrats 
incarcérés  ou  exilés.  Ne  se  souvenaient-ils  pas,  d'ailleurs, 
qu'eux  aussi,  à  l'origine,  avaient  pris  parti  dans  les  rangs  des 
opposants  cl  coopéré  aux  arrêtés,  alors  pris  à  l'unanimité,  sur 
les  questions  mêmes  alors  soulevées  et  dont  la  solution  était 
toujours  pendante? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  démarche  est  toute  à  l'honneur  de  ses 
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auteurs  et  mérite  d'être  retenue  à  leur  actif,  surtout  si  on  la 
rapproche  de  la  conduite  si  différente  des  membres  du  bail^ 
liage  d'Aiguillon^  à  Rennes,  qui  avaient,  au  moins  à  Torigine, 
adopté,  vis-à-vis  de  leurs  anciens  collègues,  une  attitude 
empreinte  d'un  regrettable  sentiment  d'hostilité. 

Voici,  au  surplus,  le  début  de  la  supplique  des  magistrats 
de  Pau;  elle  est  en  date  du  i6  juillet  1766*  :  «  Sire,  abattus, 
((  consternés  des  coups  que  vient  de  faire  éclater  votre  indi- 
ce gnation,  les  officiers  qui  composent  votre  Parlement  de 
«  Pau  portent  aux  pieds  du  trône  leur  douleur  et  leurs  gémis- 
«  sements...  Neuf  de  nos  anciens  confrères  que  votre  colère 
«  ne  nous  a  peut-être  pas  encore  ravis  sans  retour,  frappés 
«  des  traits  de  votre  vengeance,  viennent  d'être  enlevés,  arra- 
«  elles  à  leur  famille,  à  leurs  concitoyens,  à  nous,  qui  ne 
a  pounons  cesser  de  leur  être  unis  par  des  liens  qui  nous/u- 
«  rent  si  chers.  Ils  portent,  dans  des  lieux  où  vos  ordres  les 
((  conduisent,  le  tourment  affreux  de  penser  qu'ils  ont  en- 
ce  couru  votre  indignation.  Ce  n'est  pas  à  nous.  Sire,  à  pro- 
«  noncer  entre  eux  et  Votre  Majesté,  ne  pouvant  ni  les  excu- 
«  ser,  ni  les  condamner.  Non ,  Sire,  il  ne  nous  serait  pas 
«  possible  de  les  condamner  :  témoins  pendant  si  longtemps 
«  de  leur  zèle  pour  votre  service  et  de  leur  amour  pour  votre 
((  personne  sacrée,  témoins  de  leurs  vertus  et  de  leurs  lumiè- 
«  res,  nous  avons  pendant  si  longtemps  partagé  leurs  senti- 
«  ments  et  leurs  travaux!  Qui  de  nous  pourrait  les  juger  cou- 
ce  pables?  Cependant,  vous  les  punissez,  et  votre  courroux 
«  paraît  se  déployer  tout  entier  contre  eux  !  Qui  de  nous 
«  pourrait  les  justifier?...  »  Et  la  supplique  continue  et 
s'achève  par  un  appel  éloquent  à  la  justice ei,  au  besoin,  à  la 
pitié  du  roi. 

Laissons  de  coté  des  formules  presque  obligatoirement 
obséquieuses  en  pareil  cas,  et  ne  retenons  que  les  intentions 

I.  Reg.  secret  1 764-1 766,  f^*  49  et  5o. 
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et  rindépendance  des  idées  émises  :  les  unes  et  les  autres 
sont  à  approuver. 

Le  roi,  malheureusement,  ne  devait  pas  faire  droit  à  la  re- 
(piète  qui  lui  était  adressée,  mais  il  faut  penser  qu'il  la  reçut 
sans  irritation,  car,  le  5  août,  une  lettre  de  M.  deMaurepas, 
vice-chancelier,  faisait  savoir  au  Parlement  que  le  roi  avait 
bien  voulu  admettre  quelques-unes  des  revendications  for- 
mulées contre  le  règlement  de  1747?  «  et  sauf  à  compléter 
((  par  lettres  patentes  ultérieures  ce  qui  concernait  Tordre^  la 
«  discipline  et  la  police  de  la  Cour,  sur  le  vu  des  mémoires 
«  qui  devront  être  envoyés  par  elle  ».  Mais^  en  même  temps, 
le  ministre  signifiait  au  Parlement  «  qu'en  ce  qui  concernait 
«  les  démissionnaires,  le  roi  restait  inflexible^  ».  Laissons 
maintenant  le  Parlement,  plus  ou  moins  bien  reconstitué,  à 
Texercice  normal  de  ses  fonctions  en  nous  bornant  à  consta- 
ter que,  malgré  un  long  mémoire  adressé  à  qui  de  droit,  pour 
la  refonte  intégrale  du  règlement,  objet  et  cause  première  de 
tous  ces  événements,  spécialement  en  ce  qui  concernait  la  te- 
nue des  audiences  et  la  limitation  des  pouvoirs  présidentiels, 
on  ne  put  aboutir  à  rien  de  définitif.  Et  les  choses  vont 
ainsi  se  perpétuer  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV. 

Entre  temj)s  se  produisit,  comme  on  le  sait,  le  coup  d'Etat 
du  fameux  triumvirat,  Maupeou,  Terray,  d'Aiguillon,  contre 
l'ensemble  des  Parlements  du  royaume.  Il  est  à  peine  utile 
de  dire  qu'après  la  refonte  de  1765  et  1766,  le  Parlement  de 
Pau  devait  rester  indemne  :  prix  naturel  de  sa  soumission  aux 
ordres  du  roi  au  moment  de  la  crise  que  nous  achevons  de 
raconter. 

Pendant  toutes  ces  années,  la  situation  des  anciens  magis- 
trats ne  se  modifie  pas,  les  uns  restant  toujours  consignés  à 
Pan,  h^s  autres  en  exil  comme  nous  le  savons. 

El    les  choses  dureront  ainsi  pendant  près  de    huit    ans. 

1.   I\('t?.  secret  17O4-1765,  fos  ^y  et  58. 
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Mais  alors  survient  la  mort  de  Louis  XV  et,  à  Pau  comme 
à  Rennes,  l'heure  des  réparations  va  sonner. 

C'est  d'abord  la  disgrâce  de  Maupeou  qui  est  remplacé  aux 
sceaux  par  Miromesnil.  Peu  à  peu  les  anciens  Parlements 
sont  rétablis  dans  leur  ancienne  constitution,  et  en  tète  ceux 
de  Paris  et  de  Rouen. 

Tout  cela  ne  pouvait  faire  autrement  que  d'inquiéter  le 
nouveau  Parlement  de  Pau,  au  moins  les  membres  promus 
depuis  1765,  et  ils  vont  multiplier  les  démarches.  C'est  d'abord 
une  adresse  de  félicitations  au  nouveau  roi,  et  pour  plus  de 
solennité  on  décide  de  la  lui  ïtàxvn  porter  par  une  députaiion. 
«  Le  roi  fait  savoir  que  cest  inutile.  »  Ceci  n'était  pas  pour 
calmer  les  appréhensions  et  on  envoie  à  Paris  le  fils  du  pre- 
mier président.  Gilet  de  Lacaze,  admis  à  la  survivance  et  qui, 
en  attendant,  avait  été,  dès  1765,  nommé  président,  en  rem- 
placement de  M.  de  Doat  qui  s'était  retiré.  Peine  infructueuse 
encore  :  le  roi  refuse  même  de  le  recevoir  comme  envoyé  du 
Parlement^  mais  seulement  à  titre  individuel  '. 

C/était  assez  dire  que  le  sort  du  nouveau  Parlement  était 
ré^lé  et  que  ses  jours  étaient  comptés. 

En  effet,  avant  la  rentrée  de  1770,  le  roi  avait  décidé  le 
rélablissement  de  Tancienue  Cour.  En  conséquence,  le  3  no- 
vembre, tous  les  anciens  nuKjistrats  démissionnaires  reçurent 
du  roi  des  lettres  de  cachet  personnelles  les  convoquant  en 
assemblée  jçénérale  au  palais  pour  l'audience  du  11  novembre. 

La  nouvelle  aussitôt  publiée,  on  devine  aisément  l'émotion 
qui  s'empara  de  la  population  entière.  Ce  n'était  plus  de  la 
joie,  mais  du  délire  et  qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les 
démonstrations  cependant  si  significatives  dont,  à  la  même 
occasion,  la  ville  de  Rennes  venait  d*étre  le  théâtre.  Les  ca- 
nons (lu  chAlèaii  répondaient  à  ceux  des  remparts  ;  les  clo- 
ches sonnaient  à  pleine   volée.   Une  centaine  de  clercs  et  de 

I.  Eofi.,  re^.  4'^>67,  12  mai  1776,  fo  62. 
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procureurs  coururent  à  Gélos  féliciter  le  président  de  Duplaa. 
Les  avocats  se  réunirent  et  décidèrent  qu'on  irait  en  corps 
rendre  visite  aux  anciens  magistrats  et  que  Ton  offrirait  une 
couronne  civique  à  l'un  d'eux,  M.  de  Bordenave  Casou,  qui, 
aidé  de  l'influence  d'une  haute  et  puissante  daine  de  la  ville, 
la  comtesse  de  Grammont,  duchesse  de  Lesparre,  avait  obtenu 
du  roi,  par  ses  pressantes  démarches,  CE  dit  de  rétablisse- 
ment. 

Et  toute  cette  allégresse  devait  se  prolonger  pendant  bien 
des  jours.  Elle  redoubla  le  8  novembre,  jour  où  les  hauts 
commissaires  porteurs  de  l'édit  royal  firent  leur  entrée  à 
Pau.  «  Un  immense  cortège  de  clercs ,  de  bourgeois  et  de 
«  marchands  se  forma  pour  aller  les  recevoir,  portant  en 
«  grande  pompe  le  légendaire  berceau  d* Henri  IV,  palla- 
«  dium  de  la  cité  »,  dit  une  relation  du  temps. 

En  tète  de  ce  cortège,  marchent  ceux  des  anciens  magistrats 
qui  résidaient  dans  les  environs,  et  d'abord  le  conseiller  de 
Bordenave  que  la  foule  salue  de  ses  vivats  enthousiastes.  Un 
arc  de  triomphe  a  été  élevé  à  la  Porte  Neuve,  c'est  là  que 
les  commissaires  royaux  sont  reçus.  Tous  les  corps  réguliers 
de  la  cité  sont  représentés  et  les  font  haranguer  par  leurs 
syndics.  Procureurs,  juges  de  la  sénéchaussée,  artisans  et 
corps  de  métiers  prennnent  la  parole  tour  à  tour  pour 
souhaiter  la  bienvenue  aux  envoyés  du  roi  et  saluer  les  an- 
ciens magistrats  présents.  Cazalet,  le  plus  célèbre  avocat  du 
temps,  s'avance  et  remet  à  de  Bordenave  la  couronne  offerte 
j)ar  lui  et  ses  confrères.  Enfin,  le  cortège  se  met  en  marche  et 
la  foule  pousse  des  vivats  sans  fin,  et  veut  accompagner 
jusqu'à  leur  demeure  tous  les  magistrats  présents.  Deux  jours 
plus  tard,  tous  les  autres  reviennent  et  la  fête  recommence  : 
aubades,  harangues,  rien  n'y  manque.  Les  magistrats  arri- 
vent [ouv  à  tour  les  uns  après  les  autres,  accompagnés  de  tout 
un  cortène  (h  bourgeois  de  leurs  villes  ou  des  gens  de  leurs 
terres.  MM.  de  Charrite,  père  et  fils,  avaient  fait  ainsi  un  tra- 


LE    PARLEMENT    DE    PAU.  343 

jet  de  dix   lieues,  précédés  de  deux  cents  Basques  à  cheval. 

Le  président  de  Duplaa,  qu'une  députation  est  allée  cher- 
cher jusqu'à  son  château  de  Gelos,  est  acclamé  et  la  foule  est 
si  compacle  qui  Tentoure  et  le  salue,  qu'il  a  grand'peine  à 
arriver  jusqu'à  son  hôtel,  situé  sur  la  place  qui,  aujourd'hui 
encore,  porte  son  nom,  et  au  centre  de  laquelle  a  été  édifié  le 
nouveau  Palais-de-Justice. 

Le  12  novembre,  tous  les  anciens  parlemenlaires  étant 
rentrés,  les  commissaires  royaux  leur  font  remettre  des  let- 
tres de  convocation  individuelles  pour  assister,  le'lendemain, 
à  un  Te  Deum  solennel  qui  devait  être  chanté  dans  l'antique 
éi^lise  Saint-Martin,  au  pied  du  château  d'Henri  IV. 

Le  i3,  dès  le  matin,  toutes  les  cloches  des  églises  et  cha- 
pelles annoncent  la  solennité.  Les  bourgeois,  la  maréchaussée 
sont  sous  les  armes.  Un  arc  de  triomphe  est  élevé  devant  le 
palais  du  Parlement,  voisin  lui-même  de  la  basilique  et  du 
château.  A  huit  heures,  tous  les  anciens  magistrats  sont  réu- 
nis en  grand  costume  et  se  dirigent  deux  à  deux  vers  l'église, 
et  de  là  le  cortège  se  rend  dans  la  grand'chambre,  on  devine 
assez  au  milieu  de  quelles  acclamations. 

Dans  la  salle,  des  gradins  ont  été  disposés,  où  les  députés 
de  la  noblesse  et  un  grand  nombre  de  dames,  somptueuse- 
ment parées,  attendent  les  anciens  démissionnaires  qui,  à 
leur  entrée,  sont  une  fois  encore  salués  par  les  avocats  et 
les  procureurs.  Les  membres  non  démis  du  Parlement  vien- 
nent ensuite  :  un  silence  glacial  les  accueille. 

C'est  alors  que  s'avancent  les  hauts  commissaires,  porteurs 
des  ordres  à\\  roi  et  de  l'édil  de  reconstitution  de  l'ancien 
Parlement  et  prononcent  le  discours  d'installation.  Lecture 
est  donnée  par  le  greffier  des  documents  royaux  et  des  lettres 
patentes  rétablissant  tous  les  anciens  magistrats  dans  leurs 
offices.  La  (](Mir  en  ordonne  renregistremeni  et  les  commis- 
saires se  retin»nt,  après  avoir  remis  aux  mains  du  greffier 
un    édit   sur  la   discipline   intérieure  de    la    Compagnie  et 
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demandé  qu'un  procès-verbal  de  la  séance  fiH  dressé  et  en- 
voyé au  roi. 

La  Cour  s'empresse  de  déférer  à  ce  désir  et  rend  un  arrêt 
où  elle  dit  que,  «  reconnaissante  et  comblée  de  joie,  elle  dési- 
«  rerait  pouvoir  se  rendre  en  corps  aux  pieds  du  trône  pour 
((  remercier  Sa  Majesté.  Retenue  par  le  devoir,  elle  supplie  le 
((  roi  d'agréer  le  sieur  baron  Navaille-Poyferré,  chevalier 
«  d'honneur,  comme  porteur,  au  nom  de  la  Cour,  de  ses 
((  hommages  d'attachement  et  de  ses  remerciements  ». 

La  cérémonie  était  terminée.  Les  magistrats  décident  de  se 
rendre  en  corps  chez  le  plus  ancien  des  présidents,  INL  de 
Charrite,  mais  de  ne  pas  faire  visite  an  premier  président,  et 
de  décliner  son  invitation  â  dîner, 

La  journée  s'achève  par  une  soirée  au  théâtre  et  par  un  bal 
au  château,  après  toutefois  une  abondante  distribution  de 
secours  en  nature  et  en  argent  aux  pauvres  de  la  ville  et  aux 
prisonniers. 

Les  jours  suivants,  et  jusqu'à  la  fin  du  mois,  ce  fut  partout 
une  succession  de  bals  et  de  festins,  et  pendant  tout  ce  temps 
l'hôtel  de  Bordenave  ne  cessa  pas  d'être  décoré  par  les  soins 
de  toute  la  population  reconnaissante. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  à  Pau  que  se  manifesta  l'allé- 
gresse ;  dans  toutes  les  villes,  dans  maints  villages,  des  fêtes 
aussi  furent  instituées  qui  disaient  à  tous  et  partout  la  joie  de 
tout  un  peuple,  et  la  place  considérable  que  tenait  le  Parle- 
ment dans  la  j)rovince.  Des  adresses  furent  envoyées  de  toutes 
parts  :  on  en  compta />/w5  de  trois  cents  en  vers\ 

Le  Parlement  ne  se  laissa  pas  troubler  par  toutes  ces  dé- 
monstrations et,  conscient  de  son  devoir,  plus  impérieux  que 
jamais  après  tant  d'années  pendant  lesquelles  le  cours  de  la 
justict*  avait  été,  sinon  interrompu,  au  moins  entravé,  il  fixa 
au  lendemain  l'audience  de  rentrée. 

I.  Eod.y  rci^.  B  4^^7>  ^^"^  87  cl  suiv. 
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Le  i4  novembre,  en  conséquence,  toute  la  Cour  assiste,  en 
robes  rouges,  aune  messe  solennelle  célébrée  dans  la  basilique 
de  Saint-Martin.  C'est  Tévêque  d'Oloron  qui  officie,  assisté  de 
celui  de  Tarbes.  De  là,  on  va  prendre  séance  dans  la  grand'- 
chambre,  où,  après  les  discours  des  avocats,  des  procureurs  et 
des  membres  du  parquet,  Tévêque  de  Tarbes,  auquel  on  vient 
de  décerner  le  titre  de  chevalier  d'honneur,  adresse  à  son 
tour  une  éloquente  harangue  aux  magistrats,  les  remerciant 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  diocésains.  «  En  m'associant, 
«  dit-il,  à  votre  gloire,  vous  rendez  hommage  à  la  religion, 
«  dont  vous  fûtes  toujours  les  défenseurs*.  »  Eloge  qu'au- 
jourd'hui notre  magistrature  n'a  plus  le  droit  d'écouter. 

Les  fêtes  sont  maintenant  terminées  et  le  Parlement  va  re- 
prendre le  cours  régulier  de  ses  travaux,  se  donnant  tout 
entier  à  la  tâche  qui  lui  était  confiée;  rien  désormais  ne  paraî- 
tra de  tout  le  trouble  des  années  passées  et  des  démonstra- 
tions du  retour  triomphal  des  derniers  jours.  Le  8  décembre, 
cependant,  une  délibération  est  prise  qui  exprime  au  conseil- 
ler de  Bordenave  la  reconnaissance  de  la  Compagnie,  avec 
«  l'espoir  qu'il  sera  bientôt  récompensé  de  ses  bons  offices^  ». 

Il  ne  devait  pas  trop  longtemps  attendre  la  réalisation  de  ce 
vœu.  Le  21  octobre  1877,  ^"  effet,  le  procureur  général  étant 
venu  à  mourir,  le  Parlement  obtint  qu'on  nommât  à  sa  place 
M.  de  Bordenave. 

Dix  jours  auparavant,  le  premier  président  lui-même  était 
mort.  Son  fils,  admis  à  la  survivance  et  qui,  en  attendani, 
avait  été  remis  à  son  ancienne  place  de  conseiller,  doit  lui  suc- 
céder. Il  savait  Thostilité  qu'il  allait  rencontrer  au  sein  d'une 
Compagnie  reconstituée  contré  le  gré  de  son  père.  Mais  il  était 
intelligent  et  d'esprit  modéré,  et,  dans  son  discours,  il  se 
borna   à  présenter  «  ses  honinuiges  à  la  (Unir  »,  se  disant 


1 .  Eod,,  B  4567,  fo«  94  et  95. 

2.  Eo(i.y  fo*  i6a  et  suiv. 
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«  tout  prêt  à  prendre  ses  ordres  ».  Attitude  habile,  un  peu 
humble  peut-être,  mais  qui  ne  réussit  pas  à  désarmer  les 
victimes  de  Tancien  premier  président.  «  Un  retour  sur  te 
«  passé,  répondit  simplement  le  président  de  Charrite,  vous 
«  dira  et  vous  expliquera  quels  sont  et  doivent  être  les  sen- 
«  timents  de  la  Compa|çnie.  Nous  sommes  très  parfaitement, 
«  Monsieur,  vos  très  humbles  serviteurs.  »  Et  ce  fut  tout. 

Heureusement,  le  nouveau  premier  président  était  un 
homme  de  paix  et  de  conciliation.  Il  eut  conscience  de  tous 
les  sentiments  qui  s'agitaient  au  fond  des  cœurs  de  ses  anciens 
collègues;  il  ne  se  fâcha  pas  et  fît  bien.  La  suite,  paraît-il, 
devait  lui  prouver  qu'en  cela  il  avait  eu  grandement  raison. 

Mais,  désormais,  ce  qui  va  suivre  ne  saurait  nous  occuper. 
II  nous  a  suffi  d'exposer  les  faits,  laissant,  en  quelque  sorte, 
par  des  citations  appropriées,  la  parole  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  pour  mieux  faire  assister  le  lecteur  au  développement 
de  l'action  que  nous  avions  entrepris  de  raconter.  Les  faits  de 
la  cause  ainsi  exposés,  nous  n'avons  plus  qu'à  nous  arrêter, 
nous  excusant  même  d'avoir  si  longtemps  retenu  l'attention. 
Laissons  donc  le  Parlement  reconstitué  à  l'accomplissement 
de  sa  tâche  journalière,  ttlche,  après  tout,  assez  noble,  assez 
importante,  puisqu'on  même  temps  qu'il  avait  à  se  montrer 
digne  des  réparations  qu'on  lui  avait  accordées,  il  devait,  par 
l'exacte  pratique  de  ses  devoirs  professionnels,  raviver  au  sein 
des  populations  le  respect  de  la  justice  qui  ne  saurait,  dans 
un  grand  Etat,  être  impunément  amoindri.  Telle  a  été,  au 
surplus,  l'une  des  idées  dominantes  qui  nous  ont  soutenu 
dans  la  trop  longue  étude  que  nous  avons  cru  devoir  consa- 
crer i\  l'histoire  de  la  célèbre  lulte  engagée  de  1764  à  1776 
entre  le  Parlement  de  Navarre  et  la  royauté  et  ses  ministres. 

Nous  n'essaierons  pas  d'en  dégager  tous  les  enseigne- 
ments. Nous  voulons,  toutefois,  constater  une  fois  de  plus 
qu'il   ne  sert  à  rien  de  répondre  à  la  violence  par  une  vio- 
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lence  plus  grande  encore.  La  détermination  prise  par  le  Par- 
lement de  Pau,  en  1765,  était  évidemment  excessive  et  abso- 
lument incorrecte,  quelle  que  fût  la  gravité  des  motifs  qui 
avaient  pu  l'inspirer.  Mais  en  répondant  à  une  illégalité  par 
de  nouvelles  injustices,  et  en  recourant,  pour  avoir  raison  de 
leurs  adversaires,  à  des  violences  intolérables,  les  ministres 
du  roi  ont  fini  par  mettre  tous  les  torts  de  leur  côté  et  par 
entourer  la  mémoire  de  leurs  victimes  d'une  véritable  au- 
réole. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que  l'appel  à  ce  que  Ton  peut 
appeler  une  insurrection  parlementaire  soit  parti  des  rangs 
mêmes  de  la  magistrature.  Mais  il  ne  Test  pas  moins  que  le 
pouvoir  central  ait  mis,  par  une  série  de  dénis  de  justice,  une 
grande  Compagnie  judiciaire  dans  la  nécessité  de  recourir 
aux  moyens  les  plus  extrêmes  pour  défendre  son  indépen- 
dance et  la  liberté  individuelle  de  leurs  membres  :  deux  gran- 
des choses  que  tout  gouvernement  doit  se  garder  de  mettre 
en  péril  I 

Et  comme,  en  plus  de  ces  considérations,  il  faut  bien 
avouer  que,  dans  ce  long  débat,  les  magistrats  ne  se  sont  ja- 
mais départis  de  leur  dignité  et  de  leur  loyalisme  constitu- 
tionnel, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'ils  ont  su 
tirer,  pour  leur  honneur  personnel  et  celui  de  notre  vieille 
magistrature,  le  meilleur  parti  possible  de  la  lutte  où  ils 
s'étaient  engagés. 

Des  réparations,  au  surplus,  leurs  étaient  dues  :  ils  les  ont 
eues  aussi  éclatantes  que  possible.  Celle  de  l'histoire  même 
ne  leur  a  pas  manqué  non  plus,  sauf  le  correctif  nécessaire 
pour  leur  faute  initiale.  N'est-elle  pas,  d'ailleurs,  toujours  in- 
dulgente à  tous  ceux  qui,  même  en  se  trompant,  ont  souf- 
fert pour  la  justice  et  pour  le  bon  droit  ? 

0.  Lanfranc  de  Panthou, 
Aocien  Procureur  général. 


LES  MUNICIPALITÉS  DE  TOULOOSE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION'. 


Toulouse  a  eu,  dès  la  domiiialiou  romaine,  une  adminis- 
tration municipale.  Elle  fut,  au  Moyen-âge,  une  des  pre- 
mières villes  du  midi  de  la  France  à  acquérir  les  libertés  com- 
munal(»s.  Elle  eut,  à  partir  du  douzième  siècle,  sous  le  nom 
d(»  rapitou/s,  un  Conseil  d  echevins  chargés  de  l'administration 
de  la  ville  et  exerçant  des  attributions  de  magistrats  d'ordre 
civil  et  d'ordre  criminel. 

La  fonction  de  capitoul  eut  d'abord  comme  un  caractère  de 
déléijfation  populaire.  Juscpi'en  i335,  on  convoquait,  à  son  de 
trompe,  à  la  porte  Villeneuve  les  habitants  de  la  ville  et  des 
bouriii^s,  à  l'effet  de  choisir,  sous  la  présidence  du  comte,  les 
membres  à  élire  au  consulat. 


I.  (icite  étude  uc  sauniit  avoir  la  prélonlion  de  constituer  une  «  histoire  n 
des  Fimnicipalilôs  toiiluusaiiies,  cVst-à-dirc  une  histoire  complète  de  Tou- 
louse j)endaFil  la  Uévolulioii.  Elle  lond  surtout  h  cire  un  instrument  de  tra- 
vail pour  tous  ceux  (ju'inléFrsse  celle  période  de  Thisloire  de  notre  cité; 
elle  ilnii  aider  à  préciser  certains  événements,  certaines  mesures  par  l'in- 
dication du  caraclère  des  dinérentes  inunicipalilés,  sous  Tadministration 
dcs(pielles  les  faits  é'tndiés  se  sont  produits.  J'ai  cru  devoir  faire  suivre  ce 
travail,  entièrement  fondé  sur  des  documents  originaux  des  Archives  dé- 
part ementales  et  municipales,  d'un  index  des  noms  de  Toulousains  ayaut 
pris  part  à  l'administration  de  la  cité. 
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L'élection  se  faisait  le  jour  de  Sainte-Catherine,  26  novem- 
bre, et  les  capitouls,  élus  pour  un  an,  prenaient  possession 
de  leurs  fonctions  le  i3  décembre. 

Mais  la  royauté  capétienne  apporta  de  bonne  heure  des  res- 
trictions aux  libertés  communales  de  Toulouse.  Déjà,  le  frère 
de  saint  Louis,  Alphonse  de  Poitiers,  gendre  de  Raymond  VII, 
réduit  à  douze  le  nombre  des  capitouls  qui,  jusque-là,  s'élevait 
à  vingt-(juatre  ;  à  partir  de  1^38,  les  capitouls  ne  sont  plus 
(|u'au  nombre  de  huit.  Le  régime  de  centralisation  ne  pouvait 
guère  s'accorder  avec  une  organisation  de  magistrats  munici- 
paux élus,  et  déjà,  depuis  i335,  la  royauté  intervenait  pour 
le  choix  définitif  des  capitouls. 

Au  dix-septième  siècle,  Louis  XI V^  supprime  de  fait  le  droit 
de  présentation  des  nouveaux  capitouls,  laissé  au  corps  munici- 
pal, et  la  vénalité  des  charges  municipales,  établie  par  Tédit 
de  1692,  fait  disparaftre  les  derniers  vestiges  d'autonomie 
administrative  malgré  le  rachat  obtenu,  en  1706,  par  Tou- 
louse, des  nouvelles  charges  de  capitouls  et  d'assesseurs. 
((  Les  magistrats  municipaux  ne  furent  plus,  dès  lors,  écrit 
Du  Mège,  que  des  officiers  de  police  commissionnés  par  les 
souverains.  » 

L'administration  munici[)ale  comprend  un  Conseil  politique 
composé  du  premier  président  et  deux  conseillers,  du  pro- 
cureur général,  d'un  avocat  général,  du  juge-mage,  des  capi- 
touls, du  procureur  du  roi  syndic,  du  trésorier  de  la  ville  du 
receveur  des  impositions  '. 

Une  réaction  libérale  se  produit  toutefois  sous  le  règne  de 
Louis  XVI  en  faveur  de  l'autonomie  communale.  L'arrêt  du 
Conseil  du  Uoi  du  26  juin  177H  attribue  l'élection  des  huit 
magistrats  municipaux,  dont  h»s  charges  cessent  d*étre  véna- 
les, à  un  corps  électoral  comprenant  quatre-vingt-deux  mem- 
bres choisis  dans  le  clergé,  dans  le  Parlement,  dans  l'Univer- 

I.  Arch.  municipales,  ReiHristre  des  délibérations  1788-91. 
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sil(^  et  qui  constitue  le  Conseil  çënéral  \  Ces  électeurs,  aux- 
(|uels  se  joiiji^nent  les  capilouls  en  fonction,  se  réunissent  le 
2(3  décembre,  pour  procéder,  par  scrutin,  à  la  nomination  de 
sept  menihres  de  TAdininistration  municipale.  Les  deux  pre- 
miers capitouls  sonl  pris  dans  la  première  classe  (noble)  et 
s'a[)pelient  capitouls  gentilshommes.  Deux  autres  appartien- 
nent à  la  deuxième  classe  (anciens  capitouls)  et  le  premier  des 
deux,  (pii  devait  être  toujours  un  avocat,  était  choisi  par  le 
roi  el  s'appelait  le  premier  de  justice.  Les  quatre  derniers 
ca|)ilouls  sont  choisis  dans  la  troisième  classe. 

I/Adminislration  municipale  était  complétée  :  i®  par  trois 
assesseurs,  lous  avocats;  2°  par  un  procureur  du  roi,  syndic 
de  la  ville,  assisté  de  deux  avocats. 

Les  capitouls  étaient,  d'après  Tarrêt  de  1778,  nommés  pour 
deux  ans  ;  mais,  chaque  année,  on  renouvelait  la  moitié  du 
Conseil,  c'est-à-dire  un  noble,  un  ancien  capitoul  et  deux 
nouveaux.  L^n  arrêt  du  6  octobre  1788  donna  aux  fonctions 
de  capitouls  une  durée  de  quatre  ans. 

Il  semble  que  les  huit  capitouls  étaient  choisis  de  façon  à 
représenter  effectivement  chacun  des  huit  capitoulats  de  la  ville 
de  Toulouse  (la  Daurade,  Saint-Etienne,  Pont-Vieux,  la  Pierre, 
la  Dalbade,  Saint-Pierre,  Saint-Barthélémy,   Saint-Saturnin). 

En  1790,,  l'Administration  nmnicipale  de  Toulouse  est 
conslituée  par  : 

Philippe  (le  Bonfontan^  chevalier,  seiçneur  et  baron  d'En- 
doufielle,  comte  du  Puy,  seigneur  de  Lissac,  Labatut  et  autres 
places,  vdpiioul  (jeniilhomme  ; 

l'ristun  de  Caulet,  marquis  de  Grammont,  mestre  de  camp 
de  cavalerie,  capitoul  cfentilhomme  ; 

De  Senovert,  ïwocdi,  premier  de  justice; 


I .  Le  Conseil  j^énéral  se  divise  en  coiiiniissions  des  affaires  du  contentieux, 
—  des  afTîures  écononii(|iies,  —  de  l'assiette  des  impositions,  —  de  l'audi- 
lion  (les  comptes  du  trésorier  de  la  ville. 
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Joseph'François  Gourion,  seigneur  de  Loubens,  écuyer; 

Dertrand'AïKjiiste  Merle,  avocat  au  Parlement,  coseigneur 
de  Colomiès; 

Auguste  Marient,  avoral  et  tVuyer; 

Joseph-Marrie  Dur^oux,  avocat  au  Parlement,  coseigneur 
d'Escalquens  ; 

Moysset,  écuyer,  procureur  du  roi. 

Les  assesseurs  sont  :  Leijrnernc,  Dalhês,  Soulé,  avocats. 
Le  procureur  du  roi,  syndic  de  la  ville,  est  Dupuy. 

A  la  veille  de  la  Kévolution',  les  capitouls  paraissent  vou- 
loir élargir  le  principe  électif  de  leur  administration  et  lui 
assurer  coujine  une  sanction  de  Topinion  publique,  en  appe- 
lant auprès  d'eux,  pour  recevoir  leurs  conseils,  un  grand  nom- 
bre de  leiirs  concitoyens.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  réunir, 
dans  le*  grand  (Consistoire  le  Conseil  général,  de  prendre  les 
avis  de  Messire  de  Lahage,  président  à  mortier  du  parlenient 
de  Toulouse,  ou  de  M.  de  Cambon,  vicaire  général  de  Tarclie- 
véclié,  ou  de  M.  Rigaud,  lecteur  de  l'Université,  et  d'autres 
notabilités,  pour  exprimer,  le  5  décembre  1788,  «  le  vœu  de 
la  ville  de  Toulouse  relatif  à  la  convocation  prochaine  des  Etats 
généraux  du  royaume  ».  Utilisant  le  règlement  de  1789,  ils 
tiennent,  pour  le  même  objet,  un  «  Conseil  général,  renforcé 
par  les  députés  de  tous  les  ordres  des  divers  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  laboureurs,  cultivateurs,  et  de 
tous  autres  de  la  ville  et  du  guardiage  ». 

Quand  la  Révolution  a  commencé,  c'est  encore  un  Conseil 
général,  renforcé  de  même,  qui  délibère,  le  17  février  1790, 
sur  la  création  humanitaire   à  Toulouse  d'ateliers  de  charité. 

A  c(Hé  de  Messire  de  Maniban,  président  à  mortier  du  par- 
lement de  Toulouse,  et  du  recteur  de  l'Université  Labroquère, 
viennent  opiner  Benabent,  procureur  au  parlement,  membre 

I.  Arch.  municipalcH,  Keiçistre  de  délibérations,  1788-91. 
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de  radininistration  ;  Rouzet,  Dehnas,  députés  de  la  légion  de 
la  Pierre  ;  Lacour  et  Rougé,  députés  de  la  légion  de  la  Dal- 
hade;  Dartigoëte  et  Corail,  députés  de  la  i*"®  légion  de  Saint- 
Bartliéleiny  ;  le  comte  Jean  Du  Barry,  Teyssinier,  députés  de 
la  légion  de  Saint-Sernin;  Caries,  Brondès,  Benabent,  députés 
de  la  légion  de  Saint-Michel,  etc. 

C'est  presqiie  déjà  un  Conseil  général  élu  de  la  commune, 
avec  sa  nuinicipalité  et  son  procureur-syndic. 

La  loi  municipale  du  i4  décembre  1789  va  accentuer  cette 
évolution  démocratique. 

Elle  établit  que  les  officiers  et  membres  des  municipalités 
actuelles  «  seront  remplacés  par  voie  d'élection  »;  que  tous 
les  citoyens  actifs  pourront  concourir  à  l'élection  des  mem- 
bres du  corps  municipal;  que,  toutefois,  les  assemblées  ne 
pourront  se  former  par  métiers,  professions  ou  corporations, 
mais  par  quartiers  ou  arrondissements.  Le  chef  de  tout  corps 
municipal  portera  le  nom  de  maire  :  il  sera  toujours  élu  à  la 
pluralité  des  voix;  la  nomination  des  autres  membres  du  corps 
municipal  sera  faite  au  scrutin  de  liste  double.  Le  nombre  des 
membres  des  corps  municipaux  varie  avec  le  chiffre  de  la 
population  ;  il  est  de  dix-huit  dans  les  villes  qui,  comme  Tou- 
louse, ont  de  5o  à  100.000  habitants.  A  côté  du  corps  muni- 
cipal est  créé  un  procureur  de  la  commune,  élu  dans  les 
mêmes  formes  que  le  maire,  sans  voix  délibérative,  et  chargé 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la 
communauté.  Aux  membres  du  corps  municipal  s'ajoutent, 
pour  former  avec  eux  le  Conseil  général  de  la  commune ,  les 
no(al)h»s,  en  nombre  double  de  celui  des  membres  du  corps 
niuuicipal.  Un  secrétaire-greffier,  nommé  par  la  commune  et 
révocable,  assiste  la  municipalité. 

Les  officiers  municipaux  et  les  notables  sont  élus  pour  deux 
ans  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  maire  restera 
en  exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra  être  réélu  pendant 
deux  années,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nou- 
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veau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Il  en  est  de  même 
du  procureur  de  la  commune  et  de  son  substitut;  néanmoins, 
à  la  suite  de  la  première  élection,  le  substitut  n'exerce  ses 
fondions  qu'une  année. 

Les  assemblées  d'éleclion  pour  le  renouvellement  annuel 
se  tiendront  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin. 

Si  un  membre  du  corps  municipal  vient  à  mourir  ou  donne 
sa  démission,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour  le  temps  qui  lui 
restait  à  remplir,  par  celui  des  notables  qui  aura  réuni  le 
plus  de  suffrages. 

Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de  trois  membres 
se  divise  en  conseil  et  bureau.  Le  bureau  composé  du  tiers 
des  officiers  municipaux,  y  compris  le  maire,  est  désigné  pour 
un  ail  et  peut  être  réélu  une  seconde  année;  il  est  chargé  de 
tous  les  soins  de  l'exécution  et  borné  à  la  simple  régie. 

En  exécution  de  la  loi  municipale,  Toulouse  eut  un  corps 
municipal,  composé  du  maire  et  de  dix-sept  officiers  munici- 
paux, et  un  Conseil  général  de  trente-six  membres. 

Municipalité  Rigaud.  —  Le  29  janvier  1790,  M.  Rigaud, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toidouse, 
fut  élu  par  i.io4  voix  contre  M.  de  Chalvet. 

L'élection  des  officiers  municipaux  et  des  notables  néces- 
sita plusieurs  tours  de  scrutin.  Enfin,  le  28  février  1790,  la 
nouvelle  administration  municipale  fut  installée. 

Elle  était  ainsi  composée  : 

M.  de  Rigaud,  maire; 

Bertrand  aîné,  ancien  négociant,  premier  officier  muni- 
cipal ; 

Sabatier  cadet,  entrepreneur  des  ouvrages  publics  de  la 
province; 

Babar,  négociant,  ancien  prieur  de  la  Bourse; 

Romiguières,  avocat  au  Parlement; 

Esquirol,  négociant,  ancien  prieur  de  la  Bourse; 

23 
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Vitrioles,  nég'ociant,  ancien  consul; 
Bra^^ouze,  avocat  au  Parlement  ; 
Marié  aîné,  négociant; 
Dadhémar,  écuyer  ; 
Chauliac,  ancien  capitoul  ; 
Carol,  négociant,  ancien  consul; 
Belloinayre,  avocat  au  Parlement  ; 
Saint-Raymond  Sacarin,  négociant; 
Gaii,  avocat  au  Parlement,  ancien  capitoul; 
Malpel,  avocat  au  Parlement; 
Castaiiig,  marchand; 
Boubée,  bourgeois. 

Les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  étaient  dévolues 
à  Pierre  Diipuy,  avocat  au  Parlement,  ci-devant  syndic  de  la 
ville; 

Lagarrigue,  avocat  au  Parlement,  feudiste,  était  élu  pour 
son  substitut. 

Parmi  les  notables  on  remarque  : 

Rouzet,  avocat  au  Parlement  ; 

Fargues,  notaire  ; 

Compayré,  conseiller  au  sénéchal  ; 

Derrey  de  Belbèze,  conseiller  au  sénéchal  ; 

L'abbé  Larroque,  professeur  de  théologie  ; 

Delmas,  officier  des  grenadiers  royaux  ; 

Trémoulet,  marchad  chapelier; 

Le  Conte,  amériquain  ; 

Laviguerie,  avocat  au  Parlement; 

Picot,  bourgeois  ; 

(iilibert,  maître  boutonnier. 

Les  membres  de  Tadininistration  municipale  prêtèrent,  con- 
formément à  rarticle  4^  cle  la  loi  du  i4  décembre  1789,  le 
serment  île  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
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royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
bien  remplir  leurs  fonctions.  Après  un  discours  du  Maire,  la 
municipalité  reçut  les  félicitations  el  des  oflFrandes  patrioti- 
(jues  des  étudiants  en  théologie  du  collège  de  TEsquile  et 
des  étudiants  en  rhétorique  du  collège  Royal.  Elle  se  rendit 
en  corps  à  la  place  Royale,  où  les  attendaient  les  légions  de 
la  milice  patriotique,  sous  les  ordres  du  commandant  général 
Douziecli,  et  ce  cortège  parcourut,  au  milieu  des  acclamji- 
tions,  les  divers  quartiers  de  la  ville. 

Dans  la  séance  du  6  mars,  le  corps  municipal  compléta  son 
organisation  par  Télection  de  Benahent,  comme  secrétaire 
greffier.  Le  Conseil  général  nomma,  en  outre,  Michel  Dieu- 
lafoy  secrétaire  greffier  honoraire  avec  exercice.  Mais  Bena- 
hent  étant  mort  peu  a[)rès,  Michel  Dieulafoy  fut  désigné 
comme  secrétaire-greffier. 

Par  suite  du  renouvellement  de  novembre  1790  et  aussi, 
sans  doute,  de  démissions  ou  de  décès,  quelques  modifica- 
tions se  produisirent  dans  la  composition  du  corps  muni- 
nicipal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  général  du  6  dé- 
cembre 1790  ne  mentionne  que  six  anciens  officiers  munici- 
paux :  Bertrand,  Babar,  Adhémar,  Carol,  Marie,  Saint-Ray- 
mond. Onze  nouveaux  sont  indiqués  :  Lafont,  Laxau  (à  Saint- 
Martin  j,  Richard  Molinier,  Fédas,  Rouzet,  Cabaniel-Sermet, 
Derrey,  Theulé,  Virebent,  Ferrand  et  Amiel'. 

Le  nouveau  substitut  du  procureur  de  la  commune  était 
François  Corail. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  était  également  en 
grande  partie  renouvelé. 

A   la  suite  de  troubles  qui  sVtaient   produits  dans  le  fai:- 

I.  Il  est  «  rrnîrr(|!;rr  que  les  noms  sont  simplement  ('numéros  sans 
plus.  Le  (ionseil  ^enénil  nvait  (lêeulé  dans  celte  même  séance,  par  une 
mesure  êgalilaire,  île  supprimer  au  Catalogue  les  (^ualiK's  c'cs  mcmlres  Hu 
(•onseil  général  et  des  officiers  municipaux. 
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hourg^  de  Saint-A^ne,  Fédas,  officier  municipal,  donna  sa 
démission.  Il  fut  remplacé  aussitôt,  le  1 6  septembre  1791,  par 
Arthaud,  le  premier  des  notables. 

D'autres  démissions  se  produisirent  en  octobre;  celles  de 
Babar,  Virebent,  Richard  Molinier  et  Theulé  (élu  député  à 
l'Assemblée  législative).  Ils  devaient  être  remplacés  par  les 
quatre  premiers  notables  appelés  par  ordre  du  tableau;  mais 
ces  fondions  furent  successivement  refusées  par  Compayré, 
(Uissaiy^ne,  Barlhe,  Laviguerie  et  Daubert  et  d'autres;  elles 
furent  finalement  attribuées  à  Causse,  Trémoulet,  Troy  et 
Delher. 

Du  reste,  le  renouvellement  de  novembre  1791  apporta 
encore  de  plus  importantes  modifications  à  la  composition  du 
corps  municipal.  Les  élections  ne  furent  guère  animées;  les 
électeurs  vinrent  en  petit  nombre  au  scrutin. 

Higaud  fut  réélu  maire  par  243  voix  sur  SgS  votants.  Il 
avait  eu  pour  concurrent  Derrey. 

Les  neuf  nouveaux  officiers  municipaux,  élus  aux  deuxième 
et  troisième  tours  de  scrutin,  furent  : 

Villar,  professeur  en  chirurgie,  notable;  Trémoulet,  déjà 
officier  municipal;  Dupuget;  Desazârs,  homme  de  loi;  Cha- 
vardès,  homme  de  loi;  Dufaut  (de  Lardenne),  notable;  Benêt, 
professeur:  Baras  fils;  Mandement,  bourgeois. 

Les  huit  premiers  officiers  municipaux  étaient  : 

Cabaniel-Sermet,  Derrey,  Marie,  Ferrand,  Amiel,  Arthaud, 
Causse,  Delher. 

Dupuy  et  Corail  devenaient  procureur  et  substitut  de  la 
commune.  Louis-Cuillaume-Michel  Dieulafoy  était  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  secrétaire-greffier. 

La  ujunicipalité  toulousaine  suivit  le  mouvement  anti- 
royalisle  de  TAssemblée  législative.  On  le  voit,  le  7  juillet 
1792,  envoyer  à  cette  assemblée  une  adresse  très  violente 
contre   l'intervention   de  Lafayette  ;   et,    le  même  jour,    une 


LES    MUNICIPALITÉS    DE    TOULOUSE.  SSy 

adresse  au  Roi,  de  forme  agressive',  est  encore  votée.  Elle  se 
déclare  en  permanence  le  i6  juillet  :  «  Il  y  aura  constamment 
en  permanence  deux  officiers  municipaux  et  quatre  notables.  » 
Elle  oblige,  le  i8  juillet,  tous  les  citoyens  à  porter  une  co- 
carde de  moyenne  grandeur  au  bouton  de  leur  chapeau. 
Après  le  lo  aoilt,  elle  décide  que  la  section  le  Roy  prendra 
le  nom  de  la  section  de  VÉgalUéy  et  elle  fait  enlever  la  statue 
de  Louis  XIII  de  la  place  Mage,  et  celle  de  Louis  XVI  du 
Pelit-Consistoire. 

l'U  seul  changement  de  personne  est  à  signaler  dans  la 
composition  de  la  municipalité  pendant  cette  période  :  Baras, 
ayant  été  élu  administrateur  du  district,  est  remplacé  par 
Martin,  second  notable,  le  premier  notable  Fargues  étant 
déjà  juge  de  paix. 

Le  renouvellement  complet  de  l'administration  municipale 
fut  effectué,  d'après  la  loi  du  22  septembre  1792,  qui  ordon- 
nait le  renouvellement  de  tous  les  corps  administratifs  muni- 
cipaux et  judiciaires;  le  2.3  octobre  1792,  au  recensement 
iCénéral,  Marc  Derrey  fut  proclamé  maire,  élu  par  1.168  voix 
(outre  Rigaud  211  voix. 

LVIection  des  officiers  municipaux  nécessita  trois  tours  de 
scrutin  ;  on  nVut  pas  le  temps  d'appli(|uer  la  loi  du  19  octobre 
1792  (|ui  maintenait  le  mode  de  scrutin,  mais  réduisait  à  deux 
les  trois  tours  nécessaires  :  au  premier  tour  furent  élus  Fer- 
raud,  Mandement,  Trémoulet;  au  deuxième  tour.  Benêt;  au 
troisième  tour,  Dupuget,  Chavardez,  (haussé,  C.astex,  Ducassé, 
Rocpies,  Courtois,  Pouzaux ,  Bezombes,  Villar,  Calais,  mé- 
decin, Fontan  et  Garnauld. 

Dupuy  et  Corail  étaient  réélus  procureur  de  la  commune  et 
substitut. 


I.  «  Jus<)ucs  à  (|iian(l  ahuserez-vous  de  la  confiance  d'un  grand  peuple? 
l*«)ur(|uoi  CCS  retn  absolu  sur  des  lois?  Pourquoi  le  renvoi  des  ministres 
qui  uut  la  confiance  de  la  nation?  »  L'adresse  est  signée  des  noms  de 
Rigaud  y  Derrey,  etc. 
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Enfin,  le  Conseil  général  comprit  trente-six  nouveaux  nota- 
bles. 

Les  rouag^es  municipaux  furent  complétés,  en  vertu  de  la 
loi  du  2  1  mars  lygS,  par  institution  d'un  C4omité  de  sur- 
veillance chargé  de  recevoir  les  déclarations  de  tous  les  étran- 
gers :  on  l'appela  plus  tard  le  Comité  révolutionnaire,  et  ce 
fut  lui  qui  eut,  pendant  la  Terreur,  en  vertu  de  la  loi  du 
i8  septembre  lygS,  à  dresser  les  listes  de  suspects,  et,  par  la 
loi  du  20  septembre  suivant,  à  réviser  les  certificats  de  ci- 
visme. 

Municipalité  Derrey.  —  La  nouvelle  municipalité  suivit  le 
mouvement  révolutionnaire.  Le  lo  février  lygS,  le  Conseil 
général  de  la  commune  décida  qu'une  adresse  serait  envoyée 
en  son  nom  à  la  Convention  pour  la  féliciter  de  la  condam- 
nation de  Louis  XVL  Cette  manifestation  régicide  ne  mit 
pas  Derrey  à  l'abri  des  soupçons  des  montagnards. 

L'année  lygS  est  marquée  [)ar  un  puissant  effort  de  centra- 
lisation, qui  est  surtout  l'œuvre  de  la  Montagne,  et  sous 
lequel  devait  s'effacer  l'autonomie  municipale,  établie  en 
principe  par  la  Constituante.  Les  missions  des  représentants 
en  province,  décrétées  le  9  mars  lygS  par  la  Convention, 
furent  les  instruments  de  cette  centralisation. 

Tout  d'abord,  les  quatre-vingt-deux  députés  envoyés  en 
mission  sont  surtout  chargés  de  hâter  le  recrutement  de 
trois  cent  mille  hommes,  dont  l'appel  a  été  décidé  le  24  fé- 
vrier 179^;  mais,  comme  ils  sont  les  délégués  du  pouvoir  cen- 
tral au[)rès  des  départements,  des  districts  et  des  municipali- 
lilés,  comme  ils  ont  des  pouvoirs  illimités  et  qu'ils  n'ont  en 
présence  d'eux  (|ue  des  fonctionnaires  départementaux  au 
rôle  très  effacé,  (l(\s  procureurs-syndics  sans  grande  action,  ils 
ne  tardent  pas  à  devenir  les  maîtres  des  départements  et  des 
coinnumes.  Ardents  montagnards,  ils  assurent  en  province 
le  succès  du  Coup  d'Etat  du  3i  mai,  ils  résistent  aux  tentati- 
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ves  fédéralistes  et  font  accepter  la  Constitution  révolution- 
naire du.24  juin. 

A  Toulouse,  particulièrement,  le  rôle  des  représentants  eut 
une  importance  décisive. 

Jusqu'à  Tépoque  de  la  réunion  de  la  Convention,  le  parti 
révolutionnaire,  à  Toulouse,  ne  connaissait  pas  les  divisions 
(pli  troublaient  Paris;  les  élections  législatives  de  septem- 
hre  1792  s'étaient  faites  sans  querelles  de  groupes  :  le  prési- 
dent du  corps  électoral  avait  déclaré  qu'il  fallait  bannir  les 
dénominations  de  factieux^  de  jacobins,  de  feuillants,  de 
républicains  ou  de  monarchiens^  et  n'avoir  qu'un  esprit, 
relui  de  la  Constitution '. 

La  [)roclamation  de  la  République  fut  accueillie  avec 
enthousiasme. 

Ainsi  que  le  fait  observer  M.  J.  Cavaillé,  dans  son  étude 
inédite  sur  Le  parti  Girondin  et  le  fédéralisme  dans  le  dépar- 
tement de  la  I/aute-Garonne^ y  yumon  du  parti  révolution- 
naire k  Toulouse  tenait  «  à  la  résistance  acharnée  qu'oppo- 
saient les  anciens  partis  privilégiés  aux  réformes  nouvelles  », 
et,  [leut-étre  là  plus  qu'ailleurs,  «  leurs  eflForts  nombreux  met- 
taient en  péril  l'œuvre  de  la  Révolution  ».  Le  clergé  de 
Toulouse  avait,  presque  à  l'unanimité, Jjsuivant]^ l'exemple  de 
son  archevêque  M.  de  Fontanges,*^ refusé  de  prêter  le  serment 
exiyi^é  par  le  décret  du  27  novembre  1790;  l'Eglise  constitu- 
tionnelle, personnifiée  dans  l'abbé  Barthe,  «  'ambitieux  et 
instruit,  révolutionnaire  de  la  première  heure  »,  et  dans"  le 
P.  Sermet,  «  carme  déchaussé,  actif  et  éloquent  »^,5n'avait  ren- 
contré Jcpi'un^petit  nombre  d'adhérents  et  de  fidèles  :  on  la  con- 
sidérait comme  hérétique  ;jet,  malgré  la  loi  et  les  poursuites,  les 


I.  Arch.  (It'|).,  L  H3.  Séance  du  20  juillet  1792. 

:»..  Klude  prési'iilée  avec  succès  ;i  la  Faculté  des  lellres  de  Toulouse. 

,'i.  Selon  Scrrnrl/sur  ceul  catholi(|ues,  soixante  au  moins  (ournèrent  le 
dos  aux  évé(|ues  et  préires  constitutionnels  (cité  par  I^visse  et  Rami^aud, 
VIII,  p.  024). 
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prc^tres  réfractaires  «  continuaient  à  visiter  les  malades,  à  diri- 
irev  les  missions,  à  célébrer  leurs  offices  dans  des  chapelles  par- 
ticulières. Parfois  même,  au  ^rand  dépit  du  curé  constilution- 
nel  (|ui  les  surveillait  et  les  dénonçait,  ils  administraient  secrè- 
tement leur  ancienne  paroisse,  comme  s'ils  avaient  été  libres  ». 

La  noblesse,  formée  non  seulement  d'une  vieille  aristocra- 
tie terrienne,  mais  encore  de- capitouls  anoblis,  de  membres 
du  Parlement,  à  qui  la  population  toulonsaine  avait  su  ii^ré 
de  leur  attitude  indépendante  à  l'égard  de  la  royauté,  «  avait 
su  conserver  à  Toulouse,  et  le  nombre  qui  fait  la  force,  et  la 
sympathie  publique  qui  fait  Tinfluence  ».  Si  les  parlementai- 
res avaient  été  plus  désintéressés,  ils  auraient  pu  sans  doute* 
servir  de  trait  d'union  entre  l'ancien  régime  et  la  Révolution  ; 
mais  la  suppression  du  parlement  de  Toulouse  (7  août  1790) 
en  fait  des  ennemis  irréconciliables'  :  quelques-uns  ont  pro- 
testé, se  sont  enfuis  en  Espagne,  puis  la  loi  d'amnistie 
(i^-iT)  septembre  1791)  leur  a  permis  de  rentrer  :  ils  en 
usent  pour  continuer  leurs  intrigues  contre-révolutionnaires. 

Ils  essaient  de  profiter  du  mécontentement  causé  par  les 
violences,  les  discordes,  surtout  par  le  prolongement  de  la 
crise  économique. 

Aussi  bien  le  parti  révolutionnaire  s'est  affaibli  numérique- 
ment, les  divisions  apparaissent.  Comme  à  Paris,  après  le 
10  aoilt,  s  est  formé  un  Comité  central  des  sections  y  qui  a  la 
prétention  d'être  une  institution  légale  et  qui  g&ne  la  liberté 
des  (lélihéralions  des  autorités  constituées,  leur  imposant  par- 
fois des  décisions  prises  à  l'avance.  C'est  une  sorte  de  Com- 
mune révolutionnaire,  mais  d'abord  sans  force  réelle.  Les 
administrations  et  la  Société  populaire,  qui,  par  exemple, 
témoii^ne  son  hostilité  à  l'égard  du  député  Julien,  sont  unies 
en  i79:>.  pour  condamner  le  «  système  maratique  »,  flétri 
d'autre   part  éneri^itpiement  dans   la  feuille   révolutionnaire, 

I.   Duboul,  Ijijin  du  Parlement  de  Toulouse. 
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le  Journal  de  la  Ilante^Garonne,  El,  si  la  Société  décide  le 
2  2  janvier  de  hriiler  les  portraits  et  discours  des  députés  de 
la  Haute-Garonne  (Drulhe,  Pérès,  Estadens,  Mazade)  qui  ont 
voté  contre  la  condamnation  à  mort  du  roi  Louis  XVI,  elle 
revient,  le  surlendemain,  sur  cette  délibération,  à  la  suite 
d'une  lettre  courageuse  du  député  Rouzet*.  Mais  à  partir  de 
mars  lygS,  la  Société,  longtemps  travaillée  par  des  querelles, 
s'engage  nettement  dans  la  politique  montagnarde;  elle  s'asso- 
cie à  la  pétition  du  i5  avril,  présentée  par  le  maire  de  Paris, 
Paclie,  et  réclamant  l'expulsion  de  vingt-deux  membres  de  la 
(lironde.  Le  parti  jacobin  toulousain  est  alors  constitué, 
dirigé  par  «  un  essaim  d'agitateurs,  qui  roulaient  insidieuse- 
ment autour  du  peuple  »,  par  des  candidats  malheureux  aux 
précédentes  élections.  Il  dénonce  sans  cesse  «  les  gens  en 
place  ». 

Les  administrateurs  s'efforcent  de  ne  se  compromettre  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  parti.  Toutefois,  on  voit  chez  eux 
comme  une  allure  girondine.  Le  Conseil  général  du  déparle- 
ment repousse,  au  nom  de  la  liberté  du  commerce,  une  péti- 
tion du  club  demandant  l'intervention  des  autorités  pour 
arrêter  le  renchérissement  des  objets  de  consommation.  Et  la 
nuinicipalité  toulousaine,  après  avoir  réclamé  rétablissement 
d'un  maximum,  revient  vile  sur  cette  délibération.  Le  Con- 
seil général  encourage  la  Convention  à  résister  à  la  démago- 
gie des  sections  parisiennes,  et,  conformément  à  la  loi, 
crée  un  Comité  de  surveillance  ou  de  siUeté  générale*.  Leur 
républicanisme  semble  les  garantir  de  tout  soupçon  de  défail- 
lance à  l'égard  des  partis  déchus  :  par  cela  même,  ils  se 
croient  obligés  de  rompre  avec  les  violents  qui  tendent  à 
l'anarchie;  ils  proclament  constamment  le  respect  nécessaire 
de  la  loi. 


1.  Journal  de  la  Ilnnle-Garimney  27  fév.  1793. 

2.  Arch.  dép.,  L  35. 
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Si  la  municipalité  fait  procéder  à  de  nombreuses  arresta- 
tions (le  suspects  (en  un  jour,  le  25  avril  1798,  deux  cents 
citoyens  sont  enfermés  à  la  Visitation),  elle  entend  néan- 
moins assurer  aux  accusés  la  garantie  des  formes  judiciaires: 
et,  soutenue  par  le  procureur  général  syndic  Malpel,  elle 
s'efforce  d'empêcher  «  quelques  individus  de  mettre  leurs  pas- 
sions et  leurs  ressentiments  particuliers  à  la  place  du  salut 
public  ».  Elle  fait  libérer  quelques  prisonniers,  malgré  les 
protestations  du  club  qui  menace  de  provoquer  la  destitution 
des  fonctionnaires  trop  tièdes. 

Situation  d'ailleurs  difficile  :  la  question  des  subsistances, 
la  ^aierre  avec  l'Espagne,  les  mauvaises  nouvelles  des  armées, 
les  récentes  tentatives  contre-révolutionnaires  des  privilégiés, 
les  nouvelles  de  Paris,  relatives  aux  discordes  de  la  Conven- 
tion, tout  cela  trouble  les  esprits.  C'est  la  gêne  générale,  par 
la  dépréciation  des  assignats,  par  le  défaut  de  monnaie  divi- 
sionnaire que  corrige  mal  la  création  des  billets  locaux,  par 
la  crise  commerciale.  C'est  aussi  la  crainte  des  disettes,  mal- 
gré la  récolle  suffisante  de  1792.  C'est  enfin  la  haine  sourde 
(les  pauvres  :  à  la  tribune  du  club,  on  se  répand  en  menaces 
contre  les  aristorrales  et  les  y  vos  marchands;  et  cette  hosti- 
lité est  naturellement  aggravée  par  les  nouvelles  arrivant  de 
\  eiulée  et  annoii(;antle  réveil  de  l'esprit  contre-révolutionnaire. 

Les  administrations,  pour  faire  face  à  cette  situation, 
avaient  î\  montrer  l)eaucoup  de  prudence  et  de  sang-froid; 
leur  modération  en  était  une  garantie.  Mais  ils  furent  contre- 
carrés paruiK*  sorte  de  [^ommùt  proconsulaire  (\\\\^  s'appiiyant 
sur  les  rrnolufiounuirrs  exaltés  du  cluh,  pousse  aux  solutions 
extiTiiu^s.  D'abord,  les  représentants  Lombard-Lachaux  et 
Mail  lie  ne  s'occupenl  i^uc^re  que  du  recrutement.  Mais  Bau- 
dot cl  (lliiuidroii-Rousseau  se  ])laigiumt  de  ne  point  trouver 
assez  (ranleui-  chez  les  autorités  constituées.  Et  quand  arrive 
Chahot,  le  coullit  éclate.  Chabot  pousse  le  club  aux  idées 
jacobines  et  aux  mesures  violentes,  taxe  les  autorités  de  «  tié- 
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deur  et  de  modérai  ion  ».  Il  fait  arrêter  Servan  et  réclame 
Tarrestation  de  Lacuée;  il  destitue  Malpel.  Il  se  propose 
d'accorder  au  Club  la  destitution  de  quatre  officiers  munici- 
paux et  de  deux  notables  trop  tièdes  ;  mais  deux  de  ces  der- 
niers, Barbe  et  Cliavardez,  donnent  alors  leur  démission  et 
prennent  l'opinion  pour  arbitre.  Et  les  autorités  se  décident  à 
résister  :  elles  établissent  une  réunion  tri-hebdomadaire  des 
trois  corps  constitués;  elles  dénoncent  le  projet,  élaboré  par 
Chabot  et  le  club,  d'une  assemblée  des  membres  de  la  Con- 
vention, en  mission  dans  le  Midi  et  aux  armées  des  Pyré- 
nées, «  afin  de  sauver  la  chose  publique  menacée  dans  le 
midi  de  la  France  »;  el  elles  font  arrêter  Valter  ego  de 
Chabot,  l'apothicaire  Mouquet.  La  création  d'un  Comité  de 
salut  public  à  Toulouse  est  dirigée  contre  les  Jacobins,  et  son 
premier  soin  est,  en  effet,  de  faire,  par  l'organe  de  Janole,  un 
rapport  contre  Chabot,  «  désorganisateur  et  anarchiste  »,  et 
de  le  dénoncer  à  la  Convention  '. 

La  nouvelle  du  3i  mai  indigne  les  administrateurs  qui, 
dans  une  adresse  aux  citoyens,  reprochent  k  la  Commune  de 
Paris  de  se  mettre  au-dessus  de  la  légalité;  la  Société  popu- 
laire proteste  contre  cette  Adresse  et  vote  au  contraire  des 
félicitations  à  la  Convention  el  au  «  département  de  Paris  » 
pour  avoir  sauvé  la  République.  C'est  (pie  la  Société  populaire 
avait  changé  de  composition  :  les  bourgeois  aisés,  les  fonc- 
tionnaires s'en  étaient  retirés  et  étaient  remplacés  par  un 
petit  nombre  d'ouvriers  sans  travail,  d'agitateurs  exaltés  venus 
on  ne  sait  d'où.  Baudot  avoue  qu'il  n'y  avait  pas  à  Toulouse 
plus  de  quatre  cents  jacobins  déterminés.  Au  contraire,  le 
parti  girondin  n'avait  cessé  de  grossir  depuis  les  violences  de 
Chabot;  même  des  hommes  étaient  venus  à  lui,  qui,  jusque-là, 
s'étaient  réclamés  de  la  Montagne  :  tels  Arthaud,  Loubet,  Ar- 
banère. 

I.  Jimrnul  de  iu  l taule-Garonne,  mai-juin. 
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On  pouvait  croire  que  Toulouse  et  le  déparleraeiit  sui- 
vraient le  (lé[)arteinent  de  la  Gironde  qui,  dès  le  début,  avait 
pris  position  contre  les  vainqueurs  du  3i  mai  et  s'occupait 
de  provoquer  une  coalition  des  départements.  Les  corps  admi- 
nistratifs furent  convocpiés  le  12  juin,  pour  entendre  la  décla- 
ration du  département  de  la  Gironde;  celte  déclaration  fut 
unanimement  approuvée.  On  décida  de  convoquer  les  sections 
[)Our  associer  tout  le  département  aux  autorités. 

Mais  l'arrivée  de  Baudot  et  de  Chaudron-Rousseau  rendit 
couratJi^e  à  la  Société  populaire.  Ces  deux  représentants,  ins- 
pirés par  le  Club,  s'opposèrent  à  toute  réunion  des  autorités 
constituées.  La  réunion  se  fit  quand  même  le  i4  juin,  et,  dans 
l'assistance,  on  demanda  même  l'arrestation  des  deux  re- 
présentants. Le  rapport  que  fit  Baras,  arrivé  de  la  veille, 
des  événements  du  3i  mai,  dont  il  avait  été  un  des  témoins, 
excita  une  vive  émotion  ;  on  rédiçea  une  adresse  à  la  Con- 
vention, flétrissant  la  conduite  des  Parisiens,  demandant  l'an- 
nulât ion  du  décret  d'arrestation  des  Girondins,  et  réclamant 
le  jugement  de  Chabot  par  la  Convention.  Le  lendemain,  on 
décida  de  dénoncer,  au  même  titre  que  Chabot,  Baudot  et 
Chaudron-Rousseau,  (pii  étaient  venus  comme  délégués,  non 
de  la  Ccmvention,  «  mais  avec  mission  d'avilir  partout  les 
cor[)s  administratifs,  afin  de  concentrer  Fautorité  dans  les 
Sociétés  populaires  ^  ». 

Ce  conflit  avec  le  club  et  les  représentants  montagnards 
relarda  l'union  des  autorités  de  Toulouse  à  la  résistance  gi- 
rondine, ori^anisée  par  Marseille  et  Bordeaux,  union  qui  au- 
rait étendu  le  mouvement  fédéraliste  dans  tout  le  Midi,  d'au- 
tant plus  (|u'Agen  et  Auch  étaient  disposés  à  se  régler  sur 
Toulouse. 

\a's  corps  administratifs  de  la  Haute-Garonne  étaient,  de 
leur   coté,   tout  disposés  à    une  démonstration  antijacobine; 

I.  Journal  de  Ui  Ilnufe-Garonne. 
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le  i5  juin,  ils  donnèrent  à  Ruffut,  membre  du  district  de 
Toulouse,  et  à  Pages,  juge  de  paix,  la  mission  de  se  concerter 
avec  les  déparlements  environnants  et  avec  Bordeaux  en  par- 
ticulier. 

La  convocation  des  sections  était  autrement  importante.  La 
municipalité  enjoignit  à  tous  les  citoyens  d'assister  aux  assem- 
blées primaires.  Dans  ces  assemblées,  tenues  le  dimanche 
i()  juin,  s'affirma  avec  éclat  le  nouveau  parti  fédéraliste,  qui 
demandait  Télargissement  des  prisonniers  et  témoignait  de 
ses  sentiments  girondins.  Et  la  municipalité  refusa  le  lende- 
main d'obtempérer  à  Tordre  du  Conseil  exécutif,  qui  suspen- 
dait le  chef  de  Télat-major,  le  général  Lacuée*. 

Les  jacobins  s*in<|uiétèrent;  dès  le  i3  juin,  le  club  avait 
dénoncé  à  la  (Convention  les  projets  de  fédéralisme  des  dépar- 
tements méridionaux.  A  la  suite  de  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  ils  voulurent  entrer  en  pourparlers  avec  les  corps 
administratifs.  Les  autorités  acceptèrent  ces  propositions  con- 
ciliantes. Il  y  eut  une  réconciliation  solennelle,  mais  toute  de 
surface.  L'arrêté  du  i8  juin  convoqua  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  pour  émettre  leurs  vœux  sur  les  faits 
mentionnés  dans  la  déclaration  du  peuple  de  Toulouse,  dans 
la  dénonce  contre  Chîd)ot,  daus  les  rapports  de  Baras  et  Lan- 
juinais.  La  colère  du  club  fut  portée  à  son  comble. 

Mais  le  mouvement  fédéraliste  était  condamné  à  Tinsuccès; 
il  ne  s*appuvait  ni  sur  les  classes  privilégiées,  ni  sur  la  masse 
du  peuple.  Les  autocrates  considéraient  les  Girondins  comme 
les  [)lus  convaincus  et  les  plus  dangereux  des  révolutionnai- 
ri's;  ei,  pour  la  masse,  les  idées  de  liberté  et  dVgalité  étaient 
tn>p  abstraites  :  sa  grande  préoccupation  était  plutôt  Texis- 
tence  physique  (jue  Texistence  politique.  Le  fédéralisme  ne 
trouvait  des  encouragements  que  dans  la  bourgeoisie  libérale 
des  villes.  Même  les  Girondins,  hommes  à  principes,  au  mo- 

I.  Arch.  municipales.  — Journal  de  la  Hante-Garonne,    19  juin    1798. 
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iiKMit  OÙ  ils  allaient  lutter  contre  la  Montagne,  envoyaient 
une  année  de  patriotes  contre  les  rebelles  royalistes  de  la 
Lozère.  Ils  refusaient  le  concours  des  royalistes'. 

Et  [>uis,  ils  sont  modérés  et  lents  dans  l'action;  ils  hési- 
tent, ils  s'attardent  et  craiiç^nent  de  s'engager  trop  tôt  et  trop 
loin.  Avec  bonne  foi,  ils  ont  protesté  contre  les  excès  des  Mon- 
tagnards. Mais  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se  laisser 
convaincre  (pi'ils  ont  eu  tort.  Ils  se  laissent  circonvenir  par 
riiabib*  politique  de  la  Convention,  qui  vote  la  Constitution  <lii 
24  juin,  destinée  à  rallier  les  départements  insurgés.  D'ailleurs, 
Ton  croyait  (|ue  la  Convention  allait  se  dissoudre  tout  aussi- 
tôt; ce  serait  alors  la  tranquillité,  la  suppression  naturelle 
des  décrets  du  3i   mai  et  du  2  juin. 

Enfin,  les  fédéralistes  de  la  Haute-Garonne  sont  isolés;  pas 
de  chefs,  leurs  députés  sont  muets;  ilsn'ont  à  compter  que 
sur  eux-mêmes,  et  ils  sont  sans  initiative.  S'ils  obéissent  à  la 
Convention,  c'est  approuver  le  3i  mai;  s'ils  la  méconnaissent, 
c'est  la  guerre  civile.  Or,  la  Convention  représente,  en  face  de 
l'ennemi,  la  France  même,  et  ils  sont  patriotes  avant  d'être 
Girondins. 

Pendant  ce  temps,  les  jacobins  agissent.  Baudot  a  quitté 
Toulouse,  au  lendemain  de  la  réunion  des  sections,  et  s'est 
rendu  à  Paris.  A  Toulouse,  les  jacobins  sont  secondés  par  le 
jeuiKî  procureur  général  syndic  Descombels  (vingt-six  ans).  La 
victoire  leur  est  facilitée  par  l'attitude  des  autorités  constituées 
(|ui,  malgré  l'annulation  de  leurs  actes  par  la  réunion  des  sec- 
lions,  n'ose  pas  accepter  les  propositions  fédéralistes  de  la 
(Commission  populaire  de  Bordeaux.  Toulouse  se  dérobe  ainsi 
à  la  coaliliou  départementale  et  arrête,  par  suite,  le  mouve- 
uienl  fédéralisie  de  la  Haute-Garonne.  La  réunion  des  com 
missaircs  dans  les  assemblées  primaires  le  29  juin  ne  fait 
(ju 'accentuer  cette  piteuse  retraite. 

I.  (if.  Arclî.  nninic,  Délib.  du  21  juin.  —  Arch.  départ.,  L36,  2  juin. 
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Le  samedi  29  juin,  au  moment  où  venait  de  s'ouvrir  la 
première  réunion  générale  des  administrateurs  du  départe- 
ment et  des  commissaires  des  sections,  on  apprend  l'arrivée 
d'un  courrier  de  la  Convention  et  la  séance  est  aussitôt  sus- 
pendue. Billault-Varennes  avait,  dès  le  7  juin,  dénoncé  les 
menées  des  fédéralistes  toulousains;  Baudot,  arrivé  à  Paris 
le  21  juin,  indiqua  les  mesures  de  répression  à  prendre,  ré- 
clama des  décrels  sévères  contre  les  autorités  rebelles.  Il 
s'ensuivit  un  décret  de  la  Convention  destituantjde  leurs  fonc- 
tions et  appelant  à  la  barre  de  la  Convention  Loubet,  Arthaud, 
Arbanère  ',  etc. 

Le  représentant  Chaudron-Rousseau  fit  facilement  appli- 
(|uer  ce  décret.  Le  iy  juin,  les  hommes  considérés  comme  les 
fauteurs^du  fédéralisme,  à  Toulouse,  partaient  pour  Paris. 

A  la  mairie,  les  officiers  municipaux  protestèrent  «  contre 
des  arrestations  dues  à  la  calomnie  »,  et  assurèrent  de  leur 
confiance  le  maire  Derrey,  rpie  le  notable  Fabié  devait  accom- 
pagner à  Paris  et  justifier  devant  la  Convention.  Mais  aucun 
acte  n'accompat^na  ces  protestations. 

Dès  lors,  les  séances  des  commissaires  des  sections  et  des 
administrateurs  ne  présentèrent  aucun  intérêt;  finalement, 
rAssenïblée  adopta  trois  adresses  (pii  n'étaient  que  de  vay^ues 
rt  solennelles  déclarations. 

Derrey,  Arthaud  et  Dardi^nac  obtinrent  bientôt  leur 
liberté  provisoire,  et  ces  deux  derniers  furent  même  définiti- 
vem(»nt  renvoyés   par  décret   conventionnel  du  i()  août,  à  la 

r.   Kcciloil  (les  décrets,  24  juin  179.3  : 

'«  Art.  l'i*.  —  Los  cilnyrns  />o///W,  dircrteiir  (te  la  Monnaie;  Arthaud, 
(lircrteur  de  la  posti»  aux  lettres;  Arhunt'r*^^  pn'siih^nt  du  tribunal  du  dis- 
triet;  Jaunie,  miMnbre  du  tribunal  du  district;  />o//r/>r//,  connnandant  de  la 
i/arde  soldée  à  Toulouse;  iJrrn^ij,  maire;  D init'f/nar,  président  du  départc- 
nienl;  /{ifff<if,  administrateur  du  district,  sont  destitués  de  leurs  fonctions; 
ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Convention,  ainsi  (|ue  les  citoyens  ToiiS' 
suinl'Scrt'ne  fils,  aident  de  cbange,  et  haras,  député  par  la  niuniciiialité  de 
Toulouse  auprès  de  la  Convention.  » 
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demande  de  Chalmt.   Les  autres  fédéralistes  restèrent  à  l'Ab- 
have  atloiidaiit  une  décision  du  tribunal  révolutionnaire. 

Naturellement,  on  procéda  à  Toulouse  à  l'épuration  du 
personnel  administratif;  sept  administrateurs  du  département, 
quatre  membres  du  conseil  de  district  et  treize  officiers  muni- 
cipaux furent  destitués  par  arrêté  des  représentants  Baudot, 
('haudron-Rousseau,  Leyris  et  Ysabeau.  La  même  mesure  fut 
prise  contre  Corail  jeune,  président  du  tribunal  de  district,  et 
Fédas,  ;»refHer  du  tribunal  criminel.  «  Sans  ces  mesures 
extraordinaires,  écrivaient  Baudot  et  Chaudron-Rousseau, 
nous  ne  pourrions  pas  répondre  du  département  confié  à 
notre  surveillance.  Toulouse,  où  le  patriotisme  est  prépondé^ 
rant,  serait  demain  le  foyer  d'un  soulèvement,  si  la  terreur 
n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  »  Telle  était  aussi  l'opinion  des 
représentants  Pag^anel  et  Dartig"oeyte. 


LtlS  MUNICIPALITES  REVOLUTIONNAIRES. 

La  révocation  et  l'arrestation  du  maire  Derrey  marquent 
la  lin  de  la  première  {)ériode  des  municipalités  élues.  Désor- 
mais, l'administrai  ion  municipale  devient  un  rouage  du  jçou- 
vernement  central  :  maires,  officiers  municipaux  et  notables 
sont  désiiii^nés  par  les  représentants  en  mission  ou  leurs 
aiçenls. 

Municipalité  Ferrand.  —  Le  6  juillet  lygS,  le  citoyen  Fer- 
ra nd  fait  [)art  au  conseil  de  la  lettre,  que  lui  a  adressée 
la  veille  le  citoyen  Descombels,  procureur  général  syndic, 
((  par  la(|uelle  il  lui  adresse  la  comnïission  de  maire  pour 
remplacer  Derrey  ».  L'assemblée  délibère  et  prie  Ferrand 
d'accepter  la  place  de  maire. 

Or,  ce  I)escond)els,  jeune  ambitieux  de  vingt-six  ans,  ori- 
ginaire de  Castelsarrasin  et  qui  avait  fait  rapidement  sa  for- 


LES    MUNICIPALITÉS    DE    TOULOUSE.  SÔg 

tune  politique  dans  les  réunions  de  la  Société  populaire,  était 
un  jacobin  déterminé,  qui,  dans  les  événements  fédéralistes, 
avait  joué  un  rôle  équivoque,  trahissant  les  administrations 
départementale  et  locale,  pour  seconder  faction  des  représen- 
tants Baudot  et  Chaudron-Rousseau.  Il  avoue  lui-même  sa 
dissimidation  dans  une  lettre  adressée  à  son  successeur  et 
ami,  le  procureur-syndic  de  Castelsarrrsin.  «  Forcé  de  dissi- 
muler jus(|u'au  succès  de  la  mission  de  Baudot,  chacun  est  à 
se  demander  quelle  est  la  route  que  je  tiendrai,  et  je  suis 
ohli^^é  de  me  renfermer  dans  un  cercle  de  contrainte  .et  de 
^^éne,  d'où  la  içrande  mesure  qui  ne  tardera  pas  d'arriver 
peut  seule  me  faire  sortir.  »  Et  quelques  jours  après  (22  juin), 
il  prolestait  contre  les  menées  fédéralistes.  S'il  avait,  disait-il, 
pris  part  aux  assemblées  des  corps  constitués,  c'était  pour 
((  seconder  les  vues  de  Chaudron-Rousseau  et  renseigner  le 
a  Comité  de  salut  public  ». 

Descombels  est  donc  î\  Toulouse  le  bras  droit  de  Chaudron- 
Rousseau,  qui  lui  laisse  toute  latitude  pour  remplacer  les 
notabilités  révoquées.  Le  i3  aoiU  lygS,  un  arrêté  des  re- 
présentants Chaudron-Rousseau  et  Leyris  suspend  de  leurs 
fonrlions  vin;^t-cinq  membres  de  la  commune  de  Toulouse  : 
Durasse,  (  Passai n^,  Auriol,  Saurine,  Gleizes,  Pages,  Roger, 
Martin,  d'Aupias,  Garnault,  etc. 

Descombels  prend,  le  26  aoiU  et  jours  suivants,  des  arrêtés 
pour  procéder  au  remplacement  de  ces  officiers  municipaux  et 
notables.  Il  nomme  d'abord  officiers  municipaux  :  Bardes  (en 
rtMuplacement  de  Causse),  Pins,  directeur  du  canal  (en  rem- 
placement de  Garnault)  ;  le  28,  il  désigne  également  comme 
officiers  municipaux  le  chirurgien  Caumont,  Belin,  Eymes;  le 
JA),  Delpont;  le  3i,  Berges;  le  i'*'' septembre,  Blanc,  jardinier 
à  Matabiau,  et  Jourde,  marchand;  le  2  se[)teml)re,  Clauzolles, 
néifociant;  le  3  septembre,  Zimmerman,  déjà  notable.  Le 
recrutement  ne  se  fait  pas  en  un  jour. 

Parmi  les  nouveaux  notables  qu'il  désigne,  du  26  août  au 

24 
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23  septembre,  apparaissent  Mathieu,  homme  de  loi  ;  Barthe 
ancien  (narchand  de  vin;  Estrade,  négociant;  le  chirurgien 
Laparre;  Miot,  maître  écrivain;  Groussac,  commerçant,  le 
futur  maire,  un  des  orateurs  écoutés  de  la  Société  populaire  et 
qui,  après  le  3i  mai,  était  allé  à  Paris  dénoncer  la  conspira- 
tion fédéraliste;  Boulen,  habitant  de  Saint-Simon  ;  Lacroix, 
coutelier;  Bernis,  tourneur. 

D'importantes  modificalions  sont,  en  outre,  apportées  dans 
le  personnel  des  justices  de  paix  ;  la  Société  populaire  four- 
nit naturellement  les  nouveaux  juges,  parmi  lesquels  Cara- 
guel,  homme  de  loi;  Corail,  notaire. 

Au  moment  où  la  municipalité  semble  enfin  définitivement 
constituée,  un  caprice  des  représentants  du  peuple  Baudot  et 
Chaudron-Rousseau  apporte  un  changement  capital  :  le  1 1  oc- 
tobre^ ils  destituent  les  officiers  municipaux  Dupuget  et  Tré- 
moulet  ;  un  arrêté  du  i3  octobre  destitue  Ferrand  et  le  met 
en  état  d'arrestation  «  jusqu'à  ce  qu'il  aura  rendu  compte  de 
sa  gestion   ». 

Le  i4  octobre,  Groussac  est  installé  comme  maire,  malgré, 
disent  ses  apologistes,  sa  répugnance  à  accepter  une  place 
qu'il  croyait  supérieure  à  un  homme  de  trente  ans;  le  i5, 
Couderc  et  Gilibert,  notables,  sont  désignés  pour  remplacer 
Trémoulet  et  Dupuget.  De  nouvelles  nominations  de  notables 
sont  elFectuées  :  Daubert,  Blés,  Pujol,  Alexandre. 

Municipalité  Groussac.  —  Comme  toutes  les  administra- 
tions municipales  de  la  République,  la  municipalité  toulou- 
saine n'est  plus  qu'un  rouage  du  gouvernement  central  mis 
(Ml  nionveiiient  par  les  représentants  en  mission,  eux-mêmes 
(h'Iégués  (les  Ccxnités  du  Salut  public.  La  loi  du  i4  frimaire 
an  H  établil  ([ue  «  tous  les  corps  constitués  et  les  fonction- 
naires publics  sont  mis  sous  l'inspection  immédiate  du  Comité 
(le  Salut  public  pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut 
[)ul)lic,  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  et  à  la 
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police  générale  et  intérieure  ;  celte  inspection  particulière 
a])])artient  au  Comité  de  Sûrelé  «générale  de  la  Convention  »  ; 
les  municipalités  sont  chargées,  de  concert  avec  les  Comités 
révolutionnaires,  de  Tapplicalion  des  lois  révolutionnaires  et 
des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public;  mais  à 
coté  d'elles  se  trouvent,  remplaçant  les  procureurs-syndics  de 
commune,  des  agents  nationaux  spécialement  chargés  de  re- 
rpiérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  de 
dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  exécution  et 
les  infractions  qui  pourraient  se  commettre.  Les  agents  na- 
tionaux adressent,  chaque  décade,  au  Comité  de  Salut  public 
un  rapport  sur  la  situation  de  leur  circonscription  et  sur  les 
événements  qui  se  sont  produits.  C'est  un  élément  important 
de  Torganisation  de  la  dictature. 

La  loi  du  i4  frimaire  ordonnait,  en  outre,  un  complément 
d*éj)uration  des  autorités  constituées,  et  donnait  à  cet  égard 
tout  pouvoir  aux  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments. Ce  droit  donné  aux  re[)résentants  de  destituera  leur 
gré  juges,  administrateurs,  officiers  municipaux  achève  réta- 
blissement de  la  dictature;  les  autorités  légales  sont  remplacées 
par  des   autorités  révolutionnaires   instituées  arbitrairement. 

I/application  de  cette  partie  de  la  loi  relativement  à  la 
inuni<ipalité  toulousaiiu»  fut  Fœuvre  du  représentant  Darli- 
^^oevte,  (pii  dut  trouver,  sans  doute,  suffisantes  les  mesures 
dVpuration  prises  par  Baudot  et  Chaudron-llousseau;  car  son 
arrêté  du  M)  octobre  an  II  ne  modifia  pas  sensiblement  la 
(*(uuposition  des  autorités  timlousaines.  Du  reste,  il  ne  faisait 
(pie  se  conformer  aux  iiulications  déjA  données  à  ses  prédéces- 
seurs par  la  Société  populaire  et  renouvelées  dans  une  séance 
t(»nue  aux  Augustins,  le  i/|  nivùse,  à  Teffet  de  procéder  à 
Yrpurement  de   toutes  les   administrations. 

Il  maintint  à  la  tète  de  la  municipalité  Jean  Groussac,  et 
laissa  î^  Pierre  Dupuy,  l'ancien  procureur  du  roi  syndic, 
l'ancien  procureur  de  la  Commune,  les  fonctions  d'agent  natio- 
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liai,  lui  donnant  comme  substitut  François  Corail  aîné.  Parmi 
les  officiers  municipaux  qu'il  désigne,  on  retrouve  un  certain 
nombre  de  noms  ayant  figuré  dans  les  précédentes  munici- 
j)alités.  Seize  sont  nommés  par  cet  arrêté  :  i"  Mandement; 
2"  Benêt,  remplacé  plus  tard  par  Mazaigues  (12  germinal 
an  II);  3«  Dominique  Roques;  4®  Bezombes  ;  5"  Murel; 
6^  Glauzolles;  7®  Blain  ;  8**  Gaumont;  9°  Berge;  10°  Jourda; 
1 1''  Zimmermann;  12'^  CouderC;  i3°  Laparre;  i4®  Cordeau; 
iT)'  Lacroix;  16"  Saint-Salvy  \ 

L'organisation  municipale  nouvelle  est  complétée  par  la 
dérision  du  21  prairial  an  II  nommant  le  citoyen  Philip  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité,  en  remplacement  de  Michel- 
dieulafoy  père,  décédé;  et  Micheldieulafoy  fils,  secrétaire- 
adjoint,  en  rem[)lacement  de  Philip. 

Sous  rimpulsion  des  représentants  en  mission,  résidant  à 
Toulouse  ou  envoyés  près  des  armées  des  Pyrénées,  la  mu- 
nicipalité toulousaine  révolutionnaire  contribue  avec  activité  à 
assurer  le  recrutement,  ré({uipement,  l'armement  des  troupes 
(h^slinées  h  repousser  l'invasion  espagnole.  Sa  sollicitude  pour 
assurer  Tapprovisionnement  de  Toulouse  est  des  plus  vives, 
(Tautant  qu'elfe  a  à  redouter  la  transformation  en  bataillons 
d'étneutes  d(\s  rassemblements  qui  se  forment  presque"  quoti- 
diennement autour  des  postes  de  bouchers  et  de  boulangers. 
Mais  elle  est  constamment  sur  le  qui-vive,  stimulée  par  la 
crainte  des  intrigues  des  partis  0[)posanls,  par  Tentente,  que 
dénonce  Darligoeyte  à  la  Société  populaire,  des  «  fédéralistes  » 
et  des  «  calotins  ».  Par  suite,  elle  fait  régner  dans  Toulouse 
le  régime  de  la  Terreur  :  les  prisons  se  remplissent  de  prêtres, 
(le  gens  de  toute  condition  ;  sur  la  Garonne  descendent  des 
barques  euïporlant  une  centaine  de  prêtres  réfractaires  con- 
damnés à  la  dé()ortation^.  Le  tribunal  révolutionnaire  pourvoit 


I.  Arcli.  munie..  Imprimés,  1792,  an  III. 
•A.  Journal  révnlntioniuure,  23  ventôse. 
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l'échafaiid.  El  Torgane  officiel  de  la  municipalité,  le  Journal 
révolutionnaire  de  Toulouse  ou  le  Surveillant  du  Midi, 
s'écrie  :  «  0  Ma  rat,  si  nous  avions  écouté  les  conseils  el  si, 
(lès  le  premier  instant,  nous  avions  élevé  l'édifice  de  la  Répu- 
blique sur  les  corps  sanglants  des  soixante  mille  scélérats  dont 
la  justice  te  demande  la  mort,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui 
à  i^^émir  de  tes  pertes  et  celle  de  deux  cent  mille  patriotes...  » 
Aux  Jacobins,  d'ailleurs,  le  maire  Groussac  fait  établir  un 
registre  de  dénonciation  contre  les  fédéralistes. 

La  chute  de  Robespierre  fait  s'écrouler  ce  régime.  Aussi 
bi(Mi,  il  semble  que  la  Terreur,  à  Toulouse,  n'ait  pu  triompher 
d'une  sorte  de  [lassivité  et  de  force  d'inertie  opposées  par 
la  population.  Le  Journal  révolutionnaire  se  [)laint  fréquem- 
ment de  l'état  d'esprit  des  habitants,  dénonce  des  projets  de 
contre-révolution,  proclame  que  les  sans-culottes  sont  entourés 
(rintrigants  ;  il  s'indigne  surtout  de  la  persistance  du  «  fana- 
tisme »,  qui  se  manifeste  par  l'habitude  de  célébrer  les  fêtes 
traditionnelles,  par  l'airectation  des  femmes  de  ne  jamais  aller 
au  temple  de  la  Raison,  par  la  froideur  de  tous  à  célébrer 
les  dorades.  Ll,  dans  une  séance  des  Jacobins,  Dartigoeyte 
s'écrie  :  «  Le  p<Miple  de  Toulouse  est-il  donc  moins  révolu- 
tionnaire «pie  celui  d<»s  cam[)agnes?  Partout,  on  rejette  les 
prêtres.   roulous<'  seul  les  conserve...  » 

Les  lerroris((»s  toulousains,  à  vrai  dire,  ne  crurent  pas  tout 
d'abord  à  un  chanti^ement  de  iJi^ouvernemenl.  Res[)ectueux  des 
décisions  de  la  (lonvenlion,  ils  affectèrent  de  voir  dans  la 
condamnation  de  Robespierre  le  châtiment  d'une  trahison 
rovaliste.  Aux  Jacobins,  on  applaudissait  une  lettre  de  Lafont^ 
jut.'^e  militaire,  adressée  à  la  Société  el  contenant  contre  Robes- 
pierre de  grotes(pies  imputations  :  «  l'iie  chose  aujourd'hui 
certaine,  écrivait  Lafont,  c'est  (jue  Robespierre  allait  se  dé- 
clarer protecl(Mir  du  L(mvet  du  Temple  et  qu'il  allait  épouser 
la  ci-d(*vant  Madame.  Otte  filhs  dans  la  matinée  du  lo,  a  été 
trouvée  dans   sa  chambre  habillée,  coiffée  et  parée  comme 
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autrefois  à  Versailles  '.  »  Et  Chaudron-Rousseau  et  Dartiçoeyte 
lui-inèiae  faisaient  arrêter  des  robespierristes  connus,  Tarhès, 
Delpon,  Meillion,  Lapujade,  membres  du  comité  de  surveil- 
lance. Le  7  fructidor  encore,  on  lisait,  au  milieu  des  acclama- 
tions, une  lettre  de  Paganel  aux  Jacobins,  virulente  philippir|ue 
contre  K()l)es[)ierre.  Enfin,  le  i4  fructidor,  le  Conseil  général 
des  comnnines  envoyait  à  la  Convention  une  adresse  la  félici- 
tant d'avoir  échappé  aux  trames  de  Robespierre. 

Mais  la  Convention  avait  envoyé  d'autres  représentants  du 
[)cu[)lc  dans  la  Haute-Garonne,  Mallarmé  et  Boûillerol;  et 
leur  attitude  fit  aussitôt  comprendre  aux  moins  clairvoyants 
(pi*une  ère  nouvelle  commençait.  Le  maire  Groussac,  espérant 
se  soustraire  à  la  violence  de  la  réaction  qui  s'annonçait,  offrit 
sa  démission,  ainsi  que  l'indique  un  des  considérants  de  l'ar- 
rêté du  i8  frimaire;  mais  un  arrêté  des  représentants,  du 
9A)  brumaire  an  III,  le  mit  en  état  d'arrestation.  Le  Conseil 
«l^énéral  de  la  conunune  eut  le  couraçe  de  se  solidariser  en 
(piel(|uc  sorte  avec  lui  en  prenant,  sur  sa  demande,  une  déli- 
bération le  reconnaissant  «  vrai  patriote  et  excellent  adminis- 
trateur ».  Cet  acte  ne  fit  (pie  hâter  la  réorganisation  complète 
de  la  nninicipalité^. 


I.   Jotirnaf  réno/i/fionnffit'Cy  3o  therniiilor  an  II. 

:>.  La  ffiorf  dr  Gnnissar.  —  Grouss.ac  devait  finir  misérablement.  iMis 
vu  lihorlé,  il  eut  ronsliuiiinent  à  craindro  pour  sa  vie.  Les  inimitiés  nom- 
hiTiiscs  (ju'il  avait  provocjiiées  se  déchaînèrent  pendant  la  réaction  thermido- 
rienne, l'n  de  ses  aj)i)l()^isles  raconte  (|u'il  «  Fuyait  de  ville  en  ville  pour 
écluipper  aux  massacres  des  j)risons  ».  il  lui  fut  impossible  de  relever  sa 
situation  corninerciaie ,  fort  compromise  d'ailleurs  par  des  spéculations 
malheureuses  ou  même  par  la  hanrjucroute  d'un  de  ses  débiteurs,  un  coni- 
mereaiît  parisien.  H  ne  se  soutenait,  j)araît-il,  (jue  par  la  «  commission  »>. 
Diins  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  s'associa  avec  un  commerçant  de 
Bordeaux,  nommé  (lilihert.  En  juillet  1797,  il  revenait  de  Paris  lorsque,  à 
Limoi;es,  il  se  détourna  de  sa  route  pour  aller  voir  Gilibert;  il  repartit 
j»r("S(jMe  aussitôt  de  Bordeaux  :  y  avait-il  rencontré  des  ennemis,  desquels  il 
jivail  ton!  à  craindre?  Il  fit  arrêter  sa  place  au  courrier  par  Gilibert,  qui 
moula  en  voiture  jus(prà  l'endroit  où  l'aUendait  (iroussac,  hors  des  murs 
de   Bordeaux.   Mais   à    peine    Groussac   s'apprétait-il   à  prendre   sa   place. 
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Municipalité  Cames.  —  Le  i5  frimaire  an  III,  un  arrêté  de 
Mallarmé  et  Bouiilerot  portait  destilution  du  citoyen  Groussac 
et  nommait  maire  de  Toulouse  le  citoyen  J.  Cames,  ancien 
administrateur  du  district  de  Toulouse.  Trois  jours  après,  un 
nouvel  arrêté  dési^fiiait  les  autres  membres  qui  devaient  com- 
poser la  municipalité,  soit  dix-sept  officiers  municipaux  : 
1°  Mandement;  2*"  Roques,  marchand  de  bois;  3®  Bardes  fils, 
inarcliand  de  fer;  4"  Mazaigues,  marchand  sellier;  5°  Lafage, 
homme  de  loi;  6"  Marchand,  négociant;  7'  Courtois,  négo- 
ciant ;  H^  Ësquirol  aîné,  ancien  négociant  ;  9**  Boubée,  ancien 
négociant  ;  lo**  Bellomaire,  homme  de  loi  ;  1 1"  Sabatier  cadet, 
propriétaire  à  Saint-Cyprien,  ancien  administrateur  de  dis- 
tricl;  12"  Chirac,  ancien  procureur;  i3®Caslaing,  ancien  tein- 
turier; i/|®  Arrazat,  officier  de  santé;  i5**  Duffaur,  proprié- 
taire; lO"  Bayssade,  négociant;  17®  Estribaut,  marchand, 
fabricant  de  chandelles. 

Dans  la  liste  nouvelle  des  notables,  on  remarquait  les  noms 
déjà  connus  de  Viguerie,  chirurgien; — Campmas,  notaire;  — 
Sol,  médecin;  —  Foulquier,  ancien  procureur;  —  Saint- 
Haymond-Sacarin,  négociant;  —  Trémoulet,  ancien  officier 
miiniripal,  chapelier,  rue  Saint-Rome. 

Diipuy  restait  fermement  attaché  k  ses  fonctions  d'agent 
iialional,  avec,  pour  substitut,  le  citoyen  Ilinard. 

Mali^ré  le  ini)inti<Mi  de  (pielques  membres  de  la  municipa- 
lité pn''réd<»nte,  la  nouvelle  administration  était  nettement 
d'esprit  antiterroriste.  Elle  témoigna  de  ces  sentiments,  dès  le 
M)  frimaire,  dans  une  Adresse  à  la  Convention.  «  Un  choix 
inattendu,   disait-elle,  vient  de    nous  rappeler  à  remplir  les 


«lu'iiiir  quinzaine  d'hommes  armés  l'assaillirent  et  le  massacrèrent.  C'était 
lii,  rvidcinnuMil,  un  assassinat  pn-médilé.  Une  instruction  fut  ouverte.  Le 
jiMirriji!  r.Xnlitfrroris'r  fut  arcusr  «lavoir  |)rovo(|ué  le  meurtre  par  un  arti- 
rlc  vloieiit,  (lu  f\  thermidor,  contre  (iroussac.  Mais  c'était  précisément  le 
f\  thermidor  an  V,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  que  Groussac  avait  été 
tué  aux  portes  de  Bordeaux. 
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fonctions  municipales  de  celte  commune.  Si  ce  choix  n'a  pas 
étc  fait  [)ar  le  [)euple,  nous  reconnaissons  qu'il  a  été  fait  pour 
lui  »  ;  et  TAflresse  continuait  par  un  vif  réquisitoire  contre 
les  terroristes,  pour  se  terminer  par  des  félicitations  au  sujet 
des  représentants  envoyés  à  Toulouse  et  qui  «  ont  rétabli  h» 
règne  de  la  justice  et  des  mœurs  si  longtemps  oppressées  »... 

Le  rétablissement  des  anciens  noms  de  rues  (8  pluviôse 
an  lllj  marque  encore  ce  désir  d'effacer  un  passé  reçrel- 
tahle. 

1/arrivée  du  représentant  du  peuple  Laurence  accentua  la 
réaction  thermidorienne  à  Toulouse.  Le  9  prairial  an  III, 
Laurence  renouvelait  en  partie  le  Conseil  général  de  la  coni- 
nïune;  l'inébranlable  Dupuy,  notamment,  était  obligé  de  ré- 
signer ses  fonctions.  Le  29  prairial,  un  arrêté  du  même  re- 
présentant réorganisait  complètement  les  autorités  constituées 
dans  le  département.  Ce  fut  surtout  parmi  les  notables,  que 
furent  effectués  les  plus  importants  changements. 

Dans  la  municipalité  étaient  maintenus,  mais  dans  un  ordre 
différent,  la  plupart  des  officiers  municipaux.  Elle  était 
composée  de  :  J.  Cames,  maire,  et  des  dix-sept  officiers  sui- 
vants :  i^' (^assaigne;  2®  Foulquier;  3°  Esquirol  père;  4"  Sa- 
batier  cadet;  5°  Marchand;  (5®  Courtois;  7°  Bellomaire; 
8"  Chirac;  9'»  Boubée;  10"  Mandement;  ii*  Castaing;  12®  Fon- 
tas;  i3"  Flo(jues;  14**  Arrazat;  if)**  Bardes  fils;  16**  Baissade; 
17''  Dufaur. 

Le  nouv<»l  agent  national  était  Carrière-Claret  avec,  pour 
substitut,  Esparbié  en  remplacement  de  Lafiteau  (nommé  juge 
(le  paix  du  5''  arrondissement),  qui  avait  succédé  pendant 
(pichpies  jours  à  Hinard  (nommé  officier  de  police  près  le 
tribunal  criminel  militaire  du  2*^  arrondissement  de  Tannée 
(les  Pyréné(*s-Orien taies). 

Parmi  les  notables  on  remar(|uait  :  Laviguerie,  homme  de 
loi;  Sol,  nn'decin;  Lorïdios,  homme  de  loi,  suppléant  au  tri- 
bunal; (Juyon,  juge  au  district;  Compayre,  propriétaire,   ex- 
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conseiller  au  ci-devant  sénéchal;  Courtalon,  ingénieur  du 
département;  Feugole,  homme  de  loi,  etc. 

Dt^^s  le  i5  prairial,  le  Conseil  général  renouvelé  exprimait 
sa  reconnaissance  envers  le  représentant  Laurence  dans  une 
adresse  à  la  Convention. 

Sous  rinfluence  de  ce  représentant,  la  municipalité  put 
détendre  les  ressorts  longtemps  redoutés  de  Tadminislra- 
lion  ;  l'arrestation  de  plusieurs  antiterroristes  concorda  avec 
la  mise  en  accusation  à  Paris  des  «  derniers  montagnards  » 
de  la  journée  du  r*"  prairial. 

Les  pouvoirs  de  la  municipalité  Cames  ne  furent  pas  de 
longue  durée.  Il  était  permis  de  croire,  d'ailleurs,  cju'on  allait 
en  revenir  au  régime  normal  de  réleclion  des  administrateurs 
par  le  peuple.  Mais  le  9  thermidor,  en  mettant  fin  à  la  Ter- 
reur, ne  détruisit  pas  la  dictature. 

La  loi  du  7  fructidor  an  II  avait  (art.  9  et  3o)  donné  au 
(iOmité  de  législation  «  la  surveillance  des  administrations 
civiles  et  des  Irihuiuiux  »,  avec  le  droit  de  suspendre  ou  de 
destituer  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  administrations. 
Il  est  vrai  qu'un  décret  du  7  vendémiaire  an  III  avait  ordonné 
la  recomposition  imnu'diate  de  toutes  ces  autorités  et  en  con- 
fiait la  nomination,  pour  Paris  à  la  Convention,  pour  les  dé- 
partements aux  représentants  en  mission.  Mais,  hientAt,  un 
décret  du  i/j  ventôse  an  III  autorisa  le  Comité  de  législation  à 
«  nommer  aux  [)laces  municipales,  administratives  et  judi- 
ciaires »  et  un  décret  du  21  prairial  an  III  établit  les  règles 
à  suivre  pour  ces  nominations. 

Municipalité  Roussillou.  —  En  vertu  de  ces  deux  décrets, 
le  Comité  de  législation,  dans  sa  séance  du  29  messidor  an  III, 
institua  ainsi  la  municipalité  de  Toulouse  : 

Maire  :  Houssillou,  négociant; 

Officiers  munici[)aux  :  i^  Ducassé,  médecin;  2«  Marchand, 
négociant  à  la  Pierre;  3®  Belloinayre,  homme  de  loi;  l\^  Arra- 
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zat,  médecin;  5®  Amiel,  négociant;  6**  Causse,  négcocianl; 
7"^  Clarens,  né^jociant;  S''  Esquirol  père;  9®  Sabalier  cadet,  à 
Saint-Cyprien;  10"  Courtois,  négociant;  11°  Boubée,  rue  des 
Augustins;  12®  Mandement,  rue  d'Assézat;  i3^  Castaing, 
rue  des  Couteliers;  i4®  Roques,  à  Saint-Pierre;  10*^  Bardes  le 
fils  ;  iG°  Dufaur,  rue  d'Astorg;  17®  Fonian,  à  Peyrolières. 

I^a  liste  des  notables  était,  à  peu  de  chose  près,  la  même 
que  précédemment. 

Les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  étaient  dévolues 
au  citoyen  (lary  fils,  avec  pour  substitut  Dubernard  cadet. 

En  somme,  sauf  le  changement  de  maire,  l'administration 
municipale  restait  telle  qu'elle  avait  été  constituée  par  le  re- 
présentant Laurence.  C'est  dire  que  le  même  esprit  girondin 
ou  thermidorien  allait,  semblait-t-il,  persister  dans  les  déci- 
sions de  la  municipalité. 

Mais,  si  la  Convention  n'avait.»  depuis  le  i^'  prairial,  plus 
rien  à  craindre  des  jacobins,  et  si  elle  avait  cru  aller  plus 
avant  dans  la  réaction  antiterroriste,  elle  n'entendait  pas  ce- 
[)en(lant  aller  jusqu'à  laisser  toute  liberté  d'action  aux  roya- 
listes, (jui  relevaient  audacieusement  la  tète.  Avant  même  la 
journée  du  i3  vendéuïiaire,  qui  se  termina  par  l'écrasement  de 
rolFeusive  royaliste,  la  Convention  remit  en  vigueur  plusieurs 
lois  révobitioiuiaires  ;  et,  en  province,  de  nouveaux  représen- 
tants en  mission  furent  chargés  d'arrêter  la  réaction  antiter- 
roriste. A  Toulouse,  le  représentant  du  peuple  Clauzel  prit  le 
contre-pied  de  la  ()olitique  de  Laurence  et  parut  même  vouloir 
s'ap[)uyer  sur  les  anciens  jacobins.  Il  commença  par  réorga- 
niser la  municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  commune. 

Il  maintirït  Uoussillou  à  la  tête  de  la  municipalité,  mais 
écarta  qnehpies-nns  des  officiers  municipaux,  qu'il  remplaça 
()ar  (les  répubiimins  é()n)uvcs.  C'est  ainsi  qu'il  révoquait  Du- 
cassé,  Arrazat,  Clarens,  Ksquirol,  Sabatier  cadet,  Castaing', 
Dufaur,  Fontas. 
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La  municipalité  se  trouvait  ainsi  composée  par  l'arrêté  du 
cinquième  jour  complémentaire  an  III  : 

Maire  :  Pierre  Roussillou,  nég^ociant; 

Officiers  municipaux  :  i®  Destrem,  néjs^ociant;  2®  Marcliand, 
ancien  négociant;  3^  Bellomayre,  homme  de  loi*;  4**  Amiel, 
nég-ociant;  iV  Boubée,  propriétaire;  6*^  Mandement,  proprié- 
taire; 7®  Courtois,  négociant;  8*^  Roques,  à  Saint-Pierre; 
9*^  Bardes  fils;  lo*^  Dufaut,  négociant;  11®  Ruotte,  proprié- 
taire^; 12®  Chavardés  afné,  homme  de  loi;  l'i^  Gaussé,  négo- 
ciant; i4®  Cammas,  architecte;  i5*^  Daubert,  propriétaire  à 
Saint-Cyprien^;  16^  Saint-Rajmond-Sacarin ,  négociant  ; 
17"  Gaussé,  charpenlier. 

Procureur  de  la  commune  :  Veyrica,  homme  de  loi  (en 
rem[)lacement  de  Gary,  démissionnaire)  ; 

Substitut  de  la  commune  :  Dupuy,  ex-juge  de  paix. 

Le  (Conseil  des  notabh*s  était  en  grande  partie  renouvelé; 
parmi  eux  reparaissaient  des  hommes  politiques  effacés  de- 
puis la  Terreur. 

La  tâche  de  la  municipalité  n'était  pas  des  plus  aisées.  La 
réaction  thermidorienne  se  manifestait  à  Toulouse  par  de  fré- 
(pients  désordres.  Le  i*"""  vendémiaire  an  IV,  le  procureur  de 
la  commune  exposa  au  Conseil  général  ses  craintes  relative- 
ment an  riiaiiiden  de  la  (ranquillilé  pul)ii(}ue;  il  se  plaignit 
(l(\s  rassrmblemenls  nocturnes  dans  les  rues,  des  op|)ositions 
marquetas  et  violentes  dans  ces  rassemblements,  des  provoca- 
tions et  des  désordres  séditieux  dans  les  spectacles,  des  at- 
troupements autour  des  prisons;  il  fit  allusion  même  à  des 
<(  entreprises  plus  grosses  encore  et  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler ».  é 

1 .  Déinissionanirc,  aynnl  un  neveu  éniiiçré,  et  remplacé  le  i3  vendémiaire 
par  Barrau. 

2.  /(/.,  remplace  par  (larrig'ou. 

3.  Nummé  commandant  de  la  garde  nationale  et  remplacé  par  Chaptive. 
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Le  Conseil  ordonna  l'impression  et  l'affichage  de  ce  réqui- 
sitoire, et  décida  que  des  patrouilles  nombreuses,  à  pied  et  à 
cheval,  iraient  dissiper  les  rassemblements  et  arrêteraient  les 
citoyens  qui  troubleraient  la  tranquillité  publique. 

Le  20  vendémiaire,  le  Conseil  dut  prendre  une  délibération 
dans  le  même  sens  pour  s'efforcer  au  rétablissement  de 
Tordre.  Et  des  troubles  s'étant  produits  dans  les  assemblées 
primaires,  convoquées  pour  la  nomination  des  «  électeurs  », 
le  Conseil  général,  «  déférant  aux  ordres  du  représentant  du 
peuple  Clauzel ,  et  voulant  procurer  à  tous  les  citoyens  la 
facilité  de  procéder  paisiblement  dans  les  assemblées  pri- 
maires »,  établit  «  qu'un  commissaire  de  la  municipalité  assis- 
tera à  chaque  séance  des  assemblées  primaires  actuelles,  que 
la  force  armée  sera  stationnée  extérieurement,  mais  à  portée 
de  chaque  section  ». 
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C'était  la  [)remière  fois,  depuis  1792,  que  les  pouvoirs  pu- 
l>lirs  se  hasardaient  à  une  consuhation  populaire.  La  Con- 
vention avait  mis  fin  î\  sa  longue  dirlalure  en  votant  la  Cons- 
titution de  Tan  III.  La  République  française  allait  entrer  dans 
une  période  nouvelle. 

La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  n'amenait 
pas  seulement  la  formation  d'un  gonvernement  régulier,  mais 
aussi  le  renouvellement,  d'après  le  principe  électif,  de  toutes 
les  administrations.  L'organisation  municipale  était  réglée  par 
le  litre  VII  de  la  Constitution.  Suivant  Tarlicle  182  fixant  le 
nombre  des  officiers  municipaux  en  proportion  de  la  popula- 
tion, Toulouse,  avant  plus  de  cinquante  mille  habitants,  eut 
à  élire  neuf  officiers  municipaux  constituant  l'administration. 

Les  membres  de  Taduiinistration  nuinicipale  étaient  élus 
par   les  assemblées  primaires,   qui   se   réunissaient  de  plein 
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droit  le  i"  germinal  de  chaque  année,  et  qui  étaient  compo- 
sées de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ayant  un  an  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  et  payant  une  contribution  directe, 
foncière  ou  personnelle;  les  Français  qui  avaient  fait  cam- 
pagne pour  rétablissement  de  la  République  étaient  dispensés 
de  la  condition  de  contribution. 

Les  membres  de  l'administration  municipale  étaient  «  nom- 
més pour  deux  ans  et  renouvelables  chaque  année  par  moitié 
ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié,  et  alterna- 
tivement par  la  faction  la  plus  forte  et  par  la  faction  la  plus 
faible».  Ils  pouvaient  être  réélus  une  fois  sans  intervalle; 
mais  un  intervalle  de  deux  années  était  nécessaire  pour  une 
nouvelle  réélection.  Dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès,  on 
ne  procéderait  pas  î\  des  élections  partielles;  les  administra- 
teurs restants  pourraient  s'adjoindre  des  administrateurs  tem- 
poraires. 

Auprès  de  chaque  administration  municipale,  le  Directoire 
exécutif  nommait  un  commissaire  chargé  de  surveiller  et  de 
requérir  Texécution  des  lois,  et  qui  était  choisi  parmi  les 
citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département.  Les 
administrations  municipales  étaient  subordonnées  aux  admi- 
nistrations de  département,  et  celles-ci  aux  ministres;  les 
administrations  de  département  pouvaient  suspendre  les 
membres  des  administrations  municipales  «  qui  ont  contre- 
venu aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures  »; 
toutefois,  aucune  suspension  ne  devenait  définitive  sans  la 
confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif,  qui  pouvait, 
(raulre  part,  annuler  immédiatemont  les  actes  des  adminis- 
trations départementales  ou  municipales. 

Ainsi,  la  Constitution  de  Tan  ill  ne  revenait  pas  complète- 
ment au  système  de  décentralisation  établi  par  l'Assemblée 
constituante;  elle  maintenait  la  suprématie  du  pouvoir  central 
et  donnait  à  l'exécutif  l'autorité  administrative  ;  les  administra- 
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lions  municipales  se  trouvaient  placées  sous  la  surveillance 
(l'un  délégué  du  gouvcrnennent.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y 
a  plus  de  Conseil  général  de  la  Commune.  Le  maire  est  rem- 
placé par  un  président  de  l'administration  municipale;  la  loi 
du  2  2  fructidor  an  III  décide  que  ce  président  est  choisi  par 
cette  administration  dans  son  sein^  pour  deux  ans  dans  les 
municipalités  de  canton,  pour  un  an  dans  les  communes, 
comme  Toulouse,  de  5,ooo  habitants  et  plus. 

La  loi  du  5  fructidor  an  III  régla  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution.  Les  assemblées  primaires  devaient  être  convo- 
quées immédiatement  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic  et  de  l'administration  de  chaque  département,  pour 
être  ouvertes,  au  plus  tard,  le  20  fructidor  :  l'objet  de  la 
convocation  était  le  plébiscite  sur  la  Constitution.  Les  assem- 
blées primaires,  après  avoir  composé  leur  bureau,  devaient 
délibérer  sur  Tacte  constitutionnel,  el,  après  cette  délibération, 
voter  sur  l'ensemble  par  oui  ou  non.  Elles  avaient  ensuite 
à  nommer  les  électeurs  chargés  de  désigner  les  membres  du 
Corps  législatif. 

Elles  furent  de  nouveau  réunies  en  brumaire  an  IV  (no- 
vembre 1795)  pour  l'élection  directe  des  neuf  officiers  munici- 
[)aux.  Le  procès-verbal  de  recensement  général  des  élections^ 
dressé  le  i5  brumaire  an  IV,  déclarait  élus  :  Souchon  (i.GSy 
voixj,  —  Comont  (i.Sgi  v.)',  —  Lafont  père  (1.678  v.),  — 
Mazaigues  (1.570  v.),  —  Marie  aîné  (1.067  ^O»  —  Sieurac 
(1.062  V.),  —  Desbarreaux  (i.534  v.),  — Ay mes  (1.476  v.), 
—  Couderc  (i.443  v.) 

Aucun  (les  nouveaux  élus  n'était  étranger  à  la  vie  publique. 
Comont  ou  Caumont,  Mazaigues,  Aymes  ou  Eymes,  ainsi  que 
Coudrrc,  avaientdéjà  été  officiers  municipaux  en  1798  et  1794; 
Sieurac  avait  fait  partie,  à    la  même  époque,   du  Conseil  gé- 


I.   Ou   (loniou,  selon   un   procès-verbal  de    la  Commune  du  22  pluviôse 
an  IV. 
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lierai  de  la  Comimiiie;  réceinmeiit ,  Marie  aîné  avait  été  dé- 
si;^iié  comme  notable  par  le  re[)résentanl  Clauzel.  L'acteur 
Desbarreaux,  qui,  avant  la  Révolution,  versifiait  en  riionneur 
du  Parlement,  s'élail  efforcé  de  devenir  un  homme  populaire, 
non  seulement  en  entonnant,  sur  la  scène,  la  chanson  révolu- 
tionnaire du  jour,  mais  même,  hors  du  théâtre,  en  jouant  le 
poète  patriote,  célébrant  tour  à  tour  Mirabeau  et  Marat , 
prenant  le  rôle  de  déma^^o^^ue  i^randilocpient  au  club  des  Ja- 
cobins. Enfin,  Souchon,  dès  l'aurore  de  la  Révolution,  avait 
servi  comme  officier  dans  la  s;;arde  nationale,  puis,  en  sep- 
tembre 1792,  avait  été  élu  administrateur  du  district  de  Tou- 
louse, fonctions  (ju'il  avait  conservées  jusqu'à  l'arrivée  du 
représentant  Mallarmé,  en  frimaire  an  III. 

Le  16  brumaire,  la  municipalité  était  installée,  et,  le  i8, 
désit^^nait  pour  la  présidence  Souchon.  L(»  23,  Destrem,  négo- 
ciant, ancien  officier  municipal,  était  nommé  provisoirement 
commissaire  du  Directoire  exécutif  ()rès  Tadministration  mu- 
nicipale de  Toulouse;  sa  nomination  devenait  définitive  par 
décret  du   lo  frimaire. 

La  nouvelle  municip:dité  ne  jouit  pas  tranquillement  de  sa 
victoin».  Lll(»  avait  de  nombreux  et  ardents  ennemis  qui  affec- 
taient de  voir  en  elle  comm  '  une  nouvelle  personnification  du 
jacobinisfue;  (»n  l'accusa  même  de  conqdii^ité  avec  le  socialiste 
(iracchus  Uiibeuf,  dont  on  venait  de  découvrir  la  conspira- 
tion (*ontre  le  Directoin».  Les  attaques  ne  se  bornèrent  pas  à 
de  violents  rétpiisitoires  parus  dans  IWntiterroriste.  Une  pé- 
tition fut  adressée  au  (.onseil  des  (lin(|-(]ents,  tendant  à  faire 
annuler  les  élections  communales  de  Toulouse,  et  la  re([uète 
fut  soutenue  avec  vii^ueur,  aux  (liiuj-Cents,  par  Mailhe,  député 
dr  rVonue,  na^^uère  représentant  de  la  Haute-(jaronne  à  la 
(Convention.  Elle  fut,  toutefois,  repoussée. 

La  municipalité  avait,  d'ailleurs,  fait  déjà  ses  preuves  de 
fidtMité  au  Directoire.  Pas  plus  que  les  précédentes,  elle  ne 
souij^ea  un  instant  à  s'écarter  des  instructions  politiques  du 
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gouvernement.  Elle  marquait  son  antiroyalisme  en  faisant 
solennellement  célébrer  «  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  roi  des  Français  »,  en  interdisant  expressément  de  chanter 
«  Pair  homicide  »,  dit  le  Réveil  du  peuple^  qui  était  une 
satire,  d'ailleurs  assez  plate  ,  du  gouvernement  révolution- 
naire. Elle  procédait  activement  à  des  poursuites  contre  les 
prêtres  réfractaires. 

La  municipalité  Souchon  resta  en  fonctions  un  an  et  demi, 
du  i8  brumaire  an  IV  au  9  germinal  an  V.  Le  i5  ventôse 
an  V  eut  lieu,  suivant  l'article  i85  de  la  Constitution,  le  tirage 
au  sort  des  membres  dont  les  fonctions  devaient  cesser  en 
germinal;  le  sort  désigna  :  Souchon,  Mazaigues,  Marie  aîné, 
Couderc  et  Comon. 

Les  élections  furent  fart  agitées.  Sans  doute  pour  déjouer 
les  manœuvres  de  ses  adversaires,  la  municipalité  avait  pro- 
cédé c\  une  nouvelle  distribution  des  assemblées  primaires, 
auxquelles  devaient  [)rendre  part  neuf  mille  deux  cent  qua- 
rante-deux citoyens;  elle  en  établit  treize,  dans  des  locaux 
déterminés.  Ce  sectionnement  avait,  paraît-il,  pour  objet 
d'assurer  la  majorité  aux  partisans  de  l'administration  muni- 
cipale. Les  adversaires  de  la  municipalité  affectèrent  de  n'en 
tenir  aucun  compte  et  se  réunirent  en  grand  nombre,  «  au 
bâtiment  des  ci-devant  Carmes^  pour  y  exercer  leurs  droits 
poliliques  ».  L'administration  centrale  déclara,  le  4  germinal, 
iirétculières  et  illicites  ces  réunions;  ce  fut  en  vain,  et  même 
Tassc^mblée  des  Carmes  fut  grossie  de  cent  trente  citoyens 
venus  de  l'assemblée  primaire  des  Carmélites.  L'administra- 
tion municipale  i)ril  alors  des  mesures  de  répression,  et,  le 
f)  tcermiual,  décida  de  placer  deux  piquets  de  troupes,  l'un 
sur  la  [)lace  du  Salin,  Tautre  sur  la  place  Perchepinte;  le 
général  de  brigade  Sol  fut  invité  à  faire  mettre  sur  pied  le 
plus  de  troupes  possible,  pour  que  les  patrouilles,  encore 
plus  fré(|uentes,  ayant  toujours  un  commissaire  de  police 
à    leur  tête,    se    transportassent    principalement   dans    tous 
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les    endroits   environnant    la    ci-devant    église    des   Cannes. 

Ia^s  élections  purent  enfin  se  terminer  le  8  germinal.  Le  9, 
furent  installés  les  nouveaux  élus  :  Muret,  «  arboriste  »  ; 
Bézial,  négociant;  Mercier,  négociant;  Rigaillou,  ancien  bou- 
langer; Jacques  Vaysse,  négociant,  qui  prêtèrent  le  serment 
imposé  :  «  Je  jure  haine  k  la  royauté  et  à  l'anarchie;  je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Consti- 
tution de  Tan  III.  » 

L'entrée  des  nouveaux  officiers  municipaux  ne  modifia  nul- 
IcMuent  le  caractère  de  radministration.  Le  11  germinal. 
Desbarreaux  fut  élu  président  ;  l'opposition  des  royalistes,  les 
pamphlets  de  F  Antiterroriste  n'en  furent  que  plus  violents. 

L'administration  de  Desbarreaux  parut,  en  effet,  un  mo- 
ment, tendre  à  un  retour  du  jacobinisme.  Elle  se  mit  même  en 
o[)|)()sition  avec  l'administration  départementale,  dont  un 
arrêté  avait  mis  en  liberté  les  prêtres  détenus  dans  la  maison 
de  réclusion.  Mais  cette  attitude  ne  tint  pas  contre  l'énergie 
du  «  département  »,  et  la  municipalité  se  soumit,  déclarant 
céder  à  Tautorité  supérieure;  elle  chargea  un  de  ses  membres, 
le  citoyen  Rigaillou,  d'aller  à  la  maison  Sainte-Catherine, 
[)our  mettre  en  liberté  les  prêtres  reclus.  Il  n'est  guère  resté 
de  la  municipalité  Desbarreaux  que  de  nombreux  discours 
em[)hatiques  prononcés  dans  les   fêles  républicaines'. 

Le  renouvellement  [)artiel  de  l'administration  municipale 
amena,  en  geruiinal  an  V^I,  la  retraite  de  ({uatre  officiers  muni- 
ri[)aux,  dont  les  pouvoirs  expiraient  :  Desbarreaux,  Aymes, 
Lafont  et  vSieurac.  Ils  furent  remplacés  par  Gaubert,  Corbet, 
Piquepé  fils  et  Paul  Vaysse,  qui  furent  installés  le  i®*"  floréal. 
Le  nouveau  président  élu  de  Tadministration  municipale  fut 
Jacques  Vaysse. 

LVlection  de  Destrem  comme  député  aux  Cinq-Cents  néces- 
sita   la    nomination    d'un    nouveau   commissaire    du    Direc- 

I.  Arch.  municipales. 
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loire  exécutif.  Ces  fondions  furent  attribuées,  par  un  arrêté  du 
Directoire  du  8  ventôse  an  VII,  à  Gaubert,  membre  de  Tad- 
niinistration  municipale,  remplacé  comme  tel  par  Aubères. 
Martin-Bergnac,  homme  de  loi,  avait  été  nommé  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  par  l'administration  municipale 
{extra  miiros)  du  canton  de  Toulouse. 

Aux  élections  de  germinal  an  VII,  Martin-Berg-nac  fut  élu 
administrateur  municipal  en  même  temps  que  Saint-Jean, 
Deville,  Bellan  cadet,  Marie  cadet.  Mais  il  ne  se  présenta  [)as 
le  jour  de  Tinslallation  de  la  nouvelle  municipalité.  Le  corps 
municipal  procéda  alors  à  son  remplacement,  selon  Tarli- 
cle  188  de  l'acte  constitutionnel,  et  désigna  le  citoyen  Denne- 
ville.  Marlin-Bergnac  fut  nommé,  par  arrêté  du  i4  messidor, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  auprès  de  l'administrât  ion 
municipale,  en  remplacement  de  Gaubert.  Il  n'accepta  pas  el 
eut  pour  successeur  Aubégès,  qui  venait  d'être  élu  adminis- 
trateur municipal.  D'autre  part,  Denneville,  ayant  été  nommé 
préposé  en  chef  à  la  direction  de  l'octroi,  eut  pour  remplaçant 
le  citoyen  Dèzes,  assesseur  du  juge  de  paix  (12  brumaire 
an  VII). 

La  miniicipalité  de  floréal  an  VII  était  donc  composée  de 
Corl)et,  Pi(piepé  fils,  Paul  Vaysse,  Saint-Jean,  Deville,  Bellaii 
cadet,  Marie  cadet,  Dizes.  Les  événements  qui  se  précipitèrent 
durent  empêcher  la  nomination   du  successeur  d'Aubégès. 

Le  chef  de  la  nouvelle  municipalité,  élu  le  22  floréal,  élail 
Paul  Vaysse.  Mais,  au  bout  de  quelques  mois,  se  produisit  la 
Révolution  du  18  brumaire,  qui  allait  être  suivie  d'une  com- 
plète réorganisation  administrative  de  la  France. 
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APRÈS  LE  DLX-HUIT  BRUMAIRE. 

L'influence  irrésistible  de  la  force  du  pouvoir  central  sur 
la  municipalité  toulousaine  se  manifesta,  à  c^tte  occasion, 
plus  fortement  que  jamais.  Le  9  frimaire  an  VIII,  le  corps 
municipal,  sous  la  présidence  de  Paul  Vaysse,  célébra,  dans 
une  [)roclamation,  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire,  qui  «  a 
promis  le  triomphe  de  la  République  par  la  victoire,  la  pros- 
périté par  la  justice,  et  le  bonheur  du  peuple  par  la  paix...  » 
Et  la  municipalité  témoignait  de  sa  confiance  dans  le  répu- 
blicanisme des  hommes  du  coup  d'Etat  :  «  Les  hommes, 
disait-elle,  qui  ont  conçu  cette  grande  révolution  ont  donné 
des  ;çaiçes  puissants  à  la  République  ;  entourons-les,  pendant 
leurs  travaux,  de  puissance  et  de  respect,  et,  quand  ils  auront 
terminé,  nous  les  environnerons  de  reconnaissance  et  d'es- 
time. » 

Ce  fut  avec  une  sorte  d'enthousiasme  que,  le  20  pluviôse,  le 
serment  de  fidélité  î\  la  Constitution  fut  prêté  par  l'adminis- 
tration et  les  employés  municipaux. 

Le  18  floréal  eut  lieu  la  dernière  séance  de  la  municipalité 
Vaysse.  Le  ré«jiine  municipal,  établi  par  la  Constitution  de 
Tan  III,  cessait  de  fonctionner.  A  la  place  de  l'administration 
municipale  et  de  son  président,  la  Constitution  de  l'an  VIII 
créait  un  Conseil  municipal  avec  un  maire,  assisté  d'adjoints; 
dans  ce  ré;^ime,  le  principe  démocratique  était  très  imparfai- 
tement a[)[)liqué  par  l'élection,  dans  les  assemblées  primaires, 
de  notdhilités  communales.  Le  pouvoir  central  choisissait 
[>armi  ces  notabilités  les  membres  du  Conseil  municipal,  le 
maire  et  les  adjoints,  révocables  par  lui,  et  complètement 
subordonnés  à  son  action. 

Un  arrêté  du  premier  Consul  du  5  floréal  an  VIII  désigna 
le  citoyen   Picol-Lapeyrouse,  professeur  d'histoire  naturelle, 
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pour  remplir  les  fonctions  de  maire  de  la  commune;  et  les 
citoyens  Roques,  ex-officier  municipal;  Lanneluc,  négociant; 
Daubert,  négociant,  et  Foulquier,  homme  de  loi,  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'adjoint  au  maire.  Par  suite  de  la  démis- 
sion de  Roques  et  de  Daubert,  un  arrêté  du  préfet  du  17  flo- 
réal nomma  provisoirement  à  leur  place  les  citoyens  Demonis 
et  Itey. 

Le  19  floréal  eut  lieu  Tinstallation  solennelle  de  la  nouvelle 
muiiicipalilé,  qui  donna  à  l'adjoint  Foulquier  les  attributions 
de  commissaire  de  gouvernement  chargé  de  surveiller  et  de 
requérir  l'exécution  des  lois. 

La  nouvelle  organisation  plaçait  plus  étroitement  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulouse  sous  l'action  directe  du  pou- 
voir central.  Mais,  en  fait,  ce  n'était  pas  là  une  révolution  :  les 
municipalités  toulousaines  avaient-elles  jamais  songé  à  se 
soustraire  aux  ordres  ou  aux  instructions  du  gouvernement, 
quel  que  fût  son  caractère?  Et  la  seule  opposition  permise 
avait-elle  pu  être  autre  chose  que,  comme  dans  le  cas  des 
citoyens  Roques  et  Daubert,  le  refus  des  fonctions  publiques? 

J.   Mandoul, 
Professeur  au  Lycée  de  Toulouse. 
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APPENDICE. 


Liste  des  citoyens  ayant  participé  à  l'administration 
municipale  de  Toulouse,  de  1789  à  1800. 

Adhéniar  (d'),  éciiyer,  officier  municipal  en  février  1790,  réélu 
en  novembre  1790. 

Albert  aîné,  négociant,  rue  des  Changes,  notable  le  18  fri- 
maire et  le  29  prairial  an  III  ;  renommé  notable  le  29 
messidor  an  III. 

Alexandre,  négociant,  notable  le  3  brumaire  an  II,  maintenu 
en  ventôse  an  II. 

Amiel,  officier  municipal  en  novembre  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1791  ;  nommé  officier  municipal  le  29  messidor  an  III, 
renommé  par  Clauzel  le  5*  jour  complémentaire  an  III. 

Arbanère,  élu  notable  en  octobre  1692;  président  du  tribunal 
du  district;  arrêté  le  29  juin  1798  comme  fédéraliste. 

Arrazat,  docteur  en  médecine,  notable  en  février  1790;  offi- 
cier municipal  le  29  prairial  an  III  (d'abord  nommé  par 
Mallarmé  le  18  frimaire  an  III),  maintenu  le  29  messidor 
an  III. 

Arthaud  aîné,  graveur,  notable  en  février  1790,  réélu  en  no- 
vembre 1790;  officier  municipal  en  septembre  1791,  réélu 
en  novembre  1791. 

Aubégés,  élu  administrateur  municipal  par  la  municipalité  en 
prairial  an  VII  ;  nommé  le  28  thermidor  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  en  remplacement  de  Martin  Bergnac 
non  acceptant. 
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Ainloiii,  élu   notable   en   octobre  1792,  maintenu  en  ventôse 

an  H. 
Auiiol,  élu  notable    en   octobre  1792,   suspendu    le   i3  août 

an  II  (1793). 

Babar,  nég-ociant,  officier  municipal  en  février  1790,  réélu  en 
novembre  1790,  démissionnaire  en  octobre   1791. 

Bach  (J.),  rue  de  la  Pomme,  nommé  notable  le  4  septembre 
1793,  maintenu  en  ventôse  an  H. 

Banse,  notable,  suspendu  en  août  1793. 

Baras  fils,  officier  municipal  en  novembre  1791  ;  administra- 
teur du  district  en  octobre  1792;  député  par  la  municipa- 
lité de  Toulouse  auprès  de  la  Convention;  arrêté  le  29  juin 
1793. 

Barateau  père,  notable  en  octobre  1792,  maintenu  en  ventôse 
an  II. 

Barbe  fils,  nég^ociant,  notable  en  novembre  1791,  réélu  en 
octobre  1792,  démissionnaire  en  mai  1793. 

Barousse,  tailleur,  place  Mage,  président  de  la  Société  popu- 
laire, notable  (arrêté  de  Dartigoeyte  du  26  ventôse  an  II); 
mentionné  comme  notable  dans  la  délibération  du  1^^  plu- 
viôse an  II. 

Barrau  père,  négociant,  nommé  notable  le  28  août  1793, 
maintenu  en  ventôse  an  II;  officier  municipal  le  i3  vendé- 
miaire an  IV. 

Barthe,  architecte,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1790. 

Barthe,  ancien  marchand  de  vins,  nommé  notable  le  27  août 
1793,  maintenu  en  ventôse  an  II. 

Bayssadc,  négociant,  nommé  officier  ministériel  le  29  prairial 
an  111  ;  plus  tard,  président  du  tribunal  de  commerce 
(d'abord  nommé  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III);  non 
niaintenu;  renommé  notable  le  24  vendémiaire  an  IV, 
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Belin  ou  Blain  (Jacques),  nommé  officier  municipal  le  28  août 
1793,  maintenu  par  Dartigoeyte  le  26  ventôse  an  II. 

Bellan.  armurier,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novembre 
1790  pour  deux  ans. 

Hellan  cadet,  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  VII. 

Bellomayre,  avocat,  officier  municipal  en  février  1790;  officier 
municipal  le  29  prairial  an  III  (d'abord  nommé  par  Mal- 
larmé le  28  frimaire  an  III),  maintenu  le  29  messidor 
an  III  et  le  ;V  jour  complémentaire;  démissionnaire  le  i3 
vendémiaire  an  IV. 

Benabent,  député  de  la  léçion  de  Saint-Michel  au  Conseil  gé- 
néral en  1790;  secrétaire-greffier  de  la  commune  en  février 
1790;  meurt  peu  à  près. 

Benêt,  professeur,  officier  municipal  en  novembre  1791,  réélu 
en  octobre  1692,  maintenu  par  Dartigoeyte  le  26  ventôse 
an  II,  démissionnaire  en  germinal  an  II. 

Beri^M's  (Raymond),  nie  du  Poids-de-F Huile,  nommé  officier 
municipal  le  3i  aoiU  1793,  maintenu  par  Dartigoeyte  le 
'2i)  ventôse  an  II. 

Bernis,  tourneur,  nommé  notable  le  8  septembre  1793,  main- 
tenu en  ventôse  an  H. 

Bertrand  aîné,  ancien  négociant,  premier  officier  municipal  en 
1790,  réélu  en   novembre   1790  ;  élu   notable  en   octobre 

Bé/iat,  négociant,  élu  administrateur  municipal  le  9  germinal 
au  V. 

Bezond)es,  négociant,  notable  en  novembre  1791  ;  officier 
municipal  en  octobre  1792,  maintenu  par  Dartigoeyte  le 
2(5  ventôse  an  II. 

Bilas  aîné,  boulanger,  notable  le  18  frimaire  et  le  29  prairial 
an  Ili,  maintenu  le  29  messidor  an  II. 

Blanc,  jardinier  à  Matabiau,  nommé  officier  le  i"  septem- 
bre 1793;  nommé  notable  en  ventôse  an  II;  renommé 
notable  le  5«  jour  complémentaire  an  III. 
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Blanchard,  nommé  notable  le  12  germinal  an  II. 

Blés,  notable  i5  octobre  lygS,  maintenu  en  ventôse  an  II. 

Bon,  aubergiste-fenassier,  rue  Gourmande,  notable  le  29  prai- 
rial an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III  et  le  5®  jour 
complémentaire. 

Bonfontan  (Philippe  de),  capitoul  gentilhomme  en  1790. 

Bordes  père,  notable  en  octobre  1792,  maintenu  en  ventôse 
an  II. 

Bordes  fils,  notable  en  octobre  1792;  nommé  officier  muni- 
nicipal  le  27  août  1798;  nommé  officier  municipal  d'abord 
par  Mallarmé  le  18  frimaire,  par  Laurence  le  19  prairial 
an  III,  maintenu  le  27  messidor  an  III  et  le  5®  jour  com- 
plémentaire. 

Bores  (abbé),  notable  en  1790  pour  deux  ans. 

Borrel,  cultivateur,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1790. 

Boubée,  bourgeois,  ancien  négociant,  officier  municipal  en 
1790;  officier  municipal  le  29  prairial  an  III  (d'abord 
nommé  le  18  février  an  III  par  Mallarmé),  maintenu  le 
29  messidor  an  III  et  le  Séjour  complémentaire. 

Boulen,  habitant  de  Saint-Simon,  nommé  notable  le  8  sep- 
tembre 1793. 

Bragouze,  avocat,  officier  municipal  en  février  1790. 

Brousse  (Jean)  aîné,  de  Lardenne,  notable  en  novembre  1791. 

Brunet,  bourgeois,  notable  en  février  1790. 

Brunel,  colonel  de  la  légion  de  Saint-Michel,  notable  en 
novembre  1791. 

Cabaniel-Sermet,  officier  municipal  en  novembre  1790  et  1791. 
Calais  ou  Calés,    docteur  en    médecine,   notable    en   février 

1790;  élu  officier  municipal  en   octobre    1792,   suspendu 

en  août  1793. 
Camas  (J.),  administrateur  du  district  de  Toulouse;  maire  de 

Toulouse  du  i5  frimaire  an  III  au  12  thermidor  an  III. 
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Canunas,  architecte,  officier  muiiicipai  le  5«  jour  complémen- 
taire an  [H. 

Cain[)mas,  notaire,  notable  le  18  frimaire  an  III,  maintenu  le 
2()  prairial,  maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Cainy,  notal)le   en   octobre    1792;    suspendu    en   aoiU  1798. 

(laraiJi^nel,  homme  de  loi,  nommé  juy^e  de  paix  le  28  avril  1798 
en  remplacement  de  Teyssier. 

(]arol,  ancien  consul,  né^jociant  (maison  Professe),  officier 
municipal  en  février  1790,  réélu  en  novembre  1790;  nota- 
ble le  29  prairial  an  III,  démissionnaire  le  10  thermidor 
an  III;  notable  le  29  messidor  an  III. 

(larriere-Clavet,  aijent  national  le  9  prairial  an  III,  maintenu 
U*  29  |)rairial  par  Laurence. 

Cassaiij^ne,  marchand  de  bois,  notable  en  février  1790,  réélu 
en  novembre  1790;  nommé  officier  municipal  d'abord  par 
Mallarnié  le  18  frimaire,  par  Laurence  le  29  prairial  an  III. 

C^assaiijnère,  procureur  au  Sénéchal,  notable  en  février  1790. 

Classain^-,  néij^ociant,  notable  en  novembre  1791,  réélu  en  oc- 
tobre 1792,  suspendu  en  avril  1798. 

(lastainti;-,  ancien  marchand  teinturier,  rue  des  Couteliers,  offi- 
cier munici[)al  en  février  1790;  officier  municipal  le  29 
prairial  an  III  (d'abord  nommé  par  Mallarmé  le  18  fri- 
maire an  III),  maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Castex  aîné,  meiuiisier  t\  Saint-Michel,  notable  en  novem- 
bre 1791  ;  officier  municipal  en  octol)re  1792,  suspendu  en 
avril  1793. 

Catelan,  notable  en  1798,  suspendu  en  aortt  1798;  renommé 
notable  le  f)*^  jour  complémentaire  an  III,  démissionnaire 
le  i3  vendémiaire  an  IV  (parent  d'émiii^ré). 

(laulet  (Tristan  de),  capitoul  gentilhomme  en  1790. 

Caumont  ouComon  père,  chirurgien,  notable  en  octobre  1792; 
nommé  officier  municipal  le  28  aoOt  1798,  maintenu  par 
Dartiçoeyte  le  26  ventôse  an  II,  suspendu  par  Mallarmé  ; 
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nommé  notable  le  5®  jour  complémentaire  an  III ,  démis- 
sionnaire le  i3  vendémiaire  an  IV;  membre  de  Tadminis- 
t ration  municipale  le  9  germinal  an  V. 

('aussé,  chaussetier,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1790;  officier  municipal  en  octobre  1791,  réélu  en 
octobre  1792,  suspendu  en  août  1793;  officier  municipal 
le  29  messidor  an  III  et  le  5®  jour  complémentaire. 

Causse,  charpentier,  nommé  officier  municipal  par  Clauzel  le 
f)'' jour  complémentaire  an  III. 

Cîiussou,  néiç^ociant,  notable  le  5*^  jour  complémentaire  an  I. 

Cavié  (abbé),  notable  en  novembre  1790  pour  deux  ans. 

Clazals,  notable  en  octobre  1792,  suspendu  en  aoi\t  1793. 

(Ihaptive,  négociant,  officier  municipal  le  i3  vendémiaire  an  IV; 
nommé  le  19  brumaire  an  IV  commissaire  provisoire  du 
pouvoir  exécutif,  mais  ne  se  présente  pas. 

Chauliac,  ancien  capitoul,  officier  municipal  en  février  1790. 

Chavardès,  homme  de  loi,  officier  municipal  en  novembre 
1791,  réélu  en  octobre  1792,  démissionnaire  le  17  mai 
1798;  nommé  officier  municipal  par  Clauzel  le  5®  jour  com- 
plémentaire an  III. 

Chirac,  ancien  procureur,  officier  municipal  le  29  prairial 
an  111  (d'abord  nommé  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III). 

Clarens,  notable  les  18  frimaire  et  29  prairial  an  III  ;  officier 
nuinicipal  le  29  messidor  an  III. 

Clauzolles,  négociant,  nommé  officier  municipal  le  3  septem- 
bre 1793,  maintenu  par  Dartigoeyte  le  26  ventôse  an  II. 

Cloupet,  notable  en  novembre  1890  pour  deux  ans. 

Compayré,  conseiller  au  Sénéchal,  propriétaire  près  le  Collège 
de  Foix,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novembre  1790; 
nommé  notable  le  29  prairial  an  III,  maintenu  le  29  mes- 
sidor an  III. 

Comte,  faubourg  Saint-Michel,  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  III, 
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Corail  (François),  substiUil  du  procureur  de  la  Commune  en 
novembre  1790,  maintenu  en  novembre  1791  et  1792; 
substitut  de  Taçent  national  le  26  ventAse  an  II. 

(Corail,  notaire,  député  de  la  !'•  légion  de  Saint-Barthélémy 
ku  conseil  de  1790;  nommé  juge  de  paix  le  i*'  septembre 
1793. 

Corbet,  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  VI. 

Cordeau,  nommé  notable  le  27  août  1793;  officier  municipal 
le  26  ventôse  an  II. 

(iornu  cadet,  notable  le  29  messidor  an  III,  maintenu  le 
5^  jour  complémentaire  an  III. 

Couderc,  maître  cordonnier,  notable  en  juillet  1793;  officier 
munici[)al  le  i5  octobre  1793,  maintenu  par  Dartigoeyte  le 
26  vent(Vse  an  II,  destitué  ;  élu  administrateur  municipal  le 
le  10  brumaire  an  IV-germinal  an  V. 

(^ourrèij^es,  nommé  notable  en  ventôse  an  H. 

Courtalon,  ingénieur  du  département,  notable  le  29  prairial 
an  III,  maintenu  le  29  messidor,  renommé  le  5*^  jour  com- 
plémentaire an  III. 

Courtois,  négociant,  notable  en  novembre  1791;  officier  mu- 
nicipal en  octobre  1792,  suspendu  en  aoiU  1793;  officier 
municipal  le  29  prairial  an  III,  nommé  par  Mallarmé  le 
18  frimaire,  [)uis  par  Laurence  maintenu  le  29  messidor 
an  III  et  le  fr  jour  complémentaire. 

Crié,  dit  (iacliette,  jardinier,  nommé  notable  le  3 1  aortt  1793, 
maintenu  en  ventôse  an  II. 

Dartigoitte,  député  de  la  2**  légion  de  Saint-Barthélémy  au 
Conseil  de  1790. 

Daubert,  bourgeois,  à  Saint-Cyprien,  notable  en  février  1790, 
réélu  en  novembre  1790;  nommé  notable  le  i4  octo- 
bre 1793,  maintenu  en  ventôse  an  II;  nommé  officier  mu- 
nicipal le  5^^  jour  complémentaire  an  III,  démissionnaire  le 
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i3  vendémiaire;  nommé  commandant  de  la  garde  natio- 
nale ;  nommé  adjoint  au  maire  le  5  floréal  an  VIII,  refuse. 

Daupias  ou  d'Aupias,  notable  en  octobre  1792,  suspendu  en 
avril  1793;  juge  de  paix  en  thermidor  an  III,  destitué  ou 
démissionnaire  en  brumaire  an  IV. 

Debru,  nommé  notable  le  8  septembre  1793,  maintenu  en 
ventôse  an  II. 

DefTé,  négociant,  notable  le  5®  jour  complémentaire  an  III. 

Delher,  aubergiste,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1790;  officier  municipal  en  novembre  1791 ,  suspendu 
en  août  1793;  nommé  notable  le  i3  vendémiaire  an  IV. 

Delibcs,  chirurgien,  notable  en  novembre  1790,  maintenu 
^n  1791,  réélu  en  octobre  1792,  suspendu  en  août  1793; 
notable  le  5^  jour  complémentaire  an  III. 

Delnias,  député  de  la  légion  de  La  Pierre  au  Conseil  général 
en  1790. 

Delmas,  officier  de  grenadiers  royaux,  notable  en  février  1790, 
réélu  en  novembre  1790. 

Delong,  notable  en  octobre  1792,  suspendu  en  octobre  1793. 

Delpoiil,  apothicaire,  rue  Boulbonne,  notable  en  juillet  1798; 
nommé  officier  municipal  le  29  août  1793,  démissionnaire 
le  6  nivôse  an  II. 

Deniouis,  négociant,  notable  les  18  frimaire  et  29  prairial 
an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III  ;  adjoint  au  maire 
le  5  floréal  an  VIII. 

Denneville,  élu  (par  l'administration)  administrateur  municipal 
(prairial  an  VII)  en  remplacement  de  Martin  Beynac; 
nommé  préposé  en  chef  î\  la  direction  de  l'octroi  de  Tou- 
louse (brumaire  an  VII). 

Dejuuiis  neveu,  négociant,  place  de  la  Trinité,  notable  les 
18  frimaire  et  29  prairial  an  III,  maintenu  le  29  messidor 
an  III  et  le  5*^  jour  complémentaire,  démissionnaire  le 
i3  vendémiaire  an  IV. 
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Derrey  (de  Belbèze),  constnller  au  Sénéchal,  notable  en  1790; 
officier  municipal  en  novembre  1790  pour  deux  ans;  maire 
en  octobre  1792,  arrêté  comme  fédéraliste  le  29  juin  179S. 

Desazars,  homme  de  loi,  officier  municipal  en  novembre  1791. 

Desbarreaux,  élu  administrateur  nuinici[)al  le  i5  brumaire 
an  IV;  président  de  l'administration  municipale  le  11  ger- 
minal an  V-i®*"  floréal  an  VI. 

Destrem,  néjçociant,  i®'  officier  municipal,  le  5®  jour  complé- 
mentaire an  III  ;  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du  23  bru- 
maire an  IV^  au  i"  floréal  an  VI  ;  élu  député  aux  Cin(|- 
( lents,  démissionnaire. 

Ueville,  propriétaire,  rue  Tolozane,  notable  les  18  frimaire  et 
Ai)  [uairial  an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III  ;  admi- 
nistrateur munici[>al  en  germinal  an  VII. 

Dèzes,  assesseur  de  jui^e  d<î  paix,  nommé  administrateur  nui- 
nici[)al  ([)ar  radministration)  le  22  brumaire  an  VIII. 

DouzicH'h  (abbé),  notable  en  novend)re  1790. 

Dubernard  cadet,  substitut  (fai^^ent  national  le  29  messidor 
an  III. 

Uucassé,  médecin,  notable  en  novembre  1790,  maintenu 
en  1791  ;  élu  officier  municipal  en  octobre  1792,  suspendu 
en  aoiU  1798;  nommé  i'^'"  olficier  municipal  le  29  messidor 
an  III. 

Duchamp,  notable  les  18  frimaire  et  29  prairial  an  III. 

Duchan,  [)lace  de  la  liaison,  notable  le  29  messidor  an  III. 

Dufaut,  de  Lardeiine,  officier  municipal  en  novembre  1791  ; 
élu  notable  en  octobre  1792,  maintenu  en  ventAse  an  11; 
suppléant  au  Tribunal;  notable  le  29  prairial  an  III. 

Dullaut,  propriétaire,  rue  dWstorij,  notable  en  novem- 
bre 1790,  nuuntenu  en  1791  ;  officier  municipal  le  29  prai- 
rial an  III,  d'abord  nommé  par  Mallarmé  le  18  frimaire 
an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Dupau,  négociant,  officier  municipal  le  5*  jour  complémen- 
taire an  III. 


SgS  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

Dupleix,  libraire,  notable  les  i8  frimaire  et  29  prairial  an  III. 

Dupuçet,  officier  municipal  en  1791,  destitué  le  11  octo- 
bre 1793. 

Dupuy,  procureur  du  roi,  syndic  de  la  ville  en  1790,  élu  pro- 
cureur de  la  Commune  en  février  1790,  réélu  en  novem- 
bre 1790,  en  novembre  1791  et  en  octobre  1792  ;  agent 
national  le  26  ventôse  an  II,  non  maintenu  par  Mallarmé 
le  18  frimaire  an  III. 

Dupuy,  ancien  juge  de  paix,  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  5®  jour  complémentaire  an  III. 

Dupuy,  boulanger  à  Tounis,  notable  en  novembre  1791,  réélu 
en  octobre  1792. 

Duroux,  avocat  au  Parlement,  capitoul  en  1790. 

Esparbié,  substitut  de  Tagent  national  le  29 -prairial  an  III. 

Esquirol,  négociant,  officier  municipal  en  1790;  officier  mu- 
nicipal nommé  par  Mallarmé  le  iS  frimaire  an  III,  puis  par 
Laurence  le  29  prairial  an  III,  maintenu  le  29  messidor 
an  III. 

Estrade,  négociant,  marchand  de  bois,  nommé  notable  le 
27  avril  1793,  maintenu  en  ventôse  an  II;  notable  le 
f)*^  jour  complémentaire  an  III. 

Kstribaut,  marchand,  fabricant  de  chandelles,  nommé  officier 
municipal  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III,  maintenu 
par  Laurence. 

Eymes  ou  Aymes,  nommé  officier  municipal  le  28  août  1798; 
élu  administrateur  municipal  du  i5  brumaire  an  IV  à 
germinal  an  VI. 

Fabié  fils,  aux  Balances,  notable  en  octobre  1792,  suspendu 
en  août  1793  ;  notable  le  29  messidor  an  III. 

Fabre,  nommé  notable  en  ventôse  an  II  ;  notable  le  29  prai- 
rial an  III. 
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Pages,  négociant,  -k  Saint-Élienne,  notable,  suspendu  en 
aoi\t  1793  ;  notal)le  le  29  messidor  an  III. 

Fargues,  notaire  à  Saint-Michel,  notable  en  février  1790,  réélu 
en  novembre  1790,  maintenu  en  1791,  réélu  en  octo- 
bre 1792  ;  notable  le  29  messidor  an  III  et  le  5*  jour  com- 
plémentaire. 

Fauré,  chirurgien,  notable  les  18  frimaire  et  29  prairial  an  III. 

Fauré,  homme  de  loi,  ex-juge  de  paix,  notable  le  5^  jour  com- 
plémentaire an  111. 

Fédas,  notable  en  février  1790;  officier  municipal  en  novem- 
bre 1790,  démissionnaire  en  septembre  1791. 

Ferran  père,  nommé  notable  en  ventôse  an  II. 

Ferrand,  officier  miinici[)al  en  novembre  1790  pour  deux  ans, 
réélu  en  octobre  1792;  maire  le  o  juillet  1798,  destitué  et 
arrêté  le  i3  oelobre  1798. 

Feugole,  homme  de  hii,  notable  le  29  prairial  an  III. 

Fontas,  ((  essayeur  à  la  Monoie  »,  à  Peyrolières,  notable  en  no- 
vend)re  1791  ;  officier  municipal  en  octobre  1792,  démis- 
sionnaire en  août  1798;  officier  municipal  le  29  prairial 
an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Fonhpiier,  ancien  [)ro(Mir(Mir  près  les  Hauts-Murats,  nommé 
notable  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III;  officier  muni- 
ripal  le  29  [)rairial  an  III  (nommé  par  Laurence);  nommé 
adjoint  au  maire  par  arrêté  du  5  floréal  an  VIII. 

(iabarrou  (Joachim),  négociant,  notable  le  5**  jour  complé- 
mentaire an  III. 

(iardès,  ancien  boulanger,  faubourg  Saint-Etienne,  notable 
(Ml  février  1790,  réélu  en  novembre  1790;  nommé  notable 
le  29  [>rairial  an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III 
et  le  o*  jour  complémentaire. 

(Jarnault,  officier  municipal  en  octobre  1792,  suspendu  en 
aoiU  1793. 
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Garrigou-Couzin,  notable  le  5^  jour  complémentaire  an  III; 
officier  municipal  le  i3  ventôse. 

Garv,  avocat,  ancien  capitoul,  officier  municipal* en  février 
1790. 

Gary  fils,  procureur  de  la  commune  le  29  messidor  an  III, 
démissionnaire  en  fructidor  an  III. 

Gaubert,  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  Vl- 
an VIII  ;  commissaire  du  pouvoir  exécutif  en  ventôse 
an  Vll-messidor  an  VII. 

Gazaignes,  nommé  juge  de  paix  le  i®*"  septembre  1793. 

Géraud,  notable  en  novembre  1790,  maintenu  en  novembre 

Gilibert,  maître  boutonnier,  notable  en  février  1790,  réélu  en 

octobre  1792;  officier  municipal  le  i5  octobre  179^. 
Giraud,  négociant,  notable  le  5^  jour  complémentaire  an  III. 
Gleizes,   négociant,    à    Saint-Cyprien,    notable    en    novembre 

1791- 
Gleizes,  cultivateur,  rue  Saint-Elienne,  notable  le  29  prairial 

an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III. 
Gleyzes,  juge  de  paix,  notable  en  octobre  1792,  suspendu  en 

août  1793. 
Gounon,  seigneur  de  Loubens,  écuyer,  capitoul  en  1790. 
Gralian,   homme  de  loi,   notable  le  5"  jour  complémentaire 

an  III. 
Groussac  (Jean),  nommé  notable  le  3i   août  1793;  maire  le 

i4  octobre  1793,   maintenu  par  Darligoeyte  le  26  ventôse 

an  II,  révoqué  et  arrêté  le  26  brumaire  an  II. 
Groussac  (Baptiste),  nommé  notable  en  ventôse  an  II. 
Guilliemérv    ou    Guillermy,  cordonnier,    nommé   notable    le 

ro  septembre  1793,  maintenu  en  ventôse  an  II;  notable  le 

5®  jour  complémentaire  an  III. 
Guyoïi,  rue  du  Sénéchal,  juge  au  district,   notable  le  18  fri- 
maire et  le  29  prairial  an  III,  maintenu  le   29  messidor 

an  III  et  le  5**  jour  complémentaire. 
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Hadancourt  aîné,  notable,  le  i8  frimaire  et  le  29  prairial 
an  111. 

Hinard,  substitut  de  Tarent  national  le  18  frimaire  an  III 
(arrêt  du  représentant  Mallarmé);  nommé  officier  de 
police  près  le  tribunal  criminel  militaire  du  2*  arrondisse- 
ment de  l'armée  des  Pyrénées  le  9  prairial. 

Iley,    néî^ociant,   notable  le  5«  jour  complémentaire  an  III; 

adjoint  au  maire  le  5  floréal  an  Vlll. 
Izac,    orfèvre-horloger,    notable  le   29   prairial  an   III,    non 

mainlenu  en  messidor;   renommé  par  Clauzel   le  5**  jour 

complémentaire  an  III. 

.lanole  ou  Jeannole,  homme  de  loi,  notable  en  novembre 
1791,  réélu  en  octobre  1792  ;  membre  du  tribunal  du  dis- 
trict; arréié  comme  fédéraliste  en  juin  1798. 

.lourda,  négociant,  nommé  notable  le  3o  avril  1793;  nommé 
officier  municipal  le  i*^'  septembre  1793,  maintenu  par 
Dartigoeyte  le  26  ventôse  an  II. 

Labrocpière,  recteur  de  TUniversité,   assistant  au  Conseil  de 

1790. 
Lacour,  député  de  la  légion  de  la  Dalbadeau  Conseil  de  1790, 
Lacroix  (  Kaymond),  coutelier,  nommé  notable  le  8  septembre 

1793;  officier  municipal  en  ventôse  an  II. 
Lafage,  homme  de  loi,  nommé  officier  municipal  par  Mallarmé 

le  I  I  frimaire  an  III  ;  non  maintenu  par  Laurence. 
LatiifMU,   substitut  de  l'agent  national  le   9  prairial  an   III; 

puis  nommé,   le  29  prairial,  juge  de  paix  du  5^  arrondis- 
sement. 
Lafitte,  A  Saint-Michel,  notable  en  novembre  1790,  maintenu 

en     1791  ;   réélu  en  octobre    1792,    maintenu  en   ventôse 

an  IL 

26 
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LafiForiçue,  assesseur  de  juge  de  paix,  notable  le  29  prairial 
an  III,  maintenu  le  29  messidor  an  III  el  le  5®  jour  com- 
plémentaire. 

Lafont,  marchand  couverturier,  notable  en  février  1790;  offi- 
cier municipal  en  novembre  1790;  élu  membre  de  l'admi- 
nistration municipale  le  i5  messidor  an  IV  et  le  i®'  ger- 
minal an  VI. 

Lagarrigue,  avocat  au  Parlement,  substitut  du  procureur  de 
la  commune  en  février  1790. 

Lagoutine,  nommé  notable  le  i5  septembre  1793;  n'est  pas 
mentionné  dans  Tarrèté  du  26  ventôse  an  II. 

Lamouroux,  teinturier  à  Tounis,  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  III. 

Lanneluc,  négociant,  nommé  adjoint  au  maire  le  5  floréal 
an  VIII. 

Laparre,  chirurgien,  nommé  notable  le  28  août  1798;  nommé 
officier  municipal  le  26  ventôse  an  IL 

Lariey,  chirurgien,  notable  en  novembre  1791  ;  réélu  en  octo- 
bre 1792,  maintenu  en  ventôse  an  II. 

Larroque  (Tabbé),  professeur  de  théologie,  notable  en  février 
1790. 

Lascène,  batteur  d'or,  notable  en  février  1790. 

Laviguerie,  avocat  au  Parlement,  puis  appelé  homme  de  loi, 
notable  en  février  1790;  nommé  i®""  notable  par  Laurence 
le  29  prairial  an  III,  maintenu  tel  le  29  messidor  an  III. 

Laxau,  cultivateur  à  Saint-Martin,  notable  en  février  1790; 
officier  municipal  en  novembre  1790. 

Leconte,  «  amériquain  »,  notable  en  février  1790. 

Legrand  (Martin),  notable  en  octobre  1792. 

Loiidios,  homme  de  loi,  notable  le  29  prairial  an  III,  non 
maintenu  en  messidor;  renommé  le  5®  jour  complémen- 
taire an  III. 

Lorié,  nommé  notable  en  ventôse  an  II  ;  juge  de  paix:  le  3  bru- 
maire an  IV. 
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Lorman,  ancien  boulanger,  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  III  et  le  5*^  jour  complémen- 
taire. 

Loubean,    notable  en  octobre    1792;  suspendu  en  août  1793. 

Loubet,  directeur  de  la  Monnaie,  notable  en  octobre  1792; 
arrêté  coniine  fédéraliste  en  juin  1793. 

Lucas,  peintre,  notable  le  5^  jour  complémentaire  an  III. 

Malpel,  avocat  au  Parlement,  officier  municipal  en  février 
1790,  puis  procureur  général  syndic  du  département,  des- 
titué en  mai  1793. 

Mandement,  bourii^eois,  propriétaire,  officier  municipal  en  no- 
vembre 1791,  réélu  en  octobre  1792,  maintenu  par  Darti- 
i^oeyte  le  2(5  ventôse  an  II;  maintenu  i**"  officier  municipal 
par  Mallarmé  le  18  frimaire;  maintenu  par  Laurence  le 
29  prairial  an  III,  mais  avec  11®  rang;  maintenu  le 
29  messidor  an  111  et  le  5*  jour  complémentaire. 

Manent,  avocat  et  écuyer,  capitoul  en  1790. 

Maniban  (de),  président  à  mortier,  assiste  au  Conseil  général 
de  1790. 

Marcassus-Puymaurin,  fabricant,  notable  le  5^  jour  complé- 
mentaire an  111;  démissionnaire  le  24  vendémiaire  an  IV 
(parent  d'émit^ré). 

Marchand,  néii^ociant  à  la  Pierre,  notable  en  février  1790;  offi- 
cier municipal  nommé  d'abord  par  Mallarmé  le  18  fri- 
maire, puis  par  Laurence  le  29  prairial  an  III,  maintenu  le 
29  messidor  an  III  et  le  5*^  jour  complémentaire. 

Marie  aîné,  négociant,  officier  municipal  en  février  1790, 
réélu  en  novembre  1790  pour  deux  ans;  nommé  notable 
le  i3  vendémiaire  an  IV;  élu  administrateur  municipal  le 
if)  brumaire  an  IV-9  germinal  an  V. 

Marie  cadet,  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  VIL 

Marnac  afné,  nét^ociant,  notable  en  novembre  1791,  réélu  en 
octobre  1792,  maintenu  26  ventôse  an  IL 
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Martin  (abbé),  notable  en  novembre  1790,  maintenu  en  1791  ; 
officier  municipal  en  octobre  1792. 

Martin  Bergnac,  commis  près  Tadministration  du  canton  de 
Toulouse  {extra  maros);  élu  administrateur  municipal  en 
germinal  an  VII,  ne  se  présente  pas;  nommé  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  à  Toulouse  le  i4  messidor,  n'accepte 
pas. 

Massonnier  oncle,  marchand  de  fer,  notable  le  5®  jour  com- 
plémentaire an  III. 

Mathieu,  homme  de  loi,  nommé  notable,  le  27  août  1793; 
nommé  juge  de  paix  le  28  août;  maintenu  notable  en  ven- 
tôse an  II. 

Maynard,  notable  le  i3  vendémiaire  an  IV. 

Mazaigues,  marchand  sellier  (logé  place  Mage),  notable  le 
23  septembre  1793;  officier  municipal  le  12  germinal 
an  II,  maintenu  par  Mallarmé  le  16  frimaire  an  III,  non 
maintenu  par  Laurence;  élu  membre  de  l'administration 
municipale  le  i5  brumaire  an  IV-9  germinal  an  V. 

Mazières   aîné,  notable  en  octobre  1792,   mort  au   commen- 
cement de  1794. 

Meilhon,  bourrelier  à  Sainl-Cyprien,  notable  en  novembre 
1791;  réélu  en  octobre  1792,  mainlenu  en  ventôse  an  II. 

Mercadier,  an  Canal,  nommé  notable  le  27  août  1793,  main- 
tenu en  ventôse  an  II. 

Mercery,  négociant  à  Saint-Etienne,  notable  le  29  messidor 
an  III. 

Mercier,  négociant,  élu  administrateur  municipal  en  germi- 
nal an  V. 

Merle,  avocat  au  Parlement,  capitoul  en  1790. 

Miot,  maître  écrivain,  nommé  notable  le  25  août  1793. 

Molinier  le  père,  bourgeois,  notable  en  février  1790. 

Mollnier  (Richard),  officier  municipal  en  février  1790,  démis- 
sionnaire en  octobre  1791. 

Moysset,  écuyer,  procureur  du  roi,  capitoul  en  1790. 
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Murat,  pépiniériste,  notable  le  5*^  jour  complémentaire  an  III. 

Muret  (Arnaud-Raymond),  «  arboriste  »  à  Saint-Michel,  fau- 
boui'i^  de  la  Tolérance,  notable  en  novembre  1791,  réélu 
en  octobre  1792;  officier  municipal  en  mai  1793,  main- 
tenu par  Dartijjoejte  le  26  ventôse  an  II;  destitué;  élu 
administrateur  municipal  le  9  germinal  an  V. 

Peleijry,  nommé  notable  le  12  germinal  an  II. 

Picot,  bourgeois,  notable  en  février  1790. 

Picot-Lapeyrouse ,  professeur  d'histoire  naturelle,  nommé 
maire  de  Toulouse  par  arrêté  du  premier  Consul  du  5  flo- 
réal an  VIII. 

Pins,  directeur  du  canal,  nommé  officier  municipal  le  27  aoiU 
1793,  démissionnaire  le  6  nivôse  an  II. 

Picpiepé  fils,  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  Vl- 
an Vlll. 

Portes  (Arnaud),  négociant,  notable  en  novembre  1791. 

Pouzaux,  ((  ii^raveur  à  la  Monoye  »,  notable  en  novembre  1791; 
officier  municipal  en  octobre  1792,  démissionnaire  en  août 
1793. 

Pujol,  nét^ocianl,  notable  le  18  octobre  1793;  maintenu  en 
ventôse  an  11. 

Kedonnet,  néi^ociant,  notable  en  novembre  1791. 

Ilességuier,  nommé  notable  en  ventôse  an  II. 

UicanI,  apothicaire,  nommé  notable  en  ventôse  an  II,  nota- 
ble le  29  messidor  an  III  et  le  5*  jour  complémentaire. 

Higailhou,  ancien  boulanger,  élu  administrateur  municipal  en 
germinal  an  VII. 

De  Rigaud,  profosseur  de  droit,  élu  maire  en  février  1790, 
réélu   en   novembre  1790. 

Robert,  libraire,  Grand-Rue,  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  III. 
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Ro^er-Martin,  notable,  suspendu  en  avril  lygS;  procureur 
ijénéral  syndic  en  l'an  III. 

Romiguières,  avocat,  élu  officier  municipal  en  février  1790. 

Roques  (Dominique),  marchand  de  bois  à  Saint-Pierre,  nota- 
ble en  février  1790,  réélu  en  novembre  1790  (?),  maintenu 
en  novembre  1791;  officier  municipal  en  octobre  1792, 
maintenu  par  Dartigoeyte  le  26  ventôse  an  I,  maintenu  par 
Laurence  le  29  frimaire  an  III  et  le  5®  jour  complémentaire 
an  III,  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III;  nommé  adjoint 
au  maire  le  5  floréal  an  VIII,  refuse. 

Roques,  bourgeois,  à  la  Commutation,  notable  en  février 
1790;  notable  le  29  prairial  en  III,  maintenu  le  29  mes- 
sidor an  III  et  le  5®  jour  complémentaire  an  III. 

Rougé,  député  de  la  légion  de  la  Dalbade  au  Conseil  de  1790. 

Roussillou,  négociant,  maire  de  Toulouse  du  29  messidor 
an  III  au  i5  brumaire  an  IV,  maintenu  par  Clauzel  le 
5^  jour  complémentaire  an  III. 

Rouzet,  député  de  la  Légion  Saint-Pierre  au  Conseil  de  1790, 
avocat  au  Parlement,  notable  en  février  1790;  officier 
municipal  en  novembre  1790;  élu  notable  en  octobre  1792? 
suspendu  en  aotU  1798. 

Roze,  notable  en  novembre  1790,  maintenu  en  1791. 

RuoKe,  nommé  notable  le  18  frimaire  an  III,  non  maintenu 
par  Laurence;  nommé  officier  municipal  par  Clauzel,  le 
f)'-  jour  complémentaire  an  III,  démissionnaire  le  18  ven- 
démiaire an  IV  (parent  d'émigré). 

Sabatier  cadet,  entrepreneur  des  ouvrages  publics  de  la  pro 
vince,  propriétaire  à  Saint-Cyprien,  officier  municipal 
(*n  février  1790,  puis  administrateur  du  district;  officier 
municipal  le  29  prairial  an  111  (d'abord  nommé  par  Mal- 
lainié  le  18  frimaire  an  111),  maintenu  le  29  messidor 
an  m,  non  maintenu  par  Clauzel. 
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Sabalier  neveu,  négociant,  notable  le  29  messidor  an  III, 
maintenu  le  5®  jour  complémentaire  an  III. 

Sahuqué,  négociant,  notable  le  29  prairial  an  III,  non  main- 
tenu en  messidor,  renommé  le  5®  jour  complémentaire  an  III. 

Saint-Jean,  négociant,  notable  en  novembre  1791;  élu  admi- 
nistrateur municipal  en  germinal  an  VII. 

Sainl-Polit,  négociant,  notable  le  29  prairial  an  III,  maintenu 
le  29  messidor  an  III. 

Saint  Haymond-Sacarin,  négociant,  officier  municipal  en  fé- 
vrier 1790,  réélu  en  novembre  1790;  nommé  notable  par 
Mallarmé  le  18  février  an  III,  non  maintenu  le  29  prai- 
rial an  111;  renommé  le  29  messidor  an  III;  officier  muni- 
cipal le  S*'  jour  complémentaire  an  III. 

Saint-Uomain  (Martin),  notable  en  octobre  1792,  suspendu 
en  aoiU  179^. 

Sainl-Salvv,  nommé  notable  le  18  septembre  1793;  nommé 
officier  municipal  le  2(5  vent(Vse  an  II. 

Salles,  couverturier^  nommé  notable  en  venti^se  an  II. 

Saurine,  vicaire  épiscopal,  nommé  notable  en  juillet  1793, 
suspendu  en  août  1793. 

Savères,  de  Saint-Simon,  agriculteur,  notable  en  novembre 
1791. 

Savv,  marchand  de  bois,  notable  en  février  1790,  réélu  en 
n()vend)re  1790. 

Scnoverl  (de),  avocat,  premier  de  justice  en  1790. 

Sicard,  relieur,  notable  le  29  prairial  an  111,  maintenu  le 
'>9  messidor  an  III. 

Sif'urac,  nommé  notable  le  29  îioilt  1793,  maintenu  en  ven- 
t<^se  an  11,  puis  destitué;  élu  administrateur  municipal  le 
if)  brumaire  an  IV-i  i  germinal  an  VI. 

Soi,  médecin,  rue  de  TEcliarpe,  nommé  notable  par  Mallarmé 
le  18  frimaire  an  III,  maintenu  le  29  prairial  an  II,  main- 
tenu le  19  messidor  an  III;  et  le  5®  jour  complémentaire 
an  IIK 
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Sol,  rue  d'Astorç,  notable  le  29  prairial  an  III,  maintenu  le 
29  messidor  an  III. 

Souchon,  administrateur  du  district  de  Toulouse  (septembre 
1792)  jusqu'en  frimaire  an  III;  président  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulouse  (18  brumaire  an  IV-9  ger- 
minal an  V). 

Soulié-Joucas,  négociant,  notable  le  5^  jour  complémentaire 
an  III. 


Teynier  neveu,  notable  le  3  messidor  an  III  à  la  place  de  Ca- 
rol,  démissionnaire. 

Teyssinier,  ou  Tissinier,  ou  Teyssenier,  homme  de  loi,  député 
de  la  légion  de  Saint-Sernin  au  Conseil  de  1790;  juge  de 
paix  en  février  1791;  notable  en  octobre  1792,  suspendu 
en  août  1793;  notable  le  5®  jour  complémentaire  an   III. 

Theulé,  officier  municipal  en  novembre  1790;  député  à  la  Lé- 
gislative en  septembre  1791. 

Toulza,  potier  d'élain,  notable  en  novembre  1791. 

Treissac,  négociant  au  Canal,  notable  le  5®  jour  complémen- 
taire an  III. 

Trémoulet,  marchand  chapelier,  notable  en  février  1790, 
réélu  en  novembre  1794;  officier  municipal  en  novembre 
1791,  réélu  en  octobre  1792,  destitué  le  11  octobre  1793; 
nommé  notable  par  Mallarmé  le  18  frimaire  an  III,  non 
maintenu  par  Laurence. 

Troy,  marchand  teinturier,  notable  en  février  1790,  réélu  en 
novembre  1790;  officier  municipal  en  novembre  1799; 
nommé  notable  le  26  ventôse  an  IL 

Vaysse  (Jacques),  négociant,  élu  administrateur  municipal  en 
germinal  an  V;  président  de  l'administration  municipale 
du  i'*'^  floréal  an  VI  au  i*^*"  floréal  an  VIL 

Vaysse  (Paul),  élu  administrateur  municipal  en  germinal  an  VI  ; 
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pn^sident  de  l'administration  municipale  du  22  floréal 
an  VII  au  18  floréal  an  VIII. 

Veyrieu,  homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  le  5®  jour 
complémentaire  de  Tan  III. 

Vidal,  notaire,  notable  en  février  1790,  réélu  en  novembre 
1790. 

Vie  le  père,  maître  cordonnier,  notable  en  février  1790,  réélu 
en  novembre  1790. 

Viçnoles,  négociant,  ancien  consul,  officier  municipal  en  fé- 
vrier 1790. 

Viguerie,  chirurs^ien,  notable  le  18  frimaire  an  III,  démis- 
sionnaire à  cause  de  sa  réintégration  dans  les  fonctions  de 
chirurii^ien  à  Tliopital  Saint-Jacques  le  i4  nivôse  an  III. 

Villar,  professeur  en  chirurgie,  chirurgien  major  à  Thôpital 
militaire,  notable  en  novembre  1790;  officier  municipal  en 
novembre  1791,  réélu  en  octobre  1792,  démissionnaire  en 
aoiU  1793. 

Virbés,  î\  Saint-Michel,  nommé  notable  le  29  prairial  an  III, 
maintenu  le  29  messidor  an  IV. 

Virebent,  officier  municipal  en  novembre  1790,  démission- 
naire en  octobre  1791. 

Zimmermann,  rue  Croix-Baragnon,  notable  en  novembre  1790, 
maintenu  en  novembre  1791,  réélu  notable  en  octobre 
1792;  nommé  officier  municipal  en  septembre  179^,  main- 
teiui  [»ar  Darligoeyte  le  2(3  ventôse  an  IV,  destitué  par 
Mallarmé  le  18  frimaire;  nommé  commissaire  de  police 
du  12**  arrondissement  le  23  brumaire  an  IV,  démission- 
naire le  7  nivôse. 


L'IMPOT  DES  PRESTATIONS 

ET  LA  TAXE  VICINALE 

(Suite  et  fin.) 


Le  système  que  Ton  n'a  pas  réussi  à  introduire  par  voie  de 
proposition  directe,  par  la  voie  normale,  en  1898,  est  intro- 
duit cinq  ans  après  par  une  voie  détournée  et  presque  à  l'im- 
proviste,  par  la  voie  budgétaire,  qui  est  aujourd'hui  le  che- 
min de  beaucoup  de  réformes  ^  En  effet,  le  7  février  igoS, 
au  cours  du  vole  à  la  Chambre  des  députés  de  la  loi  des 
finances;  ^*  z\i^  T^rticle  4  de  celle  loi,  M.  [Bouhey-Allex, 
député  de  la  Côte-d'Or,  dépose,  avec  [)lusieurs  de  ses  collè- 
gues, un  article  additionnel  reproduisanl  les  règles  essentielles 
contenues  dans  le  texte  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat 
en  1896.  Après  une  courte  discussion,  dans  laquelle  inter- 
viennent MM.  Bouhey-Allex,  Charles  Dumont,  Gauthier  de 
Clagny  pour  soutenir,  Morlol,  rapporteur  du  budget  du  minis- 
tère de  Tinlérieur,  Payelle,  directeur  des  contributions  direc- 


I.  De  1898  à  mars  1903,  il  faut  encore  signaler  deux  propositions  de 
rachat  de  la  preslalion  par  des  centimes  additionnels  communaux  :  i»  1» 
proposition  ^' loi  de  M.  Albert  Poulain,  du  29  janvier  1901,  J.  off.,  Doc, 
Pari.,  Chambre,  annexe  n<»  2,161,  p.  63  ;  2®  la  proposition  de  loi  de  M.  Pi- 
chery  du  3o  janvier  1903,  /.  qfi.,  Doc.  Pari.,  Ch.,  annexe  n»  722,  p.  126. 
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tes  au  ministère  des  finances,  pour  combattre  l'amendement, 
ce  dernier  est  volé  le  jour  même  '. 

Au  Sénat,  M.  Labiche,  rapporteur,  invite  la  haute  Assem- 
blée à  sanctionner  la  décision  de  la  Chambre  des  députés 
créant  la  taxe  vicinale,  après  en  avoir  toutefois  modifié  légè- 
rement la  rédaction.  En  effet,  le  texte  de  la  Chambre  portait 
autorisation  pour  les  Conseils  municipaux  de  remplacer  tout 
ou  partie  des  prestations  sans  distinguer  entre  la  prestation 
individuelle  et  la  prestation  des  animaux  et  voitures;  la  com- 
mission du  Sénat  propose  de  ne  pas  autoriser  le  rachat  total 
ou  partiel  de  la  prestation  des  animaux  et  véhicules  avant 
que  la  prestation  individuelle  ait  été  régulièrement  convertie. 
Une  seconde  modification  consiste  à  soumettre  la  décision  du 
Conseil  municipal  à  l'autorisation  préfectorale,  après  avis  du 
Conseil  général,  lorsque  la  taxe  vicinale  exigera  plus  de 
20  centimes  additionnels^.  Ces  conclusions  de  la  commission 
sont  discutées  le  27  mars.  Sur  Tintervention  de  M.  Antonin 
Dubost,  rapporteur  général  du  budget,  le  Sénat  repousse  la 
demande  de  M.  Pédebidou  tendant  à  la  disjonction  de  Tar- 
licle  r>  (relatif  à  la  réforme)  et  au  renvoi  de  l'examen  de  ce 
texte  i\  la  séance  prochaine  où  Ton  discuterait  la  législation 
entière  des  prestations.  Un  amendement  de  M.  G.  Denis, 
avant  pour  objet  de  limiter  la  réforme  à  la  suppression  de  la 
prestation  individuelle  et  exigeant  Tapprobation  du  préfet, 
après  avis  du  Conseil  général  pour  toutes  les  délibérations 
(M'éant  des  taxes  vicinales  de  plus  de  10  centimes,  amende- 
ment combattu  par  M.  Labiche,  est  également  écarté  et  le 
Sénat  vote  l'article  5  de  la  lof  de  finances^.  Lorsque  cet  arti- 
cle revient  pour  la  seconde  fois,  le  3o  mars,  à  la  Chambre 


1.  y.  officiel  (lu  8  février  kjoS,  DrbaU,  (Ihariibre  ilcs  ilépulcs,  pp.  534 

2.  l\iip|M)rt  «le  M.  Emile  l^bichc,  du  12  mars  1908  :  J,  off,^  Doc.  Pari., 
Sénat,  annexe  n«>  8/|,  p.  i^a. 

•)•  J'  officiel  du  28  mare,  Débats^  Séoat,  pp.  668  et  s. 


1\Ï2  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

des  députés,  celle-ci  décide,  malgré  les  conclusions  de  sa  com- 
mission et  par  Tadoption  d'un  amendement  de  MM.  de  Cas- 
tel  nau  et  Bouctol,  que  dans  le  cas  de  taxes  vicinales  supé- 
rieures à  20  centimes  la  substitution  devra  être  approuvée 
par  le  Conseil  général  seul,  et  non  plus  par  le  préfet  après 
avis  du  Conseil  général.  Le  même  jour,  le  Sénat  adhère  au 
texte  de  la  Chambre  des  députés^,  qui  devient  donc  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  de  finances  du  3ï  mars  igoS  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

((  Dans  les  budgets  de  1904  et  suivants,  les  Conseils  muni- 
cipaux auront  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vicinale 
le  produit  des  journées  de  prestations  que  les  communes  sont 
tenues  de  voter  pour  les  chemins  vicinaux. 

«  Ce  remplacement  pourra  porter  soit  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  de  la  prestation  individuelle  considérée  isolément, 
soit^  après  que  celle-ci  aura  été  entièrement  convertie,  sur  la 
totalité  ou  sur  une  partie  de  la  prestation  des  animaux  et 
véhicules. 

((  La  taxe  vicinale  sera  représentée  par  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  en  nombre  suffi- 
sant pour  produire  une  somme  équivalente  à  la  valeur  des 
prestations  remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de  centimes  sera 
supérieur  à  20,  la  substitution  devra  être  autorisée  par  le 
Conseil  général. 

((  Les  redevables  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe 
vicinale  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  i  franc,  et  à 
condition  de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils  enten- 
dent faire  usage  de  cette  faculté. 

((  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui 
régissent  la  prestation. 

((   Elle  s'effectuera  soit  en  journées,  évaluées  aux  prix  fixés 


1.  ,/.  officiel  du  3i  mars,  Débals,  Chaml)re  des  députés,  p.  14^7 . 

2.  ./.  officiel  du  3i  mars,  Débats,  Sénat,  p.  8oq. 
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par  le  Coaseil  général  pour  le  rachat  de  la  prestation,  soit  en 
tâches,  d'après  un  tarif  de  conversion  arrêté  par  la  Commis- 
sion départementale  sur  la  proposition  du  Conseil  municipal. 

«  Le  règlement  établi  en  conformité  de  l'article  21  de  la  loi 
du  21  mai  i836  sera  modifié  et  complété  de  manière  à  assurer 
Texécution  du  présent  article.  » 

Ainsi  donc  la  taxe  vicinale  a  pour  objet,  comme  son  nom 
rindique,  de  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
(article  5,  i  i^^  in  fine) \  elle  ne  saurait  être  substituée  aux 
journées  de  prestation  applicables  aux  chemins  ruraux. 

C'est,  en  principe,  un  impôt  en  argent,  rachetable  par  un 
travail  ;  la  prestation,  au  contraire,  est,  en  principe,  un  impôt 
en  travail  rachetable  par  une  taxe  en  argent.  La  taxe  vicinale 
impose  au  contribuable  une  somme  d*argent  ou  son  équiva- 
lent en  nature,  la  prestation  consiste  dans  l'obligation  de 
fournir  trois  journées  de  travail  ou  leur  valeur  en  numé- 
raire. 

La  taxe  vicinale  est  constituée  par  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes;  des  jour- 
nées de  travail,  basées  sur  le  principe  de  Tusage  des  chemins, 
forment  la  prestation  (art.  5,  %  3). 

La  taxe  vicinale  est  un  impôt  direct  de  répartition,  la  pres- 
tation un  impôt  direct  de  (juotité. 

La  taxe  vicinale  est  un  impôt  communal  comme  la  presta- 
tion tpi'elle  remplace;  les  centimes  (pii  la  consliluenl  sont  des 
cfMitimes  communaux. 

La  taxe  vicinale  est,  pour  les  communes,  \\\\  impôt  facul- 
tatif (art.  T),  5  i**»").  Les  Conseils  municipaux  cjui  préfèrent  la 
prestation  ne  peuvent  être  contraints  de  la  racheter;  on  ne 
peut  (|ue  demander  aux  municipalités  de  voter  les  ressources 
vicinales  reconnues  nécessaires.  Le  moyen  de  se  procurer  des 
ressources  ne  saurait  leur  être  imposé;  le  libre  choix  leur  est 
laissé  entre  le  système  de  la  loi  de  i836  et  le  système  nouveau 
de  1903.  Mais  ce  choix  n'appartient  qu'à  la  commune;  il  doit 
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êJre  refusé  aux  contribuables  de  la  commune  pris  individuelle- 
ment. C'est  le  Conseil  municipal  qui  décide  la  transformation 
des  prestations  en  taxe  vicinale;  il  le  fait  à  la  session  de  mai. 
Il  doit  continuer  à  voter  le  nombre  de  journées  dont  la  com- 
mune est  imposée  et  inscrire  en  recelte  au  budget  le  produit 
présumé  de  ces  journées.  Il  se  borne  ensuite  à  indiquer  dans 
quelle  mesure  il  entend  user  de  la  faculté  ouverte  par  la  loi 
de  igoS,  c'est-à-dire  s'il  veut  remplacer  toute  la  prestation  ou 
seulement  la  prestation  individuelle,  ou  seulement  une  partie 
(le  la  prestation  individuelle,  ou  bien  la  prestation  indivi- 
duelle et  une  partie  de  la  prestation  des  animaux  et  voitures. 
Le  remplacement  des  prestations  peut  être,  en  effet,  total  ou 
partiel.  Le  remplacement  partiel  doit  s'entendre  par  jour- 
nées entières  et  non  fractionnées.  De  même  donc  qu'il  ne  peut 
être  voté  de  fraction  de  journée,  de  même  il  ne  peut  être 
supprimé  de  fraction  de  journée.  Ainsi,  une  commune  dont 
les  trois  journées  de  prestation  individuelle  produisent 
i,5oo  francs  ne  pourrait  régulièrement  décider  la  conversion 
en  taxe  vicinale  de  la  moitié  de  cette  somme  et  le  maintien 
de  la  prestation  pour  le  surplus,  soit  une  journée  et  demie. 
En  outre,  la  suppression  de  Télément  animaux  et  véhicules 
est  subordonnée  à  la  disparition  complète  de  l'élément  hom- 
mes (art.  5,  §  2).  En  somme,  les  six  partis  suivants  s'offrent 
an  choix  des  assemblées  municipales  : 

Soit  remplacer  : 
I  journée  de  prestation  individuelle; 


2  journées 
■]      i(l. 

id. 
id 

3      i(l. 

id 

3      i(l. 

id 

3      id. 

id. 

et  I  journée  d'anim.  et  voit. 
et  2  journées  id. 

et  3     id.  id. 

Mais  le  Conseil  municipal  ne  pourrait  faire  un  choix  entre 
les  diverses  journées  d'animaux  et  de  voitures  et  supprimer, 
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par  exemple,  les  journées  de  bœufs  à  l'exclusion  de  celles  des 
autres  animaux  imposables;  un  lel  pouvoir  serait  trop  arbi- 
traire dans  les  petites  communes,  où  il  permettrait  des  faveurs 
et  Tassouvissemenl  des  haines  de  classes.  Le  Conseil  munici- 
pal n'a  pas  à  indiquer  le  montant  de  la  taxe  vicinale,  à  spéci- 
fier le  nombre  des  centimes.  L'administration  des  contribu- 
tions directes  fera  plus  lard  ces  calculs.  Le  vote  du  Consei* 
municipal  est  uniquement  un  vote  de  principe. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  décidant  le  rachat  est 
exécutoire  de  plein  droit  toutes  les  fois  (jue  la  taxe  vicinale 
nVst  pas  supérieure  à  20  eeiuimes,  au(|uel  cas  l'approbation 
(lu  Conseil  fti^énéral  est  recjuise. 

La  taxe  vicinale  ne  peut  être  imposée  d'office,  à  raison  de 
son  caractère  essentiellement  facultatif;  le  droit  d'imposition 
d'office  concerne  les  prestations  seules. 

La  taxe  vicinale  a  une  assiette  entièrement  différente  de 
celle  de  la  prestation,  et  c'est  même  là  tpie  réside  la  principale 
différence  entre  ces  deux  impôts.  Alors,  en  effet,  que  la  pres- 
tation frappe  Tliabitant,  la  taxe  vicinale,  au  contraire,  porte 
sur  tous  les  contribuables  de  la  commune,  qu'ils  y  habitent 
ou  non.  Llle  ne  dépend  pas  du  nombre  des  membres  de  la 
famille  et  des  serviteurs,  d«i  nombre  de  voitures  et  de  bètes 
de  somme,  de  trait  ou  de  selle,  comme  la  prestation,  mais  du 
chiffre  en  principal  <les  (piatre  contributions  directes,  propor- 
tionnellement aucpiel  elle  est  déterminée. 

Pour  connaftre  le  montant  de  la  taxe  vicinale  de  chaque 
contribuable,  il  faut  déterminer  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels (|ui  constituent  le  nouvel  emprunt.  Cette  détermina- 
lion,  faite  par  Tadministration  des  contributions  directes,  néces- 
site la  <N)nnaissance  de  deux  éléments  :  i®  le  montant  total  des 
prestations  dans  la  couimune,  car  la  taxe  vicinale  ne  doit  pas 
produire  une  somme  supérieure  au  montant  de  l'impôt  rem- 
placé; 2*^  le  montant  en  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Le  premier  de  ces  éléments  est  connu  par  le  recense- 
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inenl  de  la  matière  imposable,  par  la  revision  de  rétat-ma- 
Irice  des  prestalions,  opération  qui  doit  avoir  lieu  sous  le 
régime  nouveau,  comme  par  le  passé,  quoique  la  suppression 
lolale  de  la  prestation  ait  été  réalisée.  Le  principal  des  quatre 
conlributions  directes  qui  sert  de  base  au  calcul  n'est  pas  le 
principal  réel;  comme  lorsqu'il  s*agit  de  centimes  communaux 
ordinaires,  sont  exclusivement  considérés  :  pour  la  contribu- 
tions foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  les 
principaux  fictifs  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  du  8  août  1890  ; 
pour  les  antres  contributions,  il  est  tenu  compte  des  princi- 
paux réels  imposés  dans  les  rôles  primitifs.  Le  produit  du  pre- 
n)ier  élément  ([)reslations)  est  réparti  au  marc  le  franc  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes;  à  cet  eflfet,  on  le  divise 
par  le  chiffre  de  ce  principal  :  on  obtient  ainsi  le  nombre  des 
centimes  additionnels  que  comporte  la  taxe  vicinale.  Ce  nom- 
bre est  donc  une  sorte  de  centime  le  franc  portant  sur  le  prin- 
cipal des  quatre  contributions.  Supposons,  par  exemple,  que 
Tévaluation  en  argent  des  journées  à  remplacer  soit  égale  à 
i,5oo  francs,  et  que  le  principal  atteigne  5, 000  francs;  le 
nombre  des  centimes  à  ajouter  à  ce  principal  pour  avoir  le 
montant  de  la  taxe  vicinale  sera  de  trente. 

11  est  procédé  à  deux  déterminations  successives  du  nombre 
des  centinies  par  les  agents  des  contributions  directes.  La 
première  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  délibé- 
rations (les  Conseils  municipaux  transmises  par  la  préfecture. 
Elle  n'est  que  provisoire  et  faite  à  titre  d'indication,  afin  de 
savoir  si  la  taxe  vicinale  est  supérieure  à  20  centimes,  et  doit 
èlre  soiiniise  au  Conseil  général  à  la  session  d'août. 

Les  éléments  (|ui  servent  de  base  à  ce  calcul  sont  les  chif- 
fvcs  de  Tannée  en  cours,  c'est-à-dire  qu'on  considère  la  valeur 
(jue  représentent  les  journées  de  prestations  d'après  les  rôles 
[)rimilifs  de  l'année  courante  et  le  principal  total  ayant  servi 
(le  l)as(»  i\[\  (^alculdes  impositions  communales  comprises  dans 
les  rôles  primitifs  de  la  même  année.  Le  second  calcul  porte 
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sur  le  montant  des  prestations  et  sur  le  [irincipal  des  contri- 
buiions  afférents  à  Vannée  même  à  laqtielle  la  taxe  vicinale 
est  applicable;  il  est  définitif  celui-là  et  donne  le  nombre 
exact  des  centimes  additionnels;  niais  il  ne  peut  avoir  lieu 
(ju'après  rachèvement  du  rôle  général  et  du  rôle  des  patentes, 
c'est-à-dire  (ju*au  mois  d'octobre.  Il  peut  arriver  alors  que 
telle  délibération  qui  semblait  devoir  échapper  après  le  pre- 
mier calcul  à  la  formalité  de  l'autorisation  du  Conseil  général 
soit  reconnue  après  le  calcul  définitif  (tardivement  par  con- 
séfpient)  comme  ne  figurant  pas  dans  celte  catégorie  des  déli- 
bérations exécutoires  de  plein  droit  et  comme  devant  être  sou- 
mise à  la  sanction  de  l'assemblée  départementale. 

En  celte  hypothèse,  assez  rare  mais  qui  peut  cependant  se 
produire,  le  ministre  de  Tintérieur  suggère  aux  Conseils  géné- 
raux, pour  remédier  à  l'inconvénient,  l'idée  de  déléguer  à  la 
Commission  départementale  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sta- 
tuer sur  l'autorisation*.  Et  la  direction  des  contributions  direc- 
tes surseoit  à  la  confection  du  nMe  jusqu'à  ce  qu'une  décision 
ait  été  prise  par  la  Commission  départementale'. 

Après  ces  travaux  préliminaires,  il  est  procédé  par  la  direc- 
tion à  la  confection  des  nMes.  En  raison  de  la  facuhé  laissée 
aux  n»(levables  de  l'acquitter  en  nature,  la  taxe  vicinale  n'a 
pas  été  au  début  comprise  dans  les  rtMes  généraux,  comme  les 
impositions  commimaies  [)ro[)rement  dites;  elle  a  fait  queh|ue 
temps  l'objet  d'un  rôle  s[)écial  ^.  Mais  devant  les  réclamations 
pressantes  et  nmltipliées  des   receveurs  municipaux  auxquels 


I.  (limilairc  (lu  niinislre  de  riiitérieiir,  du  '^  nuvciiibre  1908. 

■'.   ('.irnilnin*  du  niiiiistrc  des  Hiuinres,  du  /\  novembre  njoS. 

.'{.  (iirrulaire  du  ministre  de  rintérieur,  du  Ho  avril  1903.  Dans  les  com- 
munes ayant  raeheté  la  totalité  de  leurs  prestations,  le  rôle  de  ce  dernier 
inip«\t  cesse  d'être  étal)li.  Dans  les  ronununes  où  il  n*a  été  effectué  qu*uu 
rarhat  partiel,  les  deux  taxes  font  Tobjet  d*un  rôle  unique;  mais  sur  ce  rôle 
uni<pie,  elles  restent  néanmoins  distinctes,  et  il  doit  être  bien  indiqué  pour 
chaque  redevable  la  somme  due  :  lo  à  titre  de  prestations  ;  2®  à  titre  de  taxe 
vicinale. 
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ce  rôle  occasionnait,  paraît-il,  un  surcroît  de  travail  non  ré- 
munéré, le  minisire  des  finances  avait  promis  pour  Tannée 
1906  la  suppression  du  rôle  spécial  et  Pincorporation  de  la 
taxe  vicinale  au  rôle  général  des  quatre  contributions  indi- 
rectes *.  Une  circulaire  de  la  Direction  générale  des  Contribu- 
tions directes,  du  3i  juillet  1906,  a  réalisé  la  réforme,  mais 
ne  Ta  réalisée  qu'en  partie,  puisque  le  rôle  de  la  taxe  subsiste 
dans  les  communes  ayant  un  receveur  municipal  spécial.  On 
peut  dire  toutefois  que  Tincorporation  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  s'applique  dans  la  plupart  des  cas;  en  effet,  les 
communes  ayant  un  receveur  municipal  spécial  sont  les  moins 
nombreuses;  ce  sont  les  communes  importantes,  les  grandes 
villes,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  de  prestations. 

La  cote  vicinale  de  chaque  contribuable  est  constituée  par 
le  résultat  de  Tapplication  des  centimes  formant  la  taxe  à  cha- 
cune des  contribiitions  directes  que  paie  ce  contribuable.  11 
n'est  ajouté  aucune  imposition  additionnelle  pour  non-valeurs, 
frais  de  confeclion  des  rôles  et  frais  de  perception,  car  la  taxe 
vicinale  étant  une  modalité  de  la  prestation  se  voit  appliquer 
en  cela  les  rèy;^les  de  ce  dernier  impôt;  par  suite,  tous  les  dé- 
tj;^rèvements  sur  la  taxe  viennent  en  diminution  du  produit  des 
rôles. 

Toutes  les  cotes  vicinales  inférieures  à  10  centimes  doivent, 
dans  le  cas  de  rôle  spécial,  être  exclues  du  rôle.  Cette  mesure 
est  prise  dans  Tintérét  des  communes,  car  de  telles  cotes  ne 
couvriraient  pas  les  frais  de  rôle.  Toutefois,  lorsqu'un  article 
d(*  la  matrice  i>*énérale  comprend  plusieurs  cotes  qui,  envi- 
saî^ées  isolément,  comporteraient  une  taxe  vicinale  de  moins 
(le  10  centimes,  il  convient  d'examiner  si  la  taxe  correspon- 
dant à  l'ensemble  de  ces  cotisations  est  égale  ou  supérieure 
à   10  centimes^  au(piel   cas   elle  devra  être   comprise  dans  le 

I.  V.  le  discours  de  M.  Payelle,  directeur  des  contributions  directes  au 
ministère  des  finances,  au  Sénat,  le  lO  avril  1906,  au  cours  de  la  discussion 
(lu  l)U(lg-et  de   1905  {J.  off.  du  17  avril,  Débats,  Sénat). 
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rôle.  Toutefois  encore,  en  cas  de  rachat  parliel  des  presta- 
tions, lorsqu'un  môme  article  comporte  à  la  fois  une  taxe  des 
prestations  et  une  laxe  vicinale,  celte  dernière  doit  figurer 
au  rôle,  quelque  minime  qu'elle  soit.  La  non-inscription  au 
rôle  des  taxes  vicinales  de  moins  de  lo  centimes  a  pour  effet, 
on  le  voit,  de  rendre  le  produit  de  la  taxe  vicinale  légèrement 
inférieur  à  celui  des  prestations. 

Dans  le  cas  d'incorporation  au  rôle  général,  toutes  les  cotes 
de  la  taxe  vicinale,  sans  distinction,  doivent  être  comprises 
dans  ce  rôle,  même  donc  celles  n'atteignant  pas  lo  centimes. 

En  matière  de  taxe  vicinale,  il  ne  peut  être  établi  de  rôles 
supplémentaires,  comme  en  matière  de  prestations;  et  à  l'a- 
venir, il  ne  [)eut  être  dressé,  même  en  cette  dernière  matière, 
que  dans  la  mesure  où  ces  rôles  ne  feront  pas  double* emploi 
avec  la  taxe  vicinale  établie  dans  une  autre  commune*. 

Lors(|ue  des  propriétés  sont  affermées  ou  données  à  loyer, 
la  taxe  vicinale  est,  comme  les  impôts  directs,  imposée  au 
nom  du  propriétaire  et  non  à  celui  du  fermier  ou  locataire. 
Le  contraire  a  lieu,  on  le  sait,  pour  les  prestations.  Pour  faci- 
liter les  conventions  fréquemment  conclues  entre  propriétaires 
et  fermiers  ou  locataires  et  avant  pour  objet  de  mettre  les 
inq)ôts  à  la  charge  des  fermiers  ou  locataires^  la  loi  des  con- 
tributions directes  pour  Tannée  1906  (loi  du  19  juillet  1906, 
art.  5)  dispose  que  les  «  rôles  auxiliaires  établis  en  exécution 
de  Tartide  (5  de  la  loi  du  4  »<>ût  i844  pour  la  division  de  la 
contribution  foncière  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  ou 
locataires  pourront  comprendre  la  taxe  vicinale  afférente  aux 
binis  donnés  A  ferme  ou  à  lover,  quand  la  demande  en  sera 
faite  par  les  intéressés  dans  les  formes  prescrites  par  cet  arti- 
cle ». 

Les  avertissements  destinés  à  faire  connaître  aux  redeva- 
bles le  montant  de  leur  cote  sont  rédigés  par  la  direction  des 

I.  Circulaire  du  niiinstrc  des  finances,  du  4  février  i9o4« 
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contributions  directes.  Ils  portent  les  mentions  habituelles 
des  avertissements;  ils  contiennent  en  outre  un  bulletin  de 
déclaration  d'option  en  nature.  Ils  sont  envoyés  aux  destina- 
taires par  les  receveurs  municipaux,  sans  frais. 

La  taxe  vicinale  étant  basée  sur  les  quatre  contributions 
directes  ne  doit,  en  principe  et  sauf  le  cas  d'erreur  matérielle 
dans  les  calculs,  donner  lieu  à  aucune  réclamation  qui  lui  soit 
spéciale;  les  dégrèvements  dont  elle  peut  être  l'objet  sont  su- 
bordonnés à  l'admission  des  réclamations  introduites  contre 
es  contributions  directes  qui  lui  servent  de  fondement.  Toutes 
es  fois  donc  que  les  directeurs  ont  à  calculer  un  dégrèvement 
sur  une  réclamation  relative  aux  quatre  contributions  direc- 
tes, ils  doivent  en  môme  temps  et  d'office  calculer  le  dégrè- 
vement correspondant  î\  allouer  sur  la  taxe  vicinale.  Il  en  est 
ainsi  tout  d'abord  des  décharges  et  réductions.  Mais  les  dé- 
grc>vemeiits  accordés  en  matière  de  contributions  directes  à 
litre  d'exemptions  temporaires  ou  de  remises  et  modérations 
n'affectent  pas  la  taxe  vicinale  ^ 

Donc,  peu  de  réclamations  possibles  en  matière  de  taxe 
vicinale;  toutefois,  s'il  s'en  produit,  le  ministre  des  finances 
prescrit  de  les  instruire  et  juger  dans  les  formes  ordinaires^. 
Elles  doivent  être  formées  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion du  rôle.  Elles  sont  recevables  comme  celles  relatives  aux 
prestations,  sur  papier  libre,  quel  que  soit  le  chiffre  de  Tim- 
pôt;  et  elles  sont  instruites  et  jugées  sans  frais. 

Les  règles  du  recouvrement  sont,  en  principe,  les  mêmes 
[)Our  la  taxe  vicinale  que  pour  les  prestations  (art.  5,  §§  4>  5 
et  6  de  la  loi  de  igoS).  Le  contribuable  peut  se  libérer  à  son 
choix  en  argent  ou  en  nature.  La  faculté  d'acquittement  en 
nature  ne  lui  est  cependant   reconnue  que  si  sa  taxe  vicinale 


I.  Circulaire  du  rniuistre  de  l'inlérieur,  du  3  novembre  igoS;  circulaires 
du  miiiislre  des  finances,  du  4  novembre  igo'6  et  du  4  février  1904. 
•A.  Circubiire  du  4  novembre  igoS. 
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est  égale  ou  supérieure  à  i  franc,  et,  en  outre,  s'il  a  déclaré, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  rcMe,  vouloir  user  de  ce 
mode  de  payement*.  Faute  d'exercice  de  l'option  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  taxe  vicinale  devient  de  plein  droit  exigible  en 
argent. 

Le  recouvrement  des  taxes  vicinales  exigibles  en  argent, 
soit  par  suite  de  non-option,  soit  par  suite  d'inexécution  ou 
d'exécution  inc()m[)lète  des  travaux  désignés,  a  lieu  comme  en 
matière  de  prestations.  Donc,  payement  par  douzièmes,  émar- 
gement au  rôle,  etc.  Les  poursuites  ont  lieu  également  comme 
pour  les  contributions  directes. 

((  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui 
régissent  la  prestation  >,  dit  l'article  5,  |  5  de  la  loi  du 
3i  mars  1908.  Elle  peut  donc  avoir  lieu  à  la  journée  ou  à  la 
t;\rbe.  Le  Clonseil  municipal  décide  lequel  de  ces  deux  modes 
sera  em[)loyé  dans  la  commune. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  au  sujet,  soit  de  l'acquit- 
tement ^  la  journée,  soit  de  l'acquittement  à  la  tâche;  les 
nWles  en  sont  identiques  î\  celles  vues  en  matière  de  presta- 
tions. Les  journées  sont  évaluées  aux  prix  fixés  par  le  Conseil 
i^énéral  pour  le  rachat  des  journées  de  prestations.  Toute- 
fois, le  tarif  de  conversion  en  tâches  est  arrêté  par  la  Com- 
mission dé[)arteineiitale,  sur  la  proposition  du  Conseil  muni- 
cipal, au  lieu  d'être  dressé  par  le  Conseil  municipal  seul, 
comme  cela  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  prestations  (art.  5,  |  6 
<l(»  la  loi  de  190*'^). 


La  taxe  vicinale  n'a  pas  plus  échappé  à  la  critique  que  la 
prestation  en  nature.  La  réforme  de  Tiinpât  a  été  combattue 

I.  Kii  rns  (!«'  niclinl  partie!  de  la  prestation,  le  redevable  doit  mentionner 
e.xpresstMneiil,  dans  sa  déclaration,  s'il  entend  a('({uitter  en  nature  les  deux 
t.ixcsou  l'une  dVIIes  seulement.  —  i*our  la  prestation,  la  lil>ératioQ  en  na- 
ture demeure  autorisée  sans  distinction  de  somme. 
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avec  autant  d'âpreté  que  Fimpôt  lui-même;  elle  n'a  triomphé 
(et  encore  son  triomphe  a-t-il  été  modeste  et  incomplet)  qu'en 
rgoS.  Pendant  soixante-huit  années,  en  effet,  la  prestation  a 
opposé  une  résistance  furieuse  aux  assauts  répétés  qui  lui  ont 
été  livrés,  à  toutes  les  tentatives  faites  pour  la  détruire  ou 
la  modifier.  Les  partisans  de  la  loi  de  i836  ont  déchiré  avec 
acharnement  tous  les  systèmes  proposés  pour  améliorer  le 
système  institué  par  cette  loi  et  notamment  le  système  qui  a 
prévalu  en  igoS. 

Mais  les  promoteurs  de  ce  dernier  système  n'ont  pas  eu  seu- 
lement à  vaincre  les  obstacles  dressés  contre  lui  par  les  défen- 
seurs du  vieil  impôt.  Comme  s'il  ne  suffisait  pas  de  ces  obsta- 
cles, ils  ont  dil  faire  face  à  des  adversaires  venus  d'un  autre 
camp  et  qui  ne  lui  portaient  pas  des  coups  moins  vigoureux. 
La  taxe  vicinale,  en  effet,  a  été  vivement  attaquée  par  les  par- 
tisans de  la  suppression  radicale  et  du  remplacement  de  la 
prestation  par  un  impôt  d'Etat  ou  un  impôt  départemental, 
qiii  se  sont  lig^ués  contre  elle  avec  leurs  plus  irréductibles 
ennemis.  Les  critiques  plus  ou  moins  sérieuses,  plus  ou  moins 
décisives  des  uns  et  des  autres  sont  d'ailleurs  contre-balancées 
par  Tarçumentalion  habile  et  forte  qu'on  produit  en  faveur 
du  régime  nouveau. 

Les  traits  caractéristiques  de  la  taxe  vicinale  sont,  nous 
Tavons  vu,  les  suivants  : 

i^  Elle  a  pour  base  les  cpiatre  contributions  directes; 

2'^  Elle  est  un  impôt  communal  comme  la  prestation,  les 
centimes  additionnels  qui  la  constituent  étant  des  centimes 
communaux  ; 

3^  Elle  est  un  impôt  facultatif  pour  les  communes,  les  con- 
seils municipaux  restant  libres  de  ne  pas  l'adopter  et  de  con- 
server le  rét!;-ime  de  la  loi  de  i83(); 

/|'*  Elle  est  acquittable  en  ar^^ent  ou  en  nature,  comme  la 
presialioij;  toutefois,  la  faculté  d'acquittement  en  nature  est 
modifiée  et  restreinte. 
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Les  critiques  adressées  à  la  réforme,  ainsi  que  les  avanta- 
ges qu'elle  présente,  peuvent  se  rattacher  à  l'un  ou  à  Taulre 
des  quatre  caractères  précédents. 

I.  —  Les  promoteurs  de  la  taxe  vicinale  ont  eu  pour  prin- 
cipal, on  peut  môme  dire  pour  unique  souci,  d'assurer  une 
répartition  écpiitable  des  charges  de  la  vicinalité.  Ils  ont  voulu 
faire  rentrer  la  prestation  dans  le  droit  commun  des  impôts 
directs  en  lui  appliquant  la  règle  qui  gouverne  ces  impôts 
depuis  la  Révolution  française,  la  règle  de  la  proportion- 
nalité. Remarquant  que  les  éléments  qui  servent  de  base  î\  la 
prestation  ne  sont  pas  en  relation  directe  avec  la  richesse 
des  individus,  que  la  prestation  est  le  plus  improportionnel 
des  impôts,  ils  se  sont  préoccupés  de  trouver  une  base  de 
répartition  nouvelle,  plus  conforme  aux  conceptions  de  notre 
épo(|ue,  mieux  en  harmonie  avec  les  principes  directeurs  de 
notre  droit  fiscal  moderne,  et  ils  ont  adopté  :  les  forces  con" 
trihntives  de  c/inciin  mesurées  par  le  chiffre  de  ses  contribu- 
tions directes.  La  prestation  avait  pour  fondement  :  Phabita- 
tion,  le  nombre  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille,  le 
nombre  des  voitures  et  animaux;  la  taxe  vicinale  est  assise 
sur  les  quatre  contributions  directes.  Mais  aussitôt  les  apo- 
logistes de  la  [)restation  de  protester  et  de  prétendre  que 
reUe  base  est  beaucoup  moins  juste  que  Tancienne  et  qu'elle 
remplace  une  prétendue  inégalité  par  une  inégalité  réelle  et 
<lh)(|uanle.  (lomment,  disent-ils,  vous  voulez  faire  d'impôts 
aussi  rrili(piés  que  nos  qîiatre  grandes  contributions,  dont  on 
réclame  chaque  jour  la  réforme,  la  base  des  centimes  de  rem- 
placement de  la  prestation  *  !  Et  ils  affirment  que  le  chiffre 
des  iuq)ôts  directs  n'est  pas  un  critérium  certain  de  la  richesse 
relative  de  chacun.    Beaucoup  de  petits  patentables,  qui  ont 


I .  Vax  ce  si*iis,  liocher,  discours  à  rAssemblée  législative,  le  9  février  i85o  : 
Mnni/enr  du  10,  p.  /|Hr».  —  HoIIand,  discours  au  Sénats  le  26  janvier  1898  : 
J.  ajf'.  du  2O,  Débats,  Sénat,  p.  29. 
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une  cole  de  coiUribiilions  souvent  élevée,  sont  dans  la  ^éiie. 
Les  iiiéi^alilés  de  Timpùt  foncier  sont  reconnues  de  tout  le 
monde,  etc.,  etc.  Voilà  quelle  base  on  donne  au  nouvel 
ini[)ôt;  il  ne  peut  dès  lors  être  que  déplorablement  réparti. 
La  réforme,  ajoutent  ses  détracteurs,  par  le  fait  de  sa  base, 
entraîne  dans  Tassielte  de  Timpôt  des  modifications  qui  ne 
sont  rien  moins  qu'heureuses.  En  effet,  elle  a  pour  résultat 
d'occasionner  de  très  graves  surcharges  pour  raçriculture,  le 
commerce  et  Tindustrie.  Et  on  explique  que  les  centimes 
additionnels  de  la  taxe,  en  nombre  souvent  considérable 
(loo,  i5o  et  même  lyS),  seront  supportés  surtout  par  la  con- 
tribution foncière,  la  seule  productive  dans  les  communes 
rurales.  Ce  sera  donc  la  propriété  foncière,  Tagricnhure,  qui 
fera  tous  les  frais  de  la  réforme.  La  prestation  l'atteignait  déjà 
assez  lourdement;  on  la  ruine  en  la  frappant  d'un  impôt 
supplémentaire  de  60  millions  de  centimes  additionnels; 
c'est  un  singulier  encouraijement  qu'on  lui  donne!  Et  cepen- 
dant on  promet  sans  cesse  d'alléger  ses  charges'  ! 

Si  l'on  envisage  maintenant  la  situation  faite  au  commerce 
et  à  l'industrie,  on  remarque  tout  de  suite  que  cette  situation 
est  aggravée  dans  des  proportions  considérables.  La  patente 
est  (lé'yd  un  impôt  fort  lourd,  même  dans  les  communes 
rurales,  si  on  la  compare  au  chiffre  des  autres  contributions; 
c'est  elle  qui  supporle  le  plus  de  centimes  additionnels  géné- 
raux, de  grandes  charges  incombent  aux  patentables  du  fait 
de  certaines  lois  sociales  (lois  relatives  aux  accidents  du  tra- 
vail, à  l'hygiène  du  travail^  à  la  durée  de  la  journée,  etc.). 
D'autre  part,  les  patentables  ne  possèdent  pas  d'ordinaire  de 
nombreux  éléments  imposables  à  la  prestation,  de  sorte  que 
cel  im[)ôt  les  atteint  légèrement.  La  taxe  vicinale  votée,  la 
cote   d'impôls  des  patentables   se    trouve   fortement  accrue. 


I .   Discours  au  Sénat  de  M.  liuflFrl,  le  1 1  mars  i8y5  :  J.  uff.  du  12,  p.  175, 
et  de  M.  S«''l)Hne,  le  '^f)  janvier  i8y8  :  y.  off.  du  26,  Débats,  p.  33. 
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Cette  surcharge  n'est  pas  faite  pour  soutenir  noire  commerce 
et  notre  industrie  contre  la  concurrence  étrangère  de  plus  en 
plus  ^pre.  Et  l'on  s'empare  du  cas  apporté  en  iSgS  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés  par  M.  Brincard,  d'un 
industriel  du  département  de  Seine-et-Oise  auquel  le  vote 
de  la  réforme  occasionnerait  une  augmentation  d'impôts  de 
1,390  francs. 

En  résumé  donc,  déclarent  les  adversaires  de  la  loi  de  igoS, 
la  taxe  vicinale  ruine  l'agriculture,  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Seuls,  les  petits  cultivateurs,  journaliers,  employés, 
ouvriers  peuvent  espérer  en  retirer  quelque  bénéfice,  car  ils 
seront  dégrevés.  Mais  le  [)rofit  par  eux  retiré  de  ce  dégrève- 
ment pourrait  bien  n*étre  qu'ap[>arent,  puisque  la  ruine  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  fie  l'industrie  les  privera  de 
l(Mir  travail,  de  leurs  emplois,  les  réduira  à  la  misère,  consé- 
(pi(»nce  beaucoup  plus  grave  pour  eux  que  l'imposition  de 
(|uel(jues  journées  de  prestation. 

(Cependant,  les  rentiers,  les  détenteurs  de  la  fortune  mobi- 
lière bénéficient  eux,  réellement  mais  injustement,  du  régime 
nouveau.  Ils  ne  payent,  en  général,  qu'une  cote  mobilière  peu 
élevée  dans  les  canqjagnes  ;  leur  taxe  vicinale  sera  donc  mi- 
nime; ils  payaient,  au  contraire,  la  prestation  pour  leurs  nom- 
breux domestiques,  h»urs  chevaux  et  voitures'. 

IjI\  plupart  de  ces  criticpies  sont  fausses  ou  tout  au  moins 
exagérées.  Et  les  promoteurs  de  la  taxe  vicinale  y  ont  excel- 
lemmcMit  répondu.  Les  faits  eux-mêmes,  nous  le  verrons 
bi«Mitôt,  y  répondent  d'une  façon  aussi  claire  et  aussi  élo- 
(|nente  que  possible.  Et  tout  d'abord  il  est  certain  que  nos 
im(wMs  directs  sont  assez  mal  répartis.  Mais  il  faut  recon- 
naître aiissi  (pie  les  inégalités  nombreuses  qu'ils  présentent  et 
(pie    Ton    exploite    contre   la    taxe    vicinale    existent   surtout 

r.   Discours  dv,  M.   Kollaiid,  le  25  janvier  i8<j8  :  J.  off.  du  2O,  Débals, 

Srnaï,  j).  2y. 
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entre  contribuables  de  communes  différentes;  les  exemples 
siîç^nificatifs  si  souvent  cités  à  propos  de  l'impôt  foncier  se 
réfèrent  toujours  à  des  communes  appartenant  à  des  dépar- 
tements différents.  Dans  une  même  commune,  on  peut  con- 
sidérer f|ue  la  cote  de  contributions  afférente  à  chaque  indi- 
vidu est  sensiblement  proportionnelle  à  sa  fortune.  Au  sur- 
plus, nos  quatre  vieilles  contributions  sont  encore,  dans  notre 
ré^i^ime  fiscal,  le  meilleur  moyen  d'apprécier  les  facultés  des 
contribuables.  On  peut  regretter  de  n'avoir  pas  un  procédé 
plus  parfait;  mais,  jusqu'à  ce  que  ce  procédé  idéal  ait  été 
découvert,  force  est  bien  de  se  contenter  de  la  base  ordinaire. 
«  En  Tabsence  d'une  base  fixe  et  immuable,  disait  en  1898 
M.  Dupuy-Dutemps,  nous  avons  pris  les  quatre  contributions 
directes  qui  jusqu'ici,  à  défaut  de  l'impôt  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu,  constituent  la  base  la  plus  rationnelle,  la  plus 
éqiiitable  cl  lu  plus  j liste  sur  laquelle  on  puisse  se  fonder'.  » 
Kt  maintenant,  si  Ton  admet,  et  nous  estimons  qu'il  faut 
Tad mettre  parce  que  cela  est  la  vérité,  si  l'on  admet  que  ré- 
partir sur  la  base  des  quatre  contributions  directes  la  taxe 
vicinale  c'est  en  assurer  une  répartition  équitable,  c'est  la 
proportioiin(»r  à  la  fortune  des  redevables,  que  faudra-t-il  pen- 
ser des  assertions  des  partisans  du  régime  de  i836  touchant 
les  elf(»ts  désastreux  de  la  réforme  sur  les  principaux  facteurs 
(le  la  pros|)érité  nationale  ?  L^uisque  la  taxe  vicinale  frappe 
chacun  suivant  ses  facultés,  y  a-t-il  lieu  de  crier  à  l'écrasement 
(le  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie?  Si  les  proprié- 
taires et  les  patentables  |)aient  seuls  la  taxe  vicinale,  c'est  que 
seuls  ils  ont  des  revenus.  Si  la  contribution  foncière  est  seule 
\K\yvc  dans  les  conununes  rurales,  c'est  que  dans  les  campa- 
i»ii(\s  la  terre  est  seule  à  donner  des  bénéfices.  Si  certains  con- 
liil)ual)l(»s,  |)ropriétain\s  et  patentables,  paient  désormais  plus 


1.   Discours  du  :>/   avril   i8y3,  à  la  Ch.imhrc  des  (ic'puttfs  :  J.  off.  du  28^ 
Débats,  p.  1240. 
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qu'ils  ne  payaient,  cela  signifie  tout  simplement  qu'auparci- 
vant  ils  payaient  une  somme  inférieure  à  celle  qui  devait  lés^i- 
timement  leur  être  imposée,  et  que  les  charges  dont  ils  étaient 
à  tort  exonérés  et  qu'on  leur  fait  maintenant  supporter  re- 
tombaient sur  des  épaules  qui  ne  devaient  pas  en  être  alour- 
dies. La  taxe  vicinale  dégrève  les  contribuables  que  la  presta- 
tion accablait  injustement  pour  attribuer  à  ceux  qui,  contre 
toute  justice,  étaient  épargnés,  leur  part  légitime  d'impôt. 

Il  est  donc  permis  de  nier  a  priori  que  la  réforme  ait  une 
répercussion  aussi  funeste  que  celle  que  Ton  prétend,  que  Tagri- 
culture,  l'industrie  et  le  commerce  doivent  redouter  beaucoup 
la  ruine  dont  on  les  menace. 

Mais,  en  outre,  les  faits  sont  là,  nous  le  répétons,  qui  con- 
t'cdisent  formellement  les  affirmations  répétées,  les  prophéties 
désespérantes  des  partisans  de  la  prestation. 

Certes,  il  faut  bien  reconnaître  tout  d'abord  que  certains 
faits  semblent  donner  raison  i\  la  thèse  des  détracteurs  de  la 
(axe  vicinale,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  grands  proprié- 
taires» et  que  les  surcharges  occasionnées  par  le  régime  nou- 
veau, dans  certains  cas,  paraissent  excessives  et  accablantes. 
Ainsi,  M.  Boullay,  inspecteur  des  finances,  qui  a  étudié  les 
effets  de  la  réforme  de  190,'i  dans  la  région  de  l'Ouest,  où  il  y 
a  de  très  grands  domaines,  signale,  dans  une  note  très  inté- 
ressante, que  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  aux 
Ponts-de-r4é,  un  propriétaire  payant  ()/|  fr.  00  c.  de  presta- 
tions devrait  622  fr.  70  c.  de  taxe  vicinale;  qu'à  la  Jumellière 
(même département),  M.  le  comte  de  M...  paierait  838  fr.  70  c. 
de  taxe  contre  60  fr.  60  c.  de  prestations  ;  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  comnnine  de  Chaumonl-sur-Loire,  le 
prince  A.  de  B...  voit  du  fait  de  la  taxe  vicinale  sa  cote  de 
contributions  directes  augmenter  de  870  IV.  /|i  c;  enfin,  dans 
le  départejment  de  la  Sarthe,  à  Bonnétable,  un  très  gros  pro- 
priétaire voit  ses  /|<)  fr.  20  c.  de  prestations  remplacés  par 
i,o38  francs  de  taxe  vicinale. 
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Qui  ne  voit  cependant  que  ces  chiffres  sont  tout  à  fait  excep- 
tionnels? Ils  s'appliquent  à  de  très  gros  contribuables;  or, 
les  gros  contribuables  sont,  dans  notre  pays,  l'infime  mino- 
rité; de  plus,  les  résultats  que  ces  exemples  laissent  apparaî- 
tre sont  conformes  à  la  plus  stricte  équité.  Les  taxes  vicinales 
sont  considérables  parce  qu'elles  frappent  de  gros  contribua- 
bles, des  individus  dont  les  cotes  très  élevées  d'impôts  directs 
atteslent  la  grande  fortune.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  si,  à  la  Jumellière,  le  comle  de  M...  doit  838  fr.  70  c. 
de  taxe  vicliiale,  c'est  parce  que  cette  taxe  porte  sur  3,35o  francs 
de  contributions  directes  environ;  que  si,  à  Chaumont-sur- 
Loire,  le  prince  A.  de  B...  paie  870  fr.  4i  c.  de  taxe  vicinale, 
c'est  parce  (pril  a  une  cote  de  contributions  directes  s'élevant  à 
7,485  fr.  62  c,  (il  payait  d'ailleurs  470  fr.  4o  c.  de  presta- 
tions '  portaiil  sur  vinçt. hommes,  vingt-six  chevaux,  neuf  voi- 
tures à  (jnatre  roues,  deux  voitures  automobiles,  etc  ,  etc.); 
que  si  enfin,  à  Bonnétable,  un  propriétaire  doit  une  taxe  vici- 
nale de  i,o.'^8  francs,  c'est  parce  qu'il  est  imposé  au  rôle  géné- 
ral pour  une  somme  de  6,4oo  francs  environ,  et  qu'il  a  d'ail- 
hMirs  trente-huit  fermiers  ou  locataires,  et  une  réserve  com- 
prenant un  château,  (|uel(|ues  terres  et  980  hectares  de  forêl. 
En  somme,  ces  propriétaires,  qui  ont  une  situation  exception- 
nelle, possédant  le  plus  souvent  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
(lu  territoire  de  la  commune,  se  voient  imposer  une  taxe 
vicinale,  exceptionnelle,  il  est  vrai,  mais  strictement  propor- 
.  tionnelle  à  leur  situation.  Le  chiffre  des  taxes  vicinales  préci- 
tées est  très  élevé  en  valeur  absolue,  mais  il  n'est  pas  plus 
fort  que  celui  du  petit  cultivateur,  relativement  à  l'importance 

I .  Lorsqu'on  pnrlr,  en  cfltM,  do  rénorniité  do  la  taxe  vicinale,  il  faut  teoir 
r()nn)to  de  la  soinino  payée  à  titre  de  prestation  et  n'envisafifcr  que  la  dilTe- 
rrrnr.  Il  f.int  au.s^i  reniai-quer  cpie  si  la  dilTérenoe  est  énorme  entre  la  cote 
de  piTsIatioii  de  ces  ju'opi'iétaii'j's  et  leur  taxe  vieiuale,  cela  lieul  à  ce  (jue  la 
plu|)art  <lr  ces  projniétali'es  einplo\ant  le  système  du  fermatçe,  la  prestation 
est  iin|)osée,  \umv  la  plus  grande  partie,  au  nom  tlu  fermier,  tandis  que  la 
taxe  vicinale  est  imposée  au  nom  du  propriétaire. 
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des  coles  de  contributions  directes.  N'est-il  pas  juste,  d'ail- 
leurs, que  ceux  qui  ont  davantage  paient  davantage  ? 

De  même,  Tindustriel  de  Seine-et-Oise  présenté  par  M.  Brin- 
card  comme  devant  subir  une  surcharge  de  1,390  francs  du 
fait  de  la  taxe  vicinale,  peut-il  se  dire  injustement  taxé,  et 
est-il  écrasé?  Il  ne  payait  que  10  francs  de  prestation  pour  lui 
et  son  fils.  Mais  sa  patente  est  de  25,982  francs,  et  M.  Brin- 
card  n'avait-il  pas  raison  de  s'écrier,  en  signalant  le  cas  :  «  En 
toute  sincérité,  je  vous  le  demande,  un  industriel  qui  paie 
26,000  francs  de  patente  n'esl-il  pas  de  force  à  résister  à  un 
surcroît  d'impôt  de  1,390  francs,  surtout  lorsque  cette  aug- 
mentation viendra  décharger  tous  ses  ouvriers*  ? 

Au  surplus,  nous  l'avons  déjà  observé,  la  France  compte 
relalivement  peu  de  gros  contribuables.  Les  conlribuables  les 
plus  nombreux  et  aussi  les  plus  intéressants,  ce  sont  assuré- 
ment les  moyens  et  les  petits.  Voyons  dans  quelle  mesure  ils 
sont  touchés  par  le  déplacement  d'impôt  qui  résulte  du  vole 
dans  leur  commune  de  la  taxe  vicinale. 

Les  promoteurs  de  la  réforme  en  ont  étudié  les  effets  possi- 
bles dans  un  certain  nombre  de  communes  Les  observations 
recueillies  montrent  toutes  ses  résultats  absolument  équitables 
en  même  temps  qu'elles  établissent  la  fausseté  ou  tout  au 
moins  la  grande  exagération  de  la  thèse  de  ses  adversaires. 

M.  Dupuy-Dutemps  a  pris  pour  type  une  petite  commune 
entièrement  rurale  (où  il  y  a  des  terres,  des  bois,  des  prés,  de 
la  vigne)  du  département  du  Tarn.  Dans  cette  commune,  il  y  a, 
dit-il,  cent  douze  contribuables  inscrits  au  rôle  général  des 
contributions  directes;  sur  ces  cent  douze  contribuables,  trente- 
six  seulement  sont  assujettis  à  la  prestation;  soixante-seize 
n'en  paient  aucune.  Le  montant  du  rôle  de  cette  dernière  repré- 
sente 45  V'»  J<^^  cotes  des  prestataires  et  39  «/o  seulement  des 
cotes  des  contribuables  de  la  commune.  Cette  différence  p:o- 

I.  J.  off.  du  28  avril  1898,  Débats,  Chambre  des  députés,  p.  1242. 
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vient  de  ce  que  soixante-seize  personnes  possédant  une  for- 
tune apparente  échappent  à  Timpôt.  Par  suite  du  rachat,  elles 
seraient  atXeintes,  et,  sur  les  trente-six  prestataires  vingt- cinq 
se  trouveraient  dégrevés  et  onze  seulement  surchargés  ^ 

M.  Brincard  a  fait  des  constatations  identiques  dans  une 
petite  commune  de  deux  cent  soixante  habitants,  où  le  centime 
ne  vaut  que  12  francs;  87  centimes  additionnels  y  sont  néces- 
saires pour  racheter  la  prestation  individuelle,  dont  le  YÙ\e 
atteint  445  francs.  Le  plus  gros  propriétaire,  absent,  qui  paie 
497  francs  d'impôts  directs  sans  payer  de  prestation,  verra  sa 
cote  augmenter  de  62  francs.  Un  petit  cultivateur  dont  la  cote 
de  contributions  s'élève  à  21  fr.  29  c.  et  qui  doit  20  fr.  25  c.  à 
titre  de  prestation  ne  sera  imposé  que  de  2  fr.  26  c.  à  la  taxe 
vicinale,  soit  un  dégrèvement  de  18  francs.  Un  ouvrier  agri- 
cole payant  8  fr.  56  c.  aux  deux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière et  6  fr.  76  c.  de  prestation,  ne  paiera  plus  que  o  fr.  95  c. 
Un  patentable  payant  76  francs  de  patente  devra  8  fr.  26  c. 
de  taxe  vicinale  au  lieu  de  6  fr.  75  c.  de  prestation,  soit  i  fr.  5 1  c. 
en  plus.  Dans  une  autre  commune,  onze  propriétaires,  dont  la 
cote  foncière  totale  représente  7,600  francs  sur  3o,ooo  francs, 
soit  le  quart  environ  de  la  cote  totale  de  la  commune,  et  qui 
ne  payent  pas  de  prestation,  soit  pour  cause  de  non-résidence 
ou  pour  cause  d'âge  ou  d'invalidité,  paieraient,  après  le  vote 
de  la  taxe,  202  francs  à  eux  tous.  La  cote  de  huit  autres  pro- 
priétaires serait  augmentée  de  3  à  5  Vo-  Les  petits  cultivateurs, 
au  lieu  de  payer  des  prestations  de  25  ou  3o  francs,  ne  de- 
vraient plus  (|ue  1 5  ou  20  francs,  soit  donc  un  dégrèvement 
de  10  francs  environ;  Touvrier,  le  prolétaire  serait  largement 
dégrevé;  il  ne  devrait  plus  queo  fr.  21  c.  au  lieu  de  7  fr.  5oc.  " 

C'est  également  dans  une  petite  commune  rurale  que  M.  Ri- 
chard Waddington  a  expérimenté  la  réforme.  Cetle  petite  com- 


1.  J.  off.  du  28  avril  1898,  Débats,  Chambre  des  députés,  p.  1240. 

2.  ./.  off'.  du  28  avril  1898,  Débats,  Chambre  des  députés,  pp.  1241-1243. 
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miine,  de  deux  cent  cinquante  habitants,  est  située  dans  l'arron- 
dissement de  Rouen;  la  valeur  du  centime  y  est  de  4ï  f^-  24  c- 
Le  rôle  des  prestations  s'élève  à  i,344  francs.  Pour  le  suppri- 
mer, il  faudrait  un  impôt  total  de  82  centimes;  o  fr.  074  suf- 
firaient pour  le  rachat  de  la  prestation  individuelle.  Un  ouvrier 
agricole  payant  seulement  i  fr.  5o  c.  de  contribution  personnelle 
et  6  francs  de  prestations  serait  dégrevé  de  5  fr  49  c.  par  la 
suppression  de  la  prestation  individuelle;  il  ne  paierait  plus 
(|ue  1 1  centimes  de  taxe  vicinale.  Un  cultivateur  dont  la  cote 
de  contributions  est  de  96  fr.  5o  c.  et  la  cote  de  prestations  de 
37  fr.  5oc.^  subirait,  la  réforme  faite,  une  augmentation  d'im- 
pôt de  i  fr.  07  c.  seulement,  puisqu'il  devrait  38  fr.  67  c.  de  taxe 
vicinale.  Un  propriétaire  absent,  non  imposé  à  la  prestation 
mais  ayant  une  cote  foncière  de  55  francs,  paierait  4  f'-  07  c. 
Enfin,  un  riche  propriétaire  présent  dans  la  commune,  imposé 
aux  quatre  contributions  pour  1,991  fr.  5o  c.  et  à  la  prestation 
pour  34  fr.  5o  c,  paierait,  après  la  réforme,  169  fr.  87  c.  D'au- 
tre part,  un  petit  patenté  dont  la  cote  personnelle-mobilière 
s'élève  à  8  fr.  55  c.  et  la  prestation  à  6  francs,  ne  devrait 
que  63  centimes  une  fois  la  prestation  personnelle  rachetée'. 

D'après  M.  Labiche,  dans  une  commune  des  environs  de 
Paris,  le  résultat  de  la  réforme  serait  de  faire  payer  par  six 
cent  six  redevables  la  somme  payée  actuellement  par  cent  cinq 
prestataires;  seuls,  les  gros  propriétaires  seraient  légèrement 
surchargées,  de  65  francs,  de  53  francs  par  exemple,  pour  des 
cotes  d'impôts  directs  de  2,547  francs  et  de  2,077  francs^. 

Dans  la  commune  de  Peyrignac  (Dordogne),  qui  a  voté  la 
taxe  vicinale  en  1908,  les  effets  de  la  réforme,  étudiés  en  1904 
[)ar  M.  G.  Denoix  ^,  sont  absolument  concordants  avec  ceux 
que  prévoyaient  MM.  Brincard,  Waddington,  etc. 

1.  J.  off.  du  i3  mars  1896,  Débats,  Sénat,  p.  181. 

2.  y.  off,  du  i3  mars  1896,  Débats,  Sénat,  p.  184. 

3.  G.  Denoix,  L'Evolution  historique  de  la  prestation  en  nature  et  la  ré- 
forme de  igo3  (Thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  Paris,  1904). 
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La  commune  compte  cinq  cent  dix  habitants  ;  elle  est  exclu- 
sivement agricole;  la  propriété  y  est  généralement  très  divi- 
sée>  mais  il  y  a  quatre  ou  cinq  gros  propriétaires.  Le  rôle  des 
prestations  est  de  i,ioo  francs.  Le  centime  valant  28  francs 
environ,  le  rachat  de  la  prestation  exige  donc  le  vote  de  89  c.  78. 
Un  ouvrier  payant,  en  dehors  de  sa  cote  personnelle,  3  fr.  o4  c. 
de  contribution  mobilière  en  principal  et  4  f»'-  20  c.  de  presta- 
tion ne  paie  plus  que  o  fr.  68  c.  Un  journalier  propriétaire  qui 
doit  1 1  francs  d'impôts  directs  et  qui  payait  4  fi-  20  c.  de  pres- 
tation ne  doit  plus  que  2  fr.  i4  c,  de  taxe  vicinale.  La  plupart 
des  propriétaires,  qui  forment  la  partie  la  plus  nombreuse  de 
la  population  et  payent  de  f^o  à  100  francs  de  contributions 
directes,  sont  généralement  di^grevés  de  8  à  10  francs  sur  leurs 
anciennes  cotes  de  prestations,  qui  variaient  de  12  à  25  francs 
environ.  Un  propriétaire  qui  a  une  cote  de  126  francs  d'im- 
pôts directs  payait  2^  fr.  76  c.  de  prestations  et  doit  exactement 
25  francs  de  taxe  vicinale.  Il  représente  le  point  où  la  réforme 
est  indifférente,  où  elle  cesse  de  dégrever  et  va  commencer  à 
surcharger. 

Voici,  en  effet,  les  résultats  du  rachat  pour  les  trois  plus 
gros  propriétaires  de  la  commune  :  M'"®  B...,  dont  la  cote  de 
contributions  directes  est  de  33o  fr.  42  c.  et  qui  payait  3o  fr.  45  c. 
de  prestation,  paie  maintenant  63  fr.  07  c.  de  taxe  vicinale; 
M.  L...,  propriétaire  forain,  paie,  sur  un  principal  d'impôts 
directs  de  452  fr.  61  c,  une  taxe  de  84  fr.  36  c.  au  lieu  de 
i4  fi'.  85  c;  M"^®  V...,  propriétaire  habitant  une  ville  et  qui 
devait  seulement  39  fr.  75  c.  de  prestation,  paie  ii4  fr.  81  c. 
de  taxe  vicinale;  soit  pour  ces  trois  gros  propriétaires  une 
augmentation  respective  de  leurs  cotes  d'impôts  directs  en 
principal  de  10,  12  et  i5  *^/o,  augmentation  dont  d'ailleurs 
ils  reconnaissent  le  caractère  de  justice  et  (ju'ils  acceptent  de 
très  bonne  grâce. 

Un  patentable,  négociant  en  vins,  imposé  à  la  prestation 
pour  60  fr.  60  c,  est  dégrevé  de  i3  fr.  34  c.  et  ne  paie  plus 
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que  47  fr.  26  c.  de  taxe  vicinale.  Les  autres  patentables,  quoi- 
que propriétaires  fonciers  en  même  lemps,  et  malgré  Timpor- 
tance  relative  de  leurs  cotes  d'impôts  résultant  de  cette  situa- 
tion mixte,  sont  généralement  dégrevés. 

Résultats  analogues  encore  dans  la  commune  de  La  Chapelle- 
Moche  (Orne),  011  quatre  bons  propriétaires,  qui  ne  payaient 
rien  à  litre  de  prestation,  payent  maintenant  3o  fr.  o3  c, 
33  fr.  2  1  c,  33  fr.  61  c,  36  fr.  62  c.  Un  autre  gros  proprié- 
taire, qui  payait  5  fr.  25  c.  de  prestation,  paie  62  fr.  25  c.  de 
taxe  vicinale;  et  tel  fermier,  cultivant  une  ferme  de  5  ou  6  hec- 
tares et  qui  devait  18  fr.  75  c.  de  prestation,  ne  doit  plus  que 
I  franc  environ  :  d'où  dégrèvement  de  17  francs  \ 

Nous  avons  enfin  constaté  nous-même  des  résultats  analo- 
gues dans  la  commune  de  Bilhac,  arrondissement  de  Brive 
(Corrèze),  où  la  taxe  vicinale  a  commencé  à  fonctionner  en 
1905.  Comme  les  communes  étudiées  par  MM.  Dupuy-Du- 
temps,  Waddington,  Denoix,  etc.,  la  commune  de  Bilhac 
(55i  habitants),  est  essentiellement  rurale  et  ne  possède  au- 
cune usine.  Le  nombre  des  prestataires  est  de  cent  vingt-neuf 
et  celui  des  articles  au  rôle  général  est  de  cinq  cent  vingt- 
six  '.  La  prestation  atteint  le  chiffre  de  i,2o3  francs  et  le  cen- 
time vaut  39  fr.  01  c,  de  sorte  que  le  remplacement  s'effectue 
par  le  vote  de  3o  c.  745.  Le  plus  gros  propriétaire  de  la 
commune^  qui  devait  18  francs  de  prestation,  doit  maintenant 
la  taxe  vicinale  sur  un  principal  de  t8o  francs  environ  (ce 
qui  représente  une  cote  totale  d'impôts  directs  de  près  de 
4oo  francs),  soit  55  francs. 

Un  autre  gros  propriétaire,  qui  a  une  cote  en  principal  de 
160  francs  environ,  paie  48  francs  de  taxe  vicinale  au  lieu  de 
9  francs  de  prestation.  Une  veuve,  qui  payait   18  francs   de 

1.  Paul  Peylral,  L*Jmpnt  des  prestations  de  iHyG  à  igo^.  (Thèse  pour  le 
doctorat  en  droit,  Paris,  190/4.) 

2.  On  ne  peut  pas  dire  cinq  cent  vingt-six  contrihuaMrs,  r.or  un  m^nie 
contribuable  a  souvent  plusieurs  articles  de  rôle. 

28 


434  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

prestation  et  dont  la  cote  en  principal  est  de  90  francs,  paie 
maintenant  28  fr.  3i  c.  Un  moyen  cultivateur,  payant  36  francs 
d'impôts  en  principal  et  i3  fr.  5o  c.  de  prestation,  ne  doit 
plus  que  1 1  fr.  48  c  de  taxe  vicinale.  Un  petit  cultivateur 
imposé  à  la  prestation  pour  6  francs  (3  journées  d'homme  et 

3  journées  d'âne)  ne  doit  plus  que  3  fr.  25  c.  L'instituteur  ne 
paie  désormais  que  o  fr.  91  c.  contre  4  f^-  5o  c.  avant  la  ré- 
forme. Un  métayer  (|ui  payait  autrefois  18  francs  ne  doit 
plus   que    quelques    centimes.    Un    petit    patenté    qui    devait 

4  fr.  5o  c.  de  prestation,  paie  maintenant  4  fi*«  7^  c.,  soil 
o  fr.  25  c.  de  plus  seulement. 

On  a  prétendu  aussi  que  les  rentiers  seraient  dégrevés  par 
la  réforme.  Dans  certains  cas,  cela  pourra  être  vrai;  ainsi, 
dans  la  commune  de  Bilhac  précitée,  un  petit  rentier,  qui 
devait  18  francs  de  prestation,  ne  paie  plus  que  10  fr.  87  c. 
de  taxe  vicinale.  Mais  nous  estimons  que  la  taxe  vicinale  des 
rentiers  sera  le  plus  souvent  aussi  forte,  sinon  plus  forte,  que 
leur  prestation  ;  car,  à  la  campagne,  il  n'y  a  guère  que  des 
petits  rentiers,  qui  n'ont  pas  autant  d'éléments  imposables  à 
la  prestation  qu'on  le  soutient,  qui  se  contentent  habituelle- 
ment d'un  cheval,  d'une  voiture  et  d'un  domestique.  En  revan- 
che, les  rentiers  ont  ordinairement  une  cote  mobilière  élevée; 
on  sait,  en  effet,  que  l'esprit  dans  lequel  est  faite  l'évaluation 
des  valeurs  locatives,  dans  les  communes  rurales,  tend  à  aug- 
menter la  cote  mobihère  des  rentiers,  à  faire  de  la  contribu- 
tion mobilière  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu.  De  plus,  pres- 
que toujours  une  cote  foncière  assez  importante  se  joint  à  la 
cote  mobilière  des  rentiers,  de  sorte  que  la  taxe  vicinale  les 
fra|)pera  plus  lourdement  que  l'ancien  impôt. 

En  somme  donc,  les  exemples  ci-dessus  montrent  jusqu'à 
Tévidence  que  le  régime  institué  en  1903  sur  le  modèle  du 
projet  voté  en  1896  par  le  Sénat  en  première  délibération  ne 
saurait  avoir  et  n'a  pas,  en  réalité,  des  effets  bien  révolution- 
naires tant  sur  l'agriculture  que  sur  le  commerce  et  l'indus- 
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trie  pour  qui,  au  contraire,  il  constitue  une  réforme  bienfai- 
sante. En  effet,  seuls  les  propriétaires  riches,  les  gros  patenta- 
bles paient,  dans  une  certaine  mesure,  plus  que  jadis,  et  la 
surcharge  qu'ils  supportent  n'est  pas  de  nature,  à  cause  de  sa 
modération,  à  exciter  les  inquiétudes  des  amis  des  proprié- 
taires, des  commerçants  et  industriels. 

Les  moyens  propriétaires  et  patentés  payent  ce  qu'ils 
payaient;  ils  ne  sont  ni  surchargés,  ni  dégrevés  en  général. 
Mais  les  petits  cultivateurs,  les  ouvriers,  ceux  dont  la  cote  de 
prestation  est  absolument  hors  de  toute  proportion  avec  la  cote 
d'impôts  directs,  bénéficient  d'un  large  dégrèvement.  Et  comme 
la  catégorie  des  petits  est  la  plus  nombreuse,  on  peut  dire 
que  la  réforme  a  pour  résultat  de  dégrever  la  majorité  des 
prestataires.  Ce  résultat  s'explique  facilement  d'ailleurs  si  Ton 
songe  que  le  nombre  des  redevables  est  augmenté  considéra- 
blement par  le  vote  de  la  taxe,  et  que,  par  conséquent,  l'im- 
pôt réparti  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes  est  moins 
lourd*.  En  effet,  la  taxe  portant  sur  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  au  rôle  général,  les  propriétaires  absents  de  la  com- 
mune, les  femmes,  les  mineurs,  les  vieillards,  les  invalides, 
paient;  tout  le  monde  paie;  chacun  contribue  suivant  sa  for- 
tune, et,  de  la  sorte,  l'impôt  vicinal  devient  ce  qu'il  doit  être  : 
proportionnel  aux  facultés. 

C'est  pour  les  propriétaires  dont  les  biens  sont  affermés  ou 
donnés  à  loyer  que  le  déplacement  d'impôt  est  le  plus  radical, 
le  plus  brutal  et  l'augmentation  la  plus  considérable.  Ils  ne 
payaient  rien  ou  presque  rien  en  prestations.  Maintenant,  on 

1.  «  Un  même  fnrdoaii  est  supporté  plus  allètçrement  par  deux  personnes 
que  par  une  seule»,  dit  M.  Girault,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poi- 
tiers dans  une  étude  sur  la  <«  Taxe  Vicinale  »  [Revue  politique  et  parle- 
mentaire, no  de  mai  1906,  pp.  288  et  sniv.)  Et  M.  Girault  montre  que,  par 
Teffet  de  la  réforme  de  i()(»3,  la  charç^e  vicinale  passe  dans  la  commune  de 
Migoaloux-Beauvoir  (Vienne)  de  i3  francs  h  t\  fr.  5o  c.  par  contribuable, 
parce  que  supportée  jadis  par  i/)5  contribuables  elle  est  maintenant  distri- 
buée entre  490. 
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le  sait,  la  taxe  vicinale  est  imposée  à  leur  nom.  Des  difficultés 
pourraient  bien  résulter  de  cette  situation,  la  loi  mettant,  nous 
Tavons  vu,  la  prestation  à  la  charge  des  fermiers.  Les  pro- 
priétaires ne  vont-ils  pas  demander  à  ces  derniers  de  payer  la 
taxe,  comme  ils  devaient  la  prestation,  puisque  celle-là  rem- 
place celle-ci  et  puisque  seuls  ils  peuvent  se  libérer  en  nature, 
ayant  les  instruments  de  travail  ? 

Les  fermiers  répondront,  sans  doute,  qu'il  s'agit  d'un  nou- 
vel impôt  dont  l'assiette  est  toute  différente,  que  les  centimes 
suivent  le  principal.  Et  celte  prétention  pourrait  bien  être  jus- 
tifiée ;  la  nouvelle  loi  ayant  pour  objet  de  proportionner  les 
charges  vicinales  aux  facultés  et  non  plus  aux  éléments  de 
dégradation  et  aux  moyens  de  réparation,  c'est  aux  proprié- 
taires à  supporter  la  taxe.  Des  procès  pourraient  donc  naître 
entre  propriétaires  et  fermiers  ou  locataires  ;  mais  ces  diffi- 
cultés ne  surgiraient  en  tout  cas  que  jusqu'à  l'expiration  des 
baux  en  cours;  lors,  en  effet,  de  la  conclusion  de  nouveaux 
baux,  la  question  serait  réglée. 

L'Etat,  les  départements  et  communes,  les  établissements 
publics,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  (et  ce  n'est  pas  là 
la  répercussion  la  moins  curieuse  de  la  réforme),  sont  frap- 
pés par  la  laxe  vicinale. 

J^'Etat,  en  effet,  doit  la  taxe  pour  les  forêts  domaniales,  qui 
sont  cotisées  à  Timpôt  foncier.  A  Marigné  (Sarthe),  le  budget 
général  devrait  à  la  commune  752  francs,  et  à  Jupilles  (même 
département),  1,029  francs  du  fait  de  Tapplicalion  de  la  loi  de 
1908.  Dans  toute  la  France,  en  1904  (première  année  de  fonc- 
tionnement de  la  loi),  l'Etat  a  payé  60, 634  fr.  i4  c.  de  taxe 
vicinale  pour  les  bois  qui  lui  appartiennent*.  Les  départe- 
ments et  les  communes  devraient  aussi  la  taxe  pour  leurs  pro- 
priétés particulières;  de  même   les   établissements   publics  ou 


I.  Bull  et  in  de  statistique  et  de  législation  comparée,  publié  par    les 
soins  du  iMinisIcre  des  Finances,  numéro  d'aoùl  igoS,  pp.  182  el  i83. 
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d'utilité  publique  :  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  fabri- 
ques', etc. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  payaient  pas  de  pres- 
tations pour  leurs  employés  des  gares  et  stations.  Etant  impo- 
sées à  la  contribution  foncière  pour  certains  immeubles  et  à 
la  patente,  elles  se  trouveront  assez  fortement  surchargées; 
ainsi,  la  Compagnie  de  TOuest  paie  124  francs  de  taxe  vicinale 
à  Sablé;  la  Compagnie  d'Orléans,  i3î  francs  à  la  Flèche, 
122  francs  à  Chàteau-du-Loir,  i38  francs  à  Aubigné.  On  peut 
dès  lors  se  demander  s'il  n'en  résultera  pas  une  aggravation 
de  la  garantie  d'intérêt. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  la  répercussion  de  notre  ré- 
forme sera  dans  tous  les  cas  très  heureuse  et  strictement  équi- 
table ?  Il  serait  téméraire  de  le  soutenir.  Ainsi,  il  pourra 
arriver  qu'une  veuve,  ayant  à  sa  charge  des  enfants  en  bas- 
âge,  peu  fortunée  mais  cependant  non  indigente,  un  vieillard, 
un  invalide,  peu  fortunés  également,  devront  une  taxe  vici- 
nale qui  sera  toujours  lourde  pour  leur  situation;  l'ancien 
régime  était  plus  favorable  à  ces  personnes,  puisqu'elles  ne 
payaient  pas  de  prestations.  Enfin,  par  l'effet  de  la  taxe  vici- 
nale se  trouveront  dégrevés  des  contribuables  dont  on  s'atten- 
drait plutôt  à  voir  accroître  les  charges  :  nous  voulons  parler 
des  exploitants  de  mines.  Ils  ne  i)aient  pas,  en  effet,  de 
patente;  ils  acquittent  une  redevance  spéciale  sur  laquelle  les 
centimes  additionnels  ne  portenuit  [)as;  ils  étaient  astreints, 
au  contraire,  à  de  lourdes  prestations  pour  leurs  nombreux 
ouvriers,  leurs  chevaux  et  leurs  voitures. 

Mais  ces  hypothèses,  où  l'incidence  de  la  taxe  vicinale  est 
plutôt  malheureuse,  sont  rares,  exceptionnelles.  Et  l'on  peut 
affirmer  (| ne,  dans  son  ensemble,  la  réforuje  de  igoS  atteint 
son  but,  qu'elle  distribue  aussi  bien  que  possible  les  charges 


I.  A  Bilhac  ((^orrèze),  la  fabrique  d'une  commune  voisine  devrait  du  chef 
de  la  taxe  vicinale  o  fr.  98  c. 
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vicinales  et  qu'elle  réalise  à  ce  point  de  vue  un  grand  progrès 
sur  le  système  de  i836. 

II.  —  La  taxe  vicinale  est  un  impôt  communal  comme  la 
prestation,  qu'elle  remplace;  les  centimes  additionnels  qui  la 
constituent  sont  des  centimes  portant  sur  le  montant  en  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  dans  la  commune.  Il 
ne  faut  pas,  dès  lors,  s'étonner  si  ce  caractère  de  la  réforme 
provoque  les  critiques  des  partisans  d'un  impôt  d'Etat  ou  d'un 
impôt  départemental.  Le  principal  inconvénient  du  système 
de  i836,  dit  on,  est  de  ne  tenir  aucun  compte  des  facultés 
contributives  des  communes;  par  lui,  les  communes  rurales 
les  plus  pauvres  sont  écrasées,  elles  doivent  s'imposer  le 
maximum  des  journées,  tandis  que  celles  qui  ont  des  revenus 
suffisants  évitent  la  prestation.  La  loi  de  igoJ  ne  change  rien 
à  cette  situation.  Après  comme  avant,  les  communes  pauvres 
plient  sous  leur  fardeau  accablant;  seulement,  au  lieu  de  nom- 
mer prestation  ce  fardeau,  on  l'appelle  taxe  vicinale.  La  pro- 
portionnalité est  peut-être  réalisée  entre  contribuables  de  la 
même  commune,  mais  la  proportionnalité  des  charges  entre 
communes,  celle  qu'il  conviendrait  tout  d'abord  de  réaliser  et 
sans  laquelle  l'autre  n'est  rien,  n'existe  pas;  entre  communes, 
les  inégalités  criantes  de  jadis  sont  maintenues;  de  sorte  que  la 
réforme  n'est  qu'une  «  apparence  de  réforme  »,  un  «  leurre  », 
une  «  illusion  »,  «  un  trompe-l'œil  pour  les  populations  ru- 
rales y^  ;  M.  Bourgeois  estime  même  qu'elle  ajoute  un  «  sur- 
croît aux  vexations  actuelles  »  et  il  lui  préfère  le  vieux  régime, 
quelque  condamnable  qu'il  soit*. 

Pour  les  partisans  de  la  prestation,  la  réforme  de  igoS  n'a 
pas  l'inconvénient  de  laisser  subsister  les  inégalités  du  régime 
de  i836;  car  l'impôt  des  prestations  est  le  même  dans  toutes 


I.  V.  le  discours  do  >r.  Bourgeois  (du  Jura),  le  27  avril  1898  :  J.  ojf.  du 
.'>8,  Débats,  Chambre  des  députés,  p.  1287.  V.  aussi  le  discours  «le  M.  Gi- 
niult,  au  Séiial,  le  28  février  1895  :  J.  oJf,  du  ler  mars,  Débats,  p.  90. 
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les  communes;  nulle  pari,  on  ne  peut  demander  plus  de  trois 
journées  de  prestations,  soit  qu'il  s'agisse  de  prestation  indi- 
viduelle, soit  qu'il  s'agisse  de  prestation  des  animaux  et  véhi- 
cules. Quelle  que  soit  la  commune  habitée,  tous  les  contri- 
buables se  trouvent  exactement  dans  la  même  situation.  Mais 
la  réforme  crée  l'inégalité  entre  communes;  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  annexés 
aux  rapports  de  MM.  Dupuy-Dutemps  et  Labiche;  on  verra 
combien  est  différent  le  nombre  des  centimes  à  voter  dans  les 
diverses  localités.  Et  l'on  oppose  les  chiffres  extrêmes  de  ces 
tableaux;  ainsi,  dans  la  Drôme,  une  commune  devrait  pour  le 
rachat  s'imposer  6  c.  70  et  une  autre  commune  i63  c.  81; 
dans  les  Ardennes,  une  commune  3  centimes  et  une  autre 
i4o  centimes;  dans  une  commune  du  Jura,  3  c.  8  suffiraient, 
tandis  que  dans  une  autre  commune  du  même  département  il 
en  faudrait  i54  ;  enfin,  dans  la  Haute-Savoie,  le  nombre  des 
centimes  à  imposer  pour  le  rachat  varie  de  6  à  172  centimes  \ 
Voilà  la  première  conséquence  regrettable  du  caractère 
communal  de  la  réforme  :  différence  entre  le  nombre  de  cen- 
times nécessaire  dans  une  commune  et  celui  qui  peut  suffire 
dans  une  autre.  Une  seconde  conséquence  que  critiquent  les 
adversaires  de  la  taxe  vicinale  est  la  suivante  :  le  nombre 
excessif  de  centimes  qu'il  faut  voter  pour  opérer  le  rachat 
dans  la  plupart  des  communes.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'imposer 
loo,  ffm,  170  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  de  doubler, 
de  tripler  presque,  non  pas  [)our  tm  nombre  déterminé  d'an- 
nées, mais  «  in  œiernnm  »,  les  impositions  de  chaque  contri- 
buable; et  cela,  dans  les  communes  les  plus  pauvres  de  France, 
dans  des  communes  qui  supportent  déjà  100,  i5o,  200  (et 
même  plus)  centimes   additionnels.    C'est  la  ruine  complète 

I.  Discours  de  M.  Buffet  au  Sénat,  le  28  février  r885  :  J,  ojf,  du 
i*"»"  mars  1895,  Débats,  Sénat,  p.  91;  12  mars  1890,  pp.  171  et  lyS.  — 
Discours  de  M.  Drunicl,  au  Sénat,  le  12  mars  189^,  p.  179;  de  M.  Rolland, 
le  25  janvier  1898  :  J.  nff.  du  26,  p.  29. 
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pour  beaucoup  de  communes.   Est-ce-là  le   but  poursuivi'? 

Il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  abusif,  ajoute-l-on,  de  permettre 
à  un  Conseil  municipal  de  voter  un  nombre  aussi  considé- 
rable de  centimes.  Le  pouvoir  d'imposition  appartient  au  lé- 
gislateur seul;  celui  ci  le  délègue  parfois,  en  partie,  aux  as- 
semblées locales,  mais  il  prend  toujours  soin  de  limiter  sa 
délégation;  ainsi,  en  matière  de  ressources  vicinales,  la  loi  de 
i836  borne  les  pouvoirs  du  Conseil  municipal  au  vote  de 
5  ceiitimes  spéciaux;  pour  le  Conseil  général,  la  loi  de  finan- 
ces fixe  chaque  année  la  mesure  qu'il  ne  peut  dépasser.  Ici,  au 
contraire,  la  délégation  du  droit  d'imposition  est  illimitée; 
c'est  l'abandon  complet  d'un  des  droits  primordiaux  de  l'Etat; 
c'est  la  ruine  des  principes  constitulionnels  et  administratifs 
les  moins  contestables;  c'est  contraire  à  tous  les  principes  qui 
sont  la  sauvegarde  de  nos  finances.  Si  d'ailleurs  une  telle  im- 
position était  demandée  à  la  Chambre  dans  une  loi  d'intérêt 
local,  elle  ne  serait  jamais  acceptée. 

Eu  outre,  l'imposition  d'un  nombre  excessif  de  centimes 
présente  pour  l'État  lui-même  les  plus  graves  dangers.  Les 
contributions  directes  constituent  la  ressource  la  plus  sûre  du 
budget  général;  ce  sont  les  seules  dont  le  produit  se  main- 
tienne même  en  temps  de  crise.  Il  faut  les  ménager  en  prévi- 
sion de  difficultés  possibles^.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
M.  Drumel  montre  que  si  l'on  épuise  tout  d'un  coup  les  cen- 
times additionnels,  on  entrave,  pour  les  communes,  les  ré- 
formes ultérieures  (travaux  communaux,  assistance  médicale 
gratuite,  etc.  ^). 

Les  promoteurs  de  la  réforme  de  igoS  répondent  aux  parti- 

I.  Discours  de  M.  Buffet  au  Sénat,  le  28  février  1896,  J,  off.  du 
!«'■  mars  1890,  p.  91.  V.  aussi  le  discours  de  M.  Bourgeois  à  laChambredes 
députes,  le  27  avril  189.3,  J.  off.  du  28,  Débats,  p.  1287. 

•->.  \L\\  ce  sens,  M.  liuffet,  séance  du  28  février  1896  au  Sénat  :  J,  off,  du 
i»^'"  mars,  p.  94. 

\\.  Discours  de  M.  Drumel  au  Sénat,  le  12  mars  1896  :  J,  off,  du  i3. 
Débats,  Sénat,  pp.  179  et  s. 
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sans  de  la  substitution  à  la  prestation  d'un  impôt  d'Etat  ou 
d'un  impôt  départemental,  en  montrant  les  inconvénients 
(que  nous  avons  analysés  plus  haut)  des  systèmes  opposés.  Ils 
affirment  la  prédominance  de  Tintérél  local  dans  les  chemins 
vicinaux;  ils  ont  voulu  éviter  que  la  provenance  étrang^ère  des 
ressources  de  la  vicinalité  aboutît  à  déposséder  la  commune 
de  l'administration  réelle  de  ses  chemins.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  rachat  par  TElat  ou  le  département  répartirait 
mieux  les  charges  entre  les  comnunies,  ils  font  observer  que 
ce  procédé  nécessiterait  une  revision  d'ensemble  de  la  législa- 
tion vicinale;  or,  une  telle  revision  ne  s'improvise  pas;  elle 
demande  de  longues  et  minutieuses  éludes.  En  attendant, 
pourquoi  ne  pas  réaliser  à  Tintérieur  de  la  commune  les  amé- 
liorations immédiatement  possibles?  Avec  la  doctrine  du 
«  tout  ou  rien  »  on  arrive  le  plus  souvent  à  un  résultat  né- 
gatif. Qu'on  commence  par  effectuer  et  applirpier  cette  réforme 
modeste  du  rachat  par  des  centimes  communaux;  cette  solu- 
tion partielle  du  problème  n'empêchera  [)as  des  solutions  suc- 
cessives d'intervenir  plus  tard'. 

Aux  défenseurs  du  système  de  la  loi  de  i83G,  les  partisans 
de  la  taxe  vicinale  répondent  fort  justement  que  les  inégalités 
dont  ils  se  plaignent  ne  sont  nullement  l'effet  de  la  loi  nou- 
velle, qu'il  faut  les  imputer  à  la  loi  <le  i836  qui  seule  les  a 
créées;  car  s'il  faut  dans  une  commune,  pour  racheter  la  pres- 
tation, un  grand  nombre  de  centimes,  c'est  parce  que  la  pres- 
tation impose  à  cette  commune  une  charge  très  élevée  compa- 
rativement à  ses  forces  contributives.  Si  loo  ou  i5o  centimes 
additionnels  doivent  être  votés  dans  une  commune,  c'est  parce 
que  cette  commune  payait  sous  forme  de  prestation  une  impo- 
sition équivalente;  c'est  parce  que,  d'une  i)art,  on  a  fait  rendre 
à  la  prestation  son  maximum  el  que,  d'autre  [tart,  le  montant 

I.  V.  le  discours  de  M.  Labiche  au  Séual,  le  1 1  mars  i8<)5  :  y.  ojf.  du  12, 
Débats,  Sénat,  p.  170. 
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tolal  des  quatre  contributions  directes  est  peu  élevé.  Si  dans 
la  commune  voisine  i  ou  2  centimes  suffisent  à  remplacer  la 
prestation,  c'est  parce  que,  d'une  part,  le  produit  de  la  pres- 
tation (soit  par  suite  d'imposition  d'une  partie  seulement 
d«*s  trois  journées  de  prestation,  soit  par  Teffet  d'un  recense- 
ment défectueux  de  la  matière  imposable)  est  très  faible  et  que, 
(run  autre  coté,  le  continssent  des  quaire  contributions  est  très 
élevé.  Le  poids  de  la  ta\e  dépend  du  poids  de  la  prestation. 
La  réforme  fait  ressortir  combien  les  charges  de  la  vicinalité 
pèsenl  dans  des  proportions  différentes  sur  les  communes; 
elle  montre  que  la  loi  de  i836  n'a  eu  aucun  souci  d'assurer 
une  répartition  proportionnelle  des  dépenses  vicinales.  Elle 
rend  les  inégalités  entre  communes  plus  apparentes,  plus  tan- 
gibles, elle  ne  les  crée  pas  \ 

En  outre,  les  écarts  énormes  qu'on  s'est  plu  à  relever  sont 
tout  à  fait  exceptionnels.  Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  même 
annexé  au  rapport  de  M.  Labiche,  que  plus  de  34.25o  com- 
niuues  sur  35492  auraient  à  voter  de  10  à  70  centimes  pour 
nMuplacer  leurs  prestations;  près  de  3o.ooo  communes  au- 
rai(Mit  à  voter  de  iT)  à  00  centimes.  Le  tableau  de  M,  Labiche 
montre  éj^alement  cpuî  dans  la  plupart  des  cas  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  voter  le  nombre  excessif  de  centimes  (100,  i5o 
et  même  175)  dont  les  adversaires  de  la  réforme  s'effrayent 
tant;  en  effet,  aucune  commune  n'aurait  à  voter  plus  de 
17;")  centimes;  3  conununes  seulement  auraient  à  voter  de  iBo 
à  17;")  centimes,  et  il  n'y  aurait  (|ue  7^  communes  où  il  serait 
nc'cessairt»  de  voter  de  too  à  iTx)  centimes.  Aux  communes, 
d'ailleurs,  <|ui  seraient  dans  la  nécessité  de  voter  plus  de 
100  centimes,  ou  plus  de  fx),  ou  plus  de  20,  ou  plus  de  lo,  etc., 
on   n'impose    pas  pareille  obligation,    on  propose  une  simple 


I.  i)ii|)ny-I)iik'iii|)s,  jliscoiirs  du  :>.-]  avril  i8()!i  :  ./.  ojf.  du  28,  Débats» 
(iliamlirc  des  (U'imUi's,  p.  i:>'.U). —  l.;d)irli(',  (liscoursdcs  28  février  et  I2niars 
iSjjf),  .m  Sénat  :  ./.  o/f.  des  l'^r  (.(  i  ;^  mars,  pp.  ()3  et  9/j  et  p.  186. 
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faculté  dont  profiteront  les  communes  qui  seules  le  désireront. 
D'un  autre  côté,  la  faculté  accordée  par  le  législateur  de  sup- 
primer partiellement  la  prestation  en  commençant  par  la  pres- 
tation individuelle  diminue  très  sensiblement  le  nombre  de  cen- 
times à  voter.  Les  communes  dont  les  ressources  sont  minimes 
peuvent  procéder  par  étapes  à  la  suppression  de  la  presta- 
tion; elles  peuvent  remplacer  pendant  les  premières  années  une 
partie  des  journées  d'hommes,  puis  toutes  ces  journées,  avant 
de  racheter  la  prestation  réelle.  Ainsi,  les  plus  graves  injus- 
tices de  la  prestation  disparaîtraient  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obérer  les  finances  communales  par  le  vote  d'un  nombre 
exagéré  de  centimes;  car  il  ne  s'agirait  que  de  remplacer  un 
produit  de  25  millions,  au  lieu  de  60.  Du  rapport  de  M.  La- 
biche il  résulte,  en  effet,  que  près  de  Si.ooo  communes  pour- 
raient racheter  la  prestation  individuelle  avec  moins  de  20  cen- 
times, et  que  180  seulement  auraient  à  s'imposer  plus  de 
5o  centimes.  Mais,  encore  une  fois,  rien  n'obligerait  ces  der- 
nières à  s'imposer  une  semblable  charge;  elles  n'auraient  qu'à 
rester  sous  le  régime  de  la  prestation.  Et  pour  celles  qui  mé- 
connaissant leurs  intérêts  ne  reculeraient  pas  devant  la  créa- 
tion de  lourdes  impositions  additionnelles,  le  Conseil  général 
n'est-il  pas  li\  pour  leur  barrer  le  chemin  de  la  ruine,  si  ruine 
il  y  a,  en  refusant  son  approbation?  On  objecte,  il  est  vrai, 
que  20  ou  25  centimes  c'est  encore  le  cin(|uièine  ou  le  quart  de 
l'impôt  et  (|ue  d'ailleurs  la  suppressi(»n  totale  est  toujours  à 
craindre.  Les  partisans  de  la  réforme  en  conviennent,  mais  ils 
déclarent  avec  insistance  (|ue  ce  n'est  pas  la  loi  de  190.'^  cpii 
crée  celte  situation;  elle  Ta  trouvée  ainsi,  et  elle  la  subit  en 
attendant  de  pouvoir  y  remédier  tout  à  fait. 

Quant  à  la  violation  des  [)rincipes  constitutionnels  et  admi- 
nistratifs qui  serait  commist»  en  accordant  au  C.onseil  muni- 
cipal le  droit  de  voter  00  ou  100  ou  100  centimes,  c'est-à-dire 
un  nombre  indéterminé  d(»  centimes,  il  est  aisé  de  démontrer 
qu'une  telle  violation  n'existe  pas.  En  effet,  le  législateur  n'a 
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pas  accordé  au  Conseil  municipal  le  droit  de  créer  V impôts 
«  droit  inhérent  à  la  souveraineté  »  et  qu'on  ne  peut  aban- 
donner aux  communes  parce  qu'elles  pourraient  s'en  servir 
[)our  établir  des  impôts  contraires  à  l'intérêt  général,  mais 
(c(»  qui  est  bien  différent)  le  droit  de  choisir  entre  deux  im^ 
pots  qui  existent^  qui  sont  établis^  qui  fonctionnent  dans  la 
commune  même  :  les  centimes  additionnels  et  les  journées  de 
prestations.  Ce  n'est  pas  là  une  innovation  dans  notre  législa- 
tion; la  loi  de  i836  elle-même  proclame  ce  droit  pour  les 
Conseils  nninicipaux  de  choisir  entre  deux  sortes  de  ressour- 
ces vicinales  :  les  trois  journées  de  prestations  et  les  5  centi- 
mes spéciaux;  de  même  la  h)i  du  ii  juillet  1868  autorise  les 
communes  à  opter  entre  une  quatrième  journée  de  presta- 
tion et  3  centimes  extraordinaires  ;  un  semblable  droit  est 
reconnu  aux  municipalités  parla  loi  du  20  août  1881  sur  les 
chemins  ruraux.  La  loi  de  1908  ne  fait  donc  que  généraliser 
une  disposition  inscrite  à  toutes  les  pages  de  notre  législation, 
en  permettant  aux  communes  de  choisir  entre  le  vote  de  trois 
journées  de  prestations  et  le  vote  d'une  charge  équivalente, 
sous  une  autre  forme,  sous  forme  d'un  nombre  de  centimes 
non  pas  illimité,  comme  on  le  prétend,  mais  limité,  au  con- 
traire, indirectement  au  produit  (pi'aurait  donné  la  prestation 
si  elle  n'avait  pas  été  remplacée*.  Le  Conseil  municipal  donc 
non  seulement  ne  reçoit  pas  le  droit  de  créer  l'impôt,  mais 
même  il  ne  reçoit  pas  le  droit  de  l'auy^menter,  puisque  le  pro- 
duit de  celui-ci  ne  change  pas;  il  peut  seulement  en  répartir 
la  charge  d'une  autre  manière.  Où  est  ral)us  ?  et  est-il  vrai- 
nuMit  nécessaire  de  faire  intervenir  ici  le  Parlement?  D'ailleurs 
les  adversaires  de  la  réforme  oublient-ils  qu'ils  ont  toujours 
soutenu  que  les  autorités  locales  étaient  seules  compétentes 
pour  résoudre  le  problèine  de  la  vicinalité,  qu'il  fallait  laisser 


I.   (if.  A.  Duhost,  discours  du  ^5  'aiivier  i8(j8,  au  Sëuat  :  J.  off,  du  26, 
Débats,  p.  3i. 
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aux  intéressés,  aux  Conseils  municipaux,  au  Conseil  général, 
mieux  placés  pour  cela  que  le  Parlement,  le  soin  d'apprécier 
la  situation  financière  et  économique  des  communes  et  de 
régler  la  question  du  rachat  de  la  prestation?  Le  ministre  des 
finances  et  le. directeur  général  des  contributions  directes  ont 
vu  du  reste  si  peu  d'inconvénients  à  conférer  aux  commu- 
nes le  droit  de  voter  des  centimes  en  remplacement  de  leurs 
prestations  qu'ils  ont  donné,  en  1890,  leur  adhésion  à  la  ré- 
forme. 

A  l'objection  de  M.  Buffet,  relative  au  danger  de  l'augmen- 
tation des  contributions  directes  en  temps  de  paix,  les  promo- 
teurs delà  taxe  vicinale  ne  font  aucune  réponse.  C'est  qu'en 
effet  on  ne  peut  nier  que  cette  augmentation  résulte  du  vote 
de  la  taxe.  On  pourrait  néanmoins  demander  à  M.  Buffet  si, 
afin  de  ménager  les  contributions  directes  pour  des  temps 
plus  ou  moins  éloignés,  en  tout  cas  absolument  indéterminés, 
il  faut  s'abstenir  de  faire  les  réformes  les  plus  urgentes,  sur- 
tout les  réformes  qui,  comme  celle  qui  nous  intéresse,  sont 
éminemment  démocraticjues  et  tendent  à  introduire  dans  notre 
système  fiscal  davantage  d'é(juité.  De  plus,  nous  savons  que, 
si  les  contributions  directes  augmentent,  la  charge  supportée 
par  l'ensemble  des  contribuables  reste  la  même.  Le  danger  si- 
gnalé est-il  dès  lors  bien  réel,  surtout  si  Ton  considère  encore 
que  le  contribuable  jouira  de  la  faculté  d'ac(|uitter  en  nature 
sa  cote  vicinale  et  pourra  réserver  son  argent  pour  l'Etat? 

IIL  —  Le  rachat  de  la  prestation  [)ar  des  centimes  addi- 
tionnels communaux  n'est  pas  obligatoire.  Les  communes 
restent  libres  d'effectuer  le  remplacement  ou  de  conserver  le 
système  de  la  loi  de  i83(). 

Pour  les  adversaires  de  la  réforiue,  son  caractère  facultatif 
est  plein  d'inconvénients.  Et  tout  d'abord,  disent  surtout  les 
partisans  d'un  impôt  d'Etat,  l'option  est  absolument  illusoire. 
La  plupart  des  communes,  à  raison  du  nombre  excessif  de 
centimes  qu'il  leur  faudrait  voler,  seronf  dans  l'impossibilité 
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d'user  de  la  faculté  qu'on  leur  reconnaît;  tandis  que  quel- 
ques communes  riches  rachèteront  leur  prestation,  le  plus 
içrand  nombre,  les  communes  pauvres,  «  espèces  de  parias  », 
seront  condamnées  à  subir  le  régime  de  la  loi  de  i836;  car 
elles  n'ont  que  le  choix  entre  la  ruine  complète,  «  entre  une 
imposition  de  200  centimes  et  la  corvée  personnelle  à  perpé- 
tuité* ».  Or,  une  loi  doit  être  d'une  application  générale;  le 
législateur  ne  saurait  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et 
une  loi  qu'on  ne  peut  appliquer  qu'à  quelques-uns  e^l  une 
mauvaise  loi.  Ensuite,  quels  seront  les  résultais  de  cette  fa- 
culté donnée  aux  communes?  On  verra  sur  la  surface  du  ter- 
ritoire une  infinité  de  régimes  divers  :  ici  la  prestation  totale- 
ment supprimée  ;  là,  le  rachat  partiel  ;  ailleurs,  la  prestation 
maintenue.  L'uniformité  qui  existait  encore  au  point  de  vue 
du  régime  financier  entre  les  communes  sera  rompue;  au- 
cune commune  n'aura  plus  les  mêmes  impôts  que  sa  voi- 
sine, et  il  ne  sera  bientôt  plus  possible  de  se  reconnaître  au 
milieu  du  chaos  financier  que  la  réforme  prépare  ou  aggrave. 
De  cette  variété  de  régimes  il  résultera  nécessairement  de  très 
graves  injustices  pour  certaines  personnes  qui  se  trouveront 
atteintes  dans  des  communes  différentes  par  le  même  impôt. 
Ainsi,  par  exemple,  une  personne  habite  une  commune  o  v 
elle  a  son  personnel  et  son  matériel  d'exploitation,  mais  elle 
a  |)resque  toutes  ses  terres  dans  une  autre  commune;  avec  le 
régime  de  la  loi  de  i836,  la  prestation  est  payée  dans  la  com- 
mune de  l'habitation  seule;  avec  le  régime  de  igoS  appliqué 
dans  les  deux  communes,  le  propriétaire  paiera  une  partie  de 
l'impôt  vicinal  dans  chacune.  Mais  si  la  commune  seule  où  se 
trouvent  les  terres  vote  la  taxe  vicinale,  la  commune  de  l'ha- 
l)itatioii  conservant  les  prestations,  le  propriétaire  est  dans 
une  situation  très  défavorable;  il  devra  payer  ses  prestations 


I.  Discours   de   M.    Girault  au   Sénat,  le  28   février    1896  :  J,    off.    du 

ler  mars,  p.  90. 
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comme  autrefois,  et  en  outre  il  devra  une  taxe  vicinale  sou- 
vent lourde  ;  il  paiera  deux  fois  le  même  impôt,  il  devra  sup- 
porter tous  les  inconvénients  du  rég^ime  nouveau  sans  partici- 
per en  rien  à  ses  avantages.  Il  y  a  là  assurément  une  consé- 
quence qui  n'est  pas  absolument  conforme  à  l'équité.  En  re- 
vanche, on  peut  imaginer  telle  autre  situation  où  une  per- 
sonne bénéficiera  dans  une  proportion  injuste  de  la  réforme; 
c'est  celle  où  la  commune  d'habitation  vole  seule  la  taxe  vici- 
nale, la  commune  où  sont  situés  les  biens  maintenant  le  statu 
quo.  Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire  sera  beaucoup 
moins  imposé,  puiscjue  la  taxe  vicinale  ne  portera  que  sur  des 
contributions  peu  élevées  et  ne  frappera  pas  l'impôt  foncier 
dû  dans  l'autre  commune  '. 

Et  l'anarchie  fiscale  qui  régnera  un  peu  partout  par  Teffet 
de  la  réforme  se  compliquera  d'une  anarchie  électorale  et 
sociale.  La  question  des  prestations  deviendra  |)articulière- 
ment  irritante;  elle  faussera  le  résultat  de  toutes  les  élec- 
tions nmnicipales,  car  elle  sera  la  plaie-forme  sur  laquelle  se 
feront  toutes  ces  élections  ;  la  taxe  vicinale  ayant  pour  résul- 
tat de  dégrever  certains  habitants  et  d'en  surcharger  certains 
autres,  il  se  formera  dans  foules  les  communes,  même  dans 
celles  où  la  réforme  siMait  le  plus  déraisonnable,  un  parti 
pour  la  suppression  des  prestations,  tandis  qu'un  autre  parti 
demandera  le  maintien  du  statu  quo;  et  à  cha(|ue  consulta- 
tion des  électeurs  la  (|ueslion  du  rachat  sera  agitée  ;  elle  sera 
même  agitée  chaque  année,  cette  rjuestion,  puisque  le  vote  des 
ressources  vicinales  a  lieu  tous  les  ans,  au  mois  de  mai.  On 
introduit  donc  dans  toutes  les  communes  de  France  une 
source  de  discordes  perpétuelles,  un  ferment  de  haines  pro- 
fondes et  vivaces^ 


1.  V.  le  discours  de  M.  Biiçol  à  la  (>haiid)re  des  d«fputés,  le  27  avril  i8y3 
(y.  off.  du  28,  p.  1244)»  ^^  <'t^  '^'-  Druinel  au  Sénal,  le  12  mars  i8()5 
(y.  off,  du  3,  pp.  179  et  suiv.). 

2.  En  ce  sens,  M.  Sébline,  le  25  janvier  1898,  au  Sénat  (J.  off.  du  26, 
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Au  surplus,  à  qui  accorde-t-on  ce  droit  de  modifier  Tas- 
siehed'uu  impcU?  A  des  assemblées  dont  Tincompétence  finan- 
cière est  notoire,  qui  ne  présentent  aucune  garantie  de  véri- 
table impartialité,  dont  les  membres,  n'appréciant  pas  les 
conséquences  financières  de  leur  vote  et  se  déterminant  uni- 
quement d'après  leur  intérêt  personnel,  voleront  le  rachat  de 
la  prestation  s'ils  se  trouvent  dégrevés  par  la  réforme  et  lais- 
seront la  commune  sous  le  joug  de  la  loi  de  i836  si  la  taxe 
doit  les  surcharger.  Tout  dépendra  donc  de  la  composition 
du  Conseil  municipal  ;  là  où  le  Conseil  municipal  sera  com- 
posé en  majeure  partie  d'ouvriers,  de  non-imposés  (car  aujour- 
d'hui, dit  M.  Baudens,  on  a  une  tendance  à  faire  voter  l'im- 
pôt par  ceux  qui  ne  doivent  pas  le  payer),  la  taxe  vicinale  pré- 
vaudra, les  centimes  étant  supportés  par  les  contribuables, 
par  les  propriétaires;  là,  au  contraire,  où  les  grands  pro- 
priétaires seront  les  maîtres  de  la  municipalité,  la  prestation 
sera  conservée.  Et  bien  souvent  la  décision  prise  sera  contraire 
aux  intérêts  de  la  majorité  des  contribuables;  l'on  pourra 
voir  alors  un  Conseil  municipal  tyranniser  toute  une  com- 
mune. Si  la  prestation  est  injuste,  conclut  M.  Buffet,  elle  a 
ce  défaut  partout;  alors,  qu'on  la  supprime  partout,  mais 
(|u'on  ne  donne  pas  aux  Conseils  municipaux  une  faculté 
aussi  dangereuse  '. 

Les  promoteurs  de  la  taxe  vicinale  considèrent,  au  con- 
traire, le  caractère  facultatif  de  la  réforme  comme  un  des  prin- 
cipaux avantages  du  nouveau  système.  Ils  montrent  combien, 
à  raison  de  la  situation  1res  différente  des  communes  au 
point  de  vue  social,  économique  et  financier,  il  serait  impru- 
dent d'im[)()ser  à  toutes  le  même  régime,  de  les  obliger  toutes 

Débats,  p.  34);  M.  G.  Denis,  le  27  mars    1908,  au  Sénat  {J.  ojf.  du    28, 
Débats,  p.  G71). 

I .  Discours  précités  de  M.  Bourgeois  à  la  Chambre  des  députés,  le  27  avril 
1893  (./.  off.  du  28,  p.  1287  et  suiv.),  et  de  M.  Bufl'et  au  Sénat,  les  28  fé- 
vrier et  II  mars  1895  (J.  ojf.  du  lerniars,  p.  9/1,  et  du  12,  p.  171). 
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à  la  conversion  de  leurs  prestations  en  centimes.  Il  faut  que 
le  nouveau  régime  tienne  compte  de  la  diversité  de  ces  situa- 
tions locales  et  puisse  s'adapter  à  toutes.  Il  faut  respecter  les 
préférences  des  communes  où  la  prestation  donne  de  bons  ré- 
sultats, où  elle  est  supportée,  où  sa  répartition  n'est  pas  trop 
improportionnelle,  des  communes  agricoles,  par  exemple,  di- 
visées en  propriétés  à  peu  près  égales.  Il  faut  aussi  laisser 
libres  de  maintenir  la  prestation  les  communes  pauvres,  où^ 
l'établissement  de  la  taxe  exigerait  un  nombre  de  centimes 
trop  considérable.  Mais  à  côté  de  ces  communes  où  l'opéra- 
tion du  rachat  pourrait  être  désastreuse  il  en  est  d'autres  pour 
lesquelles  elle  constituerait  une  opération  profitable,  par 
exemple  les  communes  agricoles  où  quelques  gros  proprié- 
taires possèdent  presque  tout,  où  il  y  a  des  patentes  de  1,000 
ou  2,000  francs;  pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  les  autoriser  à  y 
avoir  recours  ?  pourquoi  vouloir  obliger  à  garder  la  prestation 
des  communes  que  cet  impôt  opprime,  dont  l'intérêt  est  de 
la  voir  disparaître,  fut-ce  au  prix  d'une  surcharge  impor- 
tante de  leurs  impôts  directs'?  La  loi  de  1908  permet  donc, 
par  la  grande  souplesse  que  lui  donne  son  caractère  facultatif, 
de  concilier  des  préférences  opposées.  C'est  une  loi  de  liberté, 
de  décentralisation  ;  elle  étend  les  franchises  municipales  au 
lieu  de  les  comprimer.  Ses  auteurs  estiment  qu'il  y  a  tout 
profit  à  développer  dans  les  assemblées  locales  l'esprit  d'ini- 
tiative, de  responsabilité,  surtout  à  propos  d'une  question 
purement  locale,  bien  connue  des  conseillers  municipaux 
qui  la  trancheront  par  conséquent  avec  une  compétence  plus 
grande  que  ne  pourraient  le  faire  des  assemblées  plus 
hautes,  avec  une  connaissance  plus  exacte  de  la  situation  et 
des  besoins  de  leurs  communes  que  celle  que  pourraient  en 
avoir  des  parlementaires   par  exemple.  Pour  les  conseillers 


I.  V.   le    rapport  déjà  cité  de  M.  Dupuy-Du temps  et  le  discours  de 
M.  A.  Dubostf  au  Sénat,  le  26  janvier  1898  (J.  off.  du  26,  pp.  3o  et  suiv). 
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municipaux,  la  réforme  pourra  être  l'occasion  de  faire  leur 
éducation  économique,  d'apprécier  tous  les  jours  les  consé- 
quences d'un  vote  fiscal.  La  liberté  est  «  le  droit  commun 
d'aujourd'hui  »  ;  il  faut  respecter  celle  des  communes,  «  même 
dans  ses  excès  ».  La  faculté  donnée  aux  Conseils  municipaux 
n'est  nullement  dangereuse.  On  parle  de  divisions,  de  discor- 
des locales.  Mais  toutes  les  questions  communales  divisent 
les  Conseils  municipaux;  la  question  du  rachat  des  presta- 
tions ne  divisera  pas  plus  profondément  les  communes  que 
ne  les  divisent  les  autres  questions  locales.  Les  débats  qu'on 
redoute  sont  d'ailleurs  la  conséquence  nécessaire  de  la 
liberté,  et  il  y  a  «  plus  d'avantages  à  cette  liberté  qu'il  n'y  en 
aurait  dans  un  régime  différent  qui  ferait  résoudre  les  ques- 
tions par  la  préfecture  au  lieu  de  les  soumettre  aux  conseil- 
lers municipaux  et  par  conséquent  aux  électeurs  ^  »  ;  car  la 
discussion  des  affaires  communales  par  les  représentants  des 
communes  est  légitime.  Et  Ton  doit  s'étonner  que  les  parti- 
sans de  la  prestation  qui  proclament  sans  cesse  que  les 
intéressés  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  touché  à  la  loi  de  i836 
refusent,  lorsqu'on  leur  en  fait  la  proposition,  de  soumettre 
directement  la  question  à  ces  intéressés.  La  réformé  réalisée 
n'est  pas  très  révolutionnaire  ;  elle  n'innove  rien,  elle  est  en 
harmonie  avec  l'ancien  régime;  elle  ne  fait,  nous  l'avons  dit, 
que  développer  un  droit  reconnu  aux  Conseils  municipaux 
par  la  loi  de  i836  elle-même,  le  droit  de  choisir  entre  les 
journées  de  prestations  et  des  centimes  additionnels  en  nom- 
bre suffisant  pour  égaler  le  produit  des  prestations;  elle  ne 
fait  que  permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  communes  de 
bénéficier  du  privilège  qu'ont  actuellement  près  de  huit  cents 
d'entre  elles  de  pouvoir  se  passer  de  prestations.  Elle  est  donc 
conçue  dans  le  même  esprit  que  la  loi  de  i836  et  aussi  que 


I.  Discours  de  M.  Labiche^  le  12  mars  iSgS,  au  Sénat  {J.  ojf.  du  i3,  Dé- 
bats, p.  i85). 
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les  lois  postérieures  du  ii  juillet  1868  et  du  20  août  1881. 
Or,  ces  diverses  lois  n'ont-elles  pas  fonctionné  et  ne  fonction- 
nent-elles pas  encore*  sans  provoquer  de  discordes^?  On 
craint  que  des  Conseils  municipaux  ne  tyrannisent  une  com- 
mune. Mais,  dans  ce  cas,  répond  très  justement  M.  Dupuy- 
Dutemps,  «  ils  ne  seront  pas  réélus  »,  car  ils  ne  sont  pas 
nommés  à  vie;  le  suffrage  universel  se  chargera  de  réprimer 
les  abus  qui  pourront  se  produire^.  D'ailleurs,  l'article  5,  §  3, 
de  la  loi  du  3i  mars  1908  édicté  une  garantie  des  plus  sérieu- 
ses; il  exige,  on  le  sait,  l'approbation  du  Conseil  général  lors- 
que la  taxe  vicinale  dépasse  20  centimes.  Que  craindre  dans 
ces  conditions?  Si  l'on  songe  surtout  que,  d'après  les  parti- 
sans de  la  prestation,  les  Conseils  généraux  sont  hostiles  à 
la  réforme,  n'est-il  pas  à  présumer  qu'ils  exerceront  rigou- 
reusement leur  droit  de   contrôle? 

En  résumé,  les  réponses  des  partisans  du  système  de  igoS 
semblent  justes  et  les  avantages  du  rachat  facultatif  sont  sé- 
rieux. Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  certains  cas, 
et  notamment  dans  l'hypothèse  signalée  plus  haut  et  dans  la- 
quelle un  contribuable  peut  avoir  à  supporter  deux  fois  la 
même  charge,  le  caractère  facultatif  du  rachat  permet  une 
atteinte  grave  à  la  justice,  entraîne  des  conséquences  d'au- 
tant plus  déplorables  qu'elles  peuvent  être  très  fréquentes 
sous  le  régime  nouveau. 

IV.  —  Tandis  que  ses  adversaires  considèrent  que  la  ré- 
forme réalisée  en  kjo.'J  bouleverse  tout  et  sème  la  ruine  par- 


1.  La  loi  du  i  r  juillet  18O8,  qui  n'avait  été  faite  que  pour  une  période  de 
dix  années,  est  toutefois  abrogée. 

2.  La  loi  de  1897  ^"^  '*^**  ocirois  repose  sur  le  même  principe;  elle  per- 
met aux  communes  de  choisir  entre  les  octrois  et  des  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus.  De  même,  en  matière  d'affouages,  les  communes  peuvent 
opter  entre  le  partage  par  tête  et  le  partage  par  feu,  ou  entre  un  partage 
partie  par  tète  et  partie  par  feu. 

3.  Discours  déjà  cité  de  M.  Dupuy-Dutemps  {J,  off,  du  28  avril  1898, 
p.  it43). 
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tout  sans  aucun  profit  pour  les  chemins  vicinaux,  ses  par- 
tisans, au  contraire,  pensent  qu'elle  est  de  nature  à  contri- 
buer dans  une  large  mesure  aux  progrès  de  la  vicinalité.  Et, 
tout  d'abord,  par  l'adoption  de  la  taxe  sera  augmenté  le  pro- 
duit nominal  des  ressources  vicinales.  Cette  affirmation  sem- 
ble paradoxale  étant  donné  que  le  rachat  ne  doit  pas  pro- 
duire une  somme  supérieure  au  montant  de  la  prestation 
supprimée,  étant  donné  même  que  ce  produit  se  trouve  par- 
fois encore  diminué  du  montant  des  cotes  inférieures  à  lo  cen- 
times. Mais  il  faut  remarquer  que  le  système  de  i836  per- 
met assez  facilement  à  une  partie  de  la  matière  imposable 
d'échapper  au  recensement;  chaque  redevable  essaie  de  dé- 
rober à  la  taxation  tous  les  éléments  imposables  qu'il  peut 
y  soustraire;  et  il  est  aisé  de  comprendre  l'intérêt  qu'il  y  a. 
En  fait,  les  fuites  qui  se  produisent  sont  considérables  ;  dans 
certaines  communes,  la  prestation  rend  à  peine  la  moitié  de 
ce  qu'elle  devrait  rendre.  Si  la  taxe  vicinale  est  votée,  le  con- 
tribuable n'a  aucun  intérêt  direct  et  spécial  à  cacher  ses  élé- 
ments d'imposition.  En  effet,  leur  omission  n'aurait  pas  pour 
résultat  de  réduire  sensiblement  sa  cote  puisqu'elle  diminue- 
rait seulement  la  taxe  vicinale  d'une  fraction  infime  de  cen- 
time. Donc,  du  fait  de  la  réforme,  les  communes  auront  à 
leur  disposition  des  ressources  plus  abondantes  pour  Tentre- 
tieii  de  leurs  chemins.  Dans  la  commune  de  Bilhac  (Cor- 
rèze),  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler,  le  rôle 
de  la  prestation  s'élevait,  en  1904,  à  1,108  francs;  en  1905 
la  taxe  vicinale  est  votée,  le  rôle  monte  à  i,2o3  francs,  soit 
une  augmentation  de  95  francs  pour  la  première  année 
d'application  de  la  réforme.  Dans  la  commune  de  Sar- 
roux  (Corrèze),  le  rôle  des  prestations  s'élevait,  en  1904,  à 
1607  fr.  00  c.  ;  le  vote  de  la  taxe  le  porte,  en  1906,  à 
i542  fr.  28  c,  soit  une  augmentation  de  34  fr.  78  c. 

En   second  lieu,   même  à   ressources   nominales  égales,    le 
produit  réel  de  l'impôt  vicinal  sera^  grâce  à  la  réforme,  accru. 


^ 
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c'est-à-dire  que   les  chemins  vicinaux   seront  mieux  entrete- 
nus. Nous  savons  en  effet  que  Tune  des  principales  critiques, 
et  des  plus  fondées,  adressées  à  la  prestation  en  nature  con- 
siste à  affirmer  l'infériorité  du  travail  des  prestataires  sur  le 
travail  salarié  au  double  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la 
qualité.  Avec  plus  d'acquittements  en  argent  et  moins  d'exé- 
cutions  en  nature,   dit  on,  le    service  vicinal   assurerait    un 
meilleur  entretien  de  la  vicinalité.  Pour  être  plus  productive 
que  la  prestation,  la  taxe  vicinale  n'aurait  donc  besoin  que 
d'augmenter  les  ressources  fournies  en  argenl,  ressources  ac- 
tuellement insuffisantes.  Or,  quoiqu'elle  puisse  être  payée  en 
nature,  elle  doit  avoir  et  elle  a  précisément  pour  effet  d'aug- 
menter ces  ressources  en  argent  et  de  diminuer  très  sensible- 
ment le  nombre  des  payemenls  en  nature.  D'abord,  les  rede- 
vables n'étant  plus  taxés  à  raison  de  leur  personne  du  de  tel 
ou  tel  élément  de  leur  exploitation,   ne  voyant  plus   porter 
sur   leurs   avertissements  l'indication  qu'ils   doivent   tant  de 
journées  d'hommes,  tant  de  journées  d'animaux  et  voitures, 
perdront  peu  à  peu  l'habitude  de  se  libérer  en  travail  et  ils 
contracteront  celle  de  payer  en  argent  une  taxe  ressemblant 
aux  contributions  directes  qui  sont,  elles,  exigibles  en  argent. 
En  second  lieu,  les  pelits  contribuables,  ceux  dont  la  cote  est 
inférieure  à  i   franc,  et  qui  autrefois  se  libéraient  habituelle- 
ment en  travaux,  se  voient  maintenant  refuser  cette  faculté. 
En  troisième  lieu,  les  femmes,  les  mineurs,  les  vieillards,  les 
invalides,    exemptés  jadis  de  la  prestation  comme  inaptes  à 
payer  en  travail,  et  qui  doivent  maintenant  la  taxe  vicinale, 
payeront  en  argent^  s'ils  n'ont  pas  de  serviteurs  pour  se  faire 
remplacer.  En  outre,  les  propriétaires  forains,  qui  ne  possè- 
dent aucun   établissement  sur  le  territoire  de  la  commune, 
préféreront  en  général  payer  en  argent,  ou  bien  ils  s'y  trou- 
veront forcés  par  l'éloignement.  Il  en  sera  de  même  des  paten- 
tables que  la  taxe  vicinale  fra[)pe  parfois  assez  lourdement  et 
qui  manquent  ordinairement  des  moyens  de  travail,  ou  aux- 
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quels  les  nécessités  de  leurs  professions  ne  permettent  pas  de 
se  libérer  en  nature.  Il  en  sera  de  même  enfin  pour  les  grands 
propriétaires,  soit  qu'ils  exploitent  eux-mêmes  leurs  domaines 
(car  leurs  cotes  trop  importantes  se  prêteraient  alors  diffici- 
lement au  mode  de  payement  en  travail),  soit  que  leurs  do- 
maines soient  affermés  (car  alors  les  moyens  de  travail  se  trou- 
vent entre  les  mains  des  fermiers,  qui,  eux,  ne  doivent  rien). 
Les  faits  ont  démontré  la  vérité  de  ces  quelques  considéraf- 
tions.  Dans  la  commune  de  Bilhac,  en  1906,  sur  les 
i,2o3  francs  qui  forment  le  rôle  de  la  taxe  vicinale,  il  y  a  eu 
seulement  106  francs  d'options  en  nature,  tandis  que  les  an- 
nées précédentes,  sous  le  réjjime  de  la  prestation,  les  neuf  dixiè- 
mes de  rimpôt  étaient  payés  en  travail  (en  1908,  1029  francs 
d'options  en  nature  contre  i  io5  fr.  5o  c.  d'options  en  argent). 
Dans  la  commune  de  Sarroux  déjà  citée,  sous  le  régime  de 
la  prestation,  tout  l'impôt  était  payé  en  nature;  la  première 
année  d'application  de  la  réforme,  8o4  francs  sont  acquittés 
en  argent.  Dans  les  communes  de  Collonges,  de  Turenne 
(Corrèze),  les  paiements  en  argent  s'élèvent,  en  1906,  à 
449  fi*-  ^o  c.  et  1860  fr.  96  c.  contre  69  francs  et  49  fr.  5o  c, 
en  1904.  On  pourrait  multiplier  de  tels  exemples. 

Grâce  à  cette  augmentation  des  ressources  en  argent,  les 
municipalités  pourront  avoir  des  ouvriers  spéciaux  plus  habi- 
les que  les  prestataires  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  et 
aussi  plus  intéressés  à  les  bien  faire  parce  qu'ils  seront  sala- 
riés. Le  réseau  vicinal  est,  à  l'heure  actuelle,  à  peu  près  ter- 
miné; il  ne  s'agit  plus  de  construire  de  nouvelles  voies,  il  suffit 
d'entretenir  les  voies  existantes.  Pour  cette  tâche,  il  n'est  pas 
besoin  de  grandes  masses  d'ouvriers;  il  suffit  d'un  personnel 
peu  nombreux,  partant  mieux  maniable,  exercé,  affecté  pres- 
que exclusivement  au  service  des  chemins.  Voilà  pourquoi  les 
municipalités  pourront  avoir  toute  l'année,  suivant  le  nombre 
et  l'importance  de  leurs  chemins,  un  ou  plusieurs  cantonniers 
communaux;  ceux-ci  répareront,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
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se  produiront,  les  petites  dégradations  survenant  à  tout  mo- 
ment aux  chemins,  et  maintiendront  ainsi  ces  derniers  dans 
un  état  constant  de  bonne  viabilité.  Ce  travail  de  chaque  jour 
est,  en  réalité,  le  plus  efficace  et  le  plus  économique  parce 
qu'il  arrête  le  mal  à  son  origine  et  ne  le  laisse  pas  s'aggra- 
ver, comme  cela  arrive  avec  le  système  des  prestations  exécu- 
tées seulement  une  fois  Tan,  durant  trois  ou  quatre  semaines 
consécutives. 

Grâce  à  la  réforme  de  1908,  non  seulement  les  ressources 
en  argent  seront  accrues,  mais  encore  le  rendement  du  tra- 
vail en  nature  sera  supérieur  à  celui  obtenu  sous  le  régime 
de  la  loi  de  i836.  Ihie  première  raison  de  cela,  c'est  que  la 
taxe  vicinale  s'adresse  surtout  aux  riches,  aux  gros  proprié- 
taires qui  possèdent  presque  toujours  des  attelages  solides  et 
capables  de  fournir  un  bon  travail;  une  seconde  raison,  c'est 
que  la  taxe  vicinale  aura  pour  résultat  d'entraîner  l'applica- 
tion plus  fréquente  du  mode  d'acquittement  à  la  tâche,  qui 
est,  on  le  sait,  de  beaucoup  préférable  à  Tacquittement  à  la 
journée.  La  taxe  vicinale,  en  effet,  ne  vise  pas  spécialement, 
comme  la  prestation,  tel  ou  tel  moyen  de  travail  déterminé; 
elle  impose  une  certaine  somme,  et  le  redevable  qui  veut  se 
libérer  en  travaux  peut  fournir  ou  des  journées  d'hommes  et 
d'animaux,  ou  des  lâches  comportant  le  travail  des  uns  ou 
des  autres  ou  des  deux  ensemble.  Le  contribuable  choisira  le 
plus  souvent  la  tâche  à  raison  de  ses  avantages,  â  raison  sur- 
tout de  la  liberté  plus  grande  qu'elle  laisse  ;  et  il  fournira  des 
tâches  de  voitures  et  d'animaux,  il  emploiera  ses  attelages  à 
transporter  des  matériaux;  or,  ce  sont  les  transports  qui  sont 
le  plus  onéreux  à  faire  exécuter  à  prix  d'argent.  Le  Conseil 
municipal  devra  donc,  par  un  tarif  de  conversion  réduit,  inté- 
resser les  contribuables  â  adopter  le  mode  de  payement  à  la 
fâche.  Ensuite,  le  mode  de  payement  à  la  tâche  est  bien  plus 
propre  que  le  système  des  journées  à  s'adapter  à  l'infinie 
variété  des  cotes  de  la  taxe  vicinale  ;  on  établira  plus  facile- 
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ment  des  tâches  de  i  fr.  i5  c,  i  fr.  35  c,  i  fr.  65  c,  etc., 
que  l'on  ne  déterminera  des  fractions  de  journées  corres- 
pondant à  o  fr.  i5  c,  o  fr.  35  c,  o  fr.  65  c,  etc.  Enfin, 
dans  le  cas  de  suppression  de  la  seule  prestation  individuelle, 
le  système  de  la  tâche  constitue  la  meilleure  solution  de  la  dif- 
ficulté pratique  consistant  dans  l'impossibilité  de  trouver  des 
conducteurs  d'attelages  *. 


La  taxe  vicinale  devait  commencer  à  fonctionner  en  igo^. 
Plus  d'un  huitième  des  communes  assujetties  à  la  prestation 
(exactement  4-5o2  sur  35.422*),  ont,  cette  première  année, 
appliqué  le  régime  nouveau,  donnant  ainsi  un  démenti  aux 
affirmations  de  ceux  qui  prétendaient  que  la  réforme  était  inop- 
portune et  que  les  communes,  à  raison  de  ses  effets  désas- 
treux, s'en  tiendraient  au  vieux  système  de  i836.  Dans  cer- 
tains départements  même,  plus  d'un  tiers  des  communes  ont 
tout  de  suite  racheté  leurs  prestalions.  Ainsi,  dans  la  Côte- 
d'Or,  qui  compte  GgS  communes,  le  nombre  des  municipalités 
qui  ont  voté  la  taxe  a  dépassé,  pour  1904,  33o;  dans  les  Ar- 
dennes,  193  communes  sur  5o3  ont  adopté  la  réforme  et  19 
n'ont  pas  hésité  à  s'imposer  de  75  à  137  centimes'.  Ce  mouve- 
ment s'est  accentué  en  1905,  et  le  nombre  des  communes 
réformatrices  est  monté  à  8.272  (i.5i4  communes  ont  réalisé 


1.  Discours  de  M.  Labiche  au  Sénat,  le  9  décembre  1897,  ®^  réponse  à 
une  question  de  M.  Durand-Savoyat  {J.  off.  du  10,  Débats,  Sénat,  p.  1392). 

2.  Ballet  in  de  statistiqae  et  de  législation  comparée,  numéro  d'août 
1906,  pp.  182  et  i83.  Le  rachat  a  été  total  dans  3-463  communes  et  partiel 
dans  1.039. 

3.  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  déjà  citée  de  M.  L.  Hubert, 
du  19  novembre  1903.  En  revanche,  dans  la  Haute-Garonne,  sur  586  com- 
munes ayant  des  prestations,  6  seulement  les  ont  supprimées  en  1904.  Dans 
la  Lozère,  le  Gers,  le  Cantal,  les  Landes,  la  Vendée,  l'Ariège,  l'Avey- 
ron,  etc.,  aucune  commune  n'a  appliqué  la  réforme. 
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un  rachat  partiel  et  6.7581e  remplacement  total),  ce  qui  repré- 
sente presque  le  quart  des  communes  françaises.  C'est  ainsi 
que  dans  la  Creuse,  sur  266  communes,  120  étaient,  en  1905, 
soumises  à  la  législation  nouvelle,  contre  65  en  1904  ;  dans 
TAube,  un  tiers  environ  des  communes,  en  1904  (167  sur 
44o),  et  en  1905,  plus  des  deux  tiers  (322)  ont  appliqué  la 
réforme;  dans  la  Marne,  sur  654  communes,  79  en  1904  et 
274  en  1905;  dans  la  Côte-d'Or,  sur  698  communes,  336  en 
1904  et  5io  en  1905;  dans  l'Yonne,  les  quatre  cinquièmes  des 
communes  en  1905  (4o3  sur  476  contre  282  en  1904)  ont  ra- 
cheté leurs  prestations  ;  dans  la  Haute-Garonne,  6  commu- 
nes en  1904,  17  en  1905  et  3 1  en  1906  (sur  586)  ont  rem- 
placé leurs  prestations;  dans  la  Corrèze,  sur  286  communes, 
10  en  1904,  24  en  1905,  62  en  1906  et  107  en  1907  ont 
adopté  la  réforme,  etc.  La  taxe  vicinale  ne  peut  d'ailleurs  que 
s'étendre,  faire  «  tache  d'huile  »  ;  l'exemple  des  communes  où 
elle  fonctionne  déterminera  les  communes  voisines  à  l'appli- 
quer *  ;  son  vote  sera  réclamé  par  tous  les  petits  contribuables 
(et  ils  sont  la  majorité),  qui  se  trouveront,  grâce  à  elle,  dé- 
grevés. Les  habitants  d'une  commune  atteints  dans  les  pro- 
priétés qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  d'une  autre  commune 
demanderont  aussi  le  rachat,  et  les  Conseils  municipaux  de- 
vront céder  à  la  pression  des  électeurs.  De  sorte  que  bientôt 
la  taxe  vicinale  sera  la  règle  et  la  prestation  l'exception. 
D'autre  part,  l'application  de  la  loi  de  1903,  tout  au  moins 
dans  les  communes  où  il  nous  a  été  donné  de  l'observer,  n'a 
suscité  ni  troubles,  ni  divisions  ;  la  réforme  a  été  paisiblement 
accomplie,  et  les  rares  communes  qui  n'en  ont  pas  été  satis- 
faites sont  revenues  sans  difficulté,  l'année  suivante,  à  la 
prestation*.  Les  Conseils  généraux,  que  l'on  disait  hostiles  à 


1.  V.  les  exemples  cités  par  M.  (îirault,  loc.  cit.  p.  2(j9. 

2.  Dans  Tensemble  de  la  France  2^0  communes  seulement  ont  renonce, 
en  1906,  à  la  réforme  qu'elles  avaient  votée  en  1904. 


458  RECUEIL   DE    LEGISLATION. 

la  modification  du  statu  quo^  n'ont  pas,  eux  non  plus\  pro- 
testé contre  l'œuvre  du  législateur  de  igoS,  et  certains  même, 
reconnaissant  les  mérites  de  cette  œuvre,  l'ont  nettement 
approuvée  qui  naguère  n'avaient  de  tendresse  que  pour  la 
prestation. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  taxe  vicinale  soit  par- 
faite, qu'elle  nous  fournisse  le  moyen  idéal  de  réaliser  le 
rachat  si  désirable  de  la  prestation.  Il  ne  faut  pas,  pour  nous, 
considérer  la  réforme  de  igoS  comme  une  réforme  définitive. 
Elle  ne  constitue  qu'une  étape  dans  la  voie  de  la  suppres- 
sion de  l'impôt  des  prestations  et  l'on  doit  souhaiter  de  voir 
le  législateur  la  compléter  à  bref  délai.  Quels  que  soient  ses 
avantages,  en  effet  (et  nous  avons  vu  qu'elle  en  présentait  de 
réels  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition  entre  contribuables 
de  la  même  commune  des  charges  des  chemins,  soit  au  point 
de  vue  de  l'amélioration  de  la  voirie),  elle  offre  parfois  de 
graves  inconvénients,  qu'elle  tire  surtout  de  son  double  carac- 
tère facultatif  et  communal.  L'inconvénient  résultant  du  carac- 
tère facultatif  disparaîtrait  par  l'institution  de  la  taxe  vicinale 
ohlisi^atoire  ;  c'est  le  moyen  qui  a  été  préconisé  par  le  Congrès 
du  parti  radical,  siégeant  à  Paris,  au  commencement  de  juil- 
let i()o5.  Mais  c'est  un  moyen  trop  brutal,  n'ayant  nullement 
égard  à  la  situation  financière  de  certaines  communes  que  la 
nécessité  de  voter  un  nombre  excessif  de  centimes  ruinerait. 
Pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  est  l'effet  du  caractère 
communal,  on  propose  le  rachat  soit  par  l'Etat,  soit  surtout 
par  le  déparlement;  mais  à  ces  procédés  on  attribue  le  tort 
de  méconnaître  l'utilité  sinon  exclusivement  du  moins  prin- 
cipalement locale  des  chemins  vicinaux  et  de  tendre  à  dimi- 
nuer les  prérogatives  des  communes  sur  ces  chemins. 

En  somme,  on  le  voit,  une  solution  réellement  satisfaisante 
du  problème  du  remplacement  de  l'impôt  des  prestations  est 

I .  A  quelques  exceptions  près,  par  exemple  dans  l'Aisne,  l'Ain  elle  Nord, 
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difficile  à  découvrir.  Mais,  à  notre  avis,  il  ne  faut  pas  exagé- 
rer cette  difficulté.  Elle  provient  surtout,  d'ailleurs,  de  ce  que 
la  question  est  ordinairement  mal  posée.  En  effet,  on  ne  re- 
marque pas  que  cette  question  de  la  prestation  ne  saurait  être 
tranchée  isolément,  qu'elle  se  rattache  à  la  loi  de  i836  tout 
entière  (dont  elle  ne  forme  qu'un  rouage),  que  le  sort  de  Tune 
est  lié  intimement  au  sort  de  l'autre;  on  ne  remarque  pas  que 
la  revision  de  toute  la  législation  vicinale  est  la  condition  de 
la  réforme  de  la  prestation,  et  Ton  fait,  au  contraire,  de  cette 
dernière  réforme  la  condition  de  la  revision  de  la  loi  de  i836. 
Qu'on  commence  donc  par  refaire  complètement  Tœuvre  du 
législateur  de  la  Monarchie  de  Juillet,  œuvre  qui  a  fait  son 
temps  et  qui  n'est  plus  d*accord  avec  les  faits  actuels;  qu'on 
établisse  surtout  une  répartition  nouvelle  des  charges  vici- 
nales, afin  de  soulager  d'une  partie  de  leur  fardeau  les  com- 
munes injustement  accablées.  S'il  est  des  chemins  vicinaux 
utilisés  spécialement  par  les  habitants  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  ces  chemins  sont  construits  (les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  par  exem[)le),  il  en  est  d'autres,  tels  que 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  dont  Tutilité  n'est  plus  purement  communale,  qui 
profitent,  au  contraire,  à  toute  une  région,  à  tout  un  dépar- 
tement, au  pays  tout  entier.  Il  faut  donc  que  les  chemins  des 
deux  premières  catégories,  c'est-à-dire  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun,  soient  mis  à  la  charge  du  départe- 
mcnty  qu'ils  deviennent  la  propriété  définitive  de  ce  dernier, 
qu'ils  cessent  d'être  la  propriété  purement  théorique  des  com- 
munes et  d'être  entretenus  à  l'aide  de  ressources  communales  ; 
cela  sera  d'autant  plus  juste  et  plus  logique  que  le  département 
a  déjà  la  haute  main  sur  eux,  qu'il  les  administre,  qu'il  fixe  aux 
communes  le  contingent  annuel  cpie  chacune  dVlles  doit  four- 
nir pour  leur  être  appliqué'.  Cela  fait,  il  ne  restera  plus  aux 

I.  Les  ressources^  à  raide  desquelles  ces  chemins  devenus  dëpartemen* 
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communes  qu'un  réseau  exclusivement  local,  composé  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  des  chemins  ruraux,  tous 
chemins  aujourd'hui  délaissés  et  auxquels  il  pourra  être  dé- 
sormais donné  les  soins  que  leur  utilité  commande.  La  taxe 
vicinale  sera  appliquée  à  ces  chemins,  et  Ton  pourra  alors  a 
rendre  obligatoire  parce  que,  les  charges  des  communes  étant 
largement  diminuées,  elle  sera  moins  lourde.  Quant  à  la  pres- 
tation en  nature,  elle  aura  définitivement  vécu.  Sous  l'in- 
fluence du  progrès,  cet  impôt,  qui  perpétue  jusqu'à  notre 
épo(|ue  le  souvenir  des  abus  et  des  iniquités  de  jadis,  qui 
est  une  véritable  anomalie  dans  notre  droit  fiscal  (où  le  véri- 
table impôt  est  celui  payable  en  argent),  cédera  définitive- 
ment la  place  à  une  taxe  en  argent,  plus  moderne  et  plus 
équitable.  Ou  bien,  si  Ton  ne  peut  se  résigner  à  la  dispari- 
tion complète  de  la  prestation  en  nature,  il  sera  aisé  de  dimi- 
nuer seulement  son  objet  et  d'affecter  le  vieil  impôt  à  Ten- 
tretien  de  la  voirie  rurale. 

Mais,  en  attendant  l'accomplissement  de  cette  réforme  d'en- 
semble, seule  capable,  nous  le  répétons,  de  concilier  tous  les 
intérêts,  il  importe  de  réaliser  tout  de  suite  certaines  petites 
améliorations  faciles,  telles  que,  pour,  la  taxe  vicinale  :  la 
création  d'un  fonds  de  non-valeurs  destiné  à  assurer  la  stabi- 
lité du  produit  de  cette  taxe;  pour  la  prestation  :  l'assujet- 
tissement à  l'impôt  de  tous  les  habitants  sans  distinction  de 
sexe,  d'âge,  d'état  de  santé,  de  tous  les  propriétaires  absents 
de  la  commune,  et  l'exonération  de  tous  les  habitants  dont 
la  cote  de  contributions  directes  serait  inférieure  à  une  cer- 
taine somme  en  principal,  à  5  francs  ou  à  lo  francs,  par 
^^xemple.  A.  Ségalat. 

Docteur   en  Droit. 


taux  seraient  entretenus,  seraient  les  mêmes  que  celles  qui  leur  sont  aujour- 
d'hui afTectces  :  centimes  facultatifs  ordinaires,  centimes  spéciaux  départe- 
mentaux, produit  des  contingents  communaux;  mais  ce  dernier  produit 
serait  converti  en  centimes  additionnels  départementaux. 
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RÉPONSE  k  UNE  NOTE  CRITIQUE  DE  M.  FERRERO 
Par  M.  A.  Deloume. 

On  sait  avec  quel  succès  d'étonnement  et  d'admiration 
M.  Ferrero  fit  à  Paris,  l'année  dernière,  quelques  conférences 
sur  des  points  spéciaux  de  l'histoire  romaine. 

Toute  la  grande  presse  périodique  célébra  l'originalité  de 
ses  points  de  vue,  le  lien  des  raisons  philosophiques  par  les- 
quelles il  montrait  l'enchainement  des  faits  historiques,  la 
richesse  et  la  solidité  des  documents  qu'il  mettait  au  jour 
et  enfin  le  charme  d'une  parole  française  très  pure,  rendue 
harmonieuse  par  l'influence  discrète  de  la  langue  maternelle. 

M.  Guglieimo  Ferrero  est  né  à  Florence,  dans  un  décor 
de  fleurs,  de  charme  et  de  poésie,  il  n'y  a  pas  encore  trente- 
six  ans.  Les  circonstances  l'amenèrent  très  jeune  à  Turin. 

Là,  le  célèbre  Lombroso,  l'auteur  des  théories  saisissantes 
et  redoutables  de  VUomo  delinquente,  l'attacha  à  ses  travaux 
et,  peu  après,  lui  donna  sa  fille. 

Mais  le  jeune  philosophe  historien  devait  prendre  son  essor 
vers  des  horizons  moins  lugubres,  et  c'est  vers  la  politique, 
la  sociologie  et  enfin  l'histoire  de  Rome  ancienne,  toujours 
inachevée,  et  majestueuse  jusque  dans  les  débris  et  les  ruines, 
qu'il  fut  instinctivement  attiré. 

Il  y  frappa  dans  l'or  pur,  «  des  médailles  romaines  »,  sui- 
vant le  titre  d'un  article  de  M.  Gebhart. 
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Il  disait  lui-même,  il  y  a  peu  de  jours  :  «  Cet  enseigne- 
ment du  passé  est  un  enseignement  pour  le  présent.  » 

«  Ce  régime  d'avidité  et  d'exploitation  financière  à  ou- 
trance, ce  débordement  de  luxe  et  de  plaisir,  cette  surexci- 
tation des  orgueils  nationaux  dont  nous  sommes  témoins 
dans  toute  l'Europe  et  l'Amérique,  détruiront  les  bases  mo- 
rales et  intellectuelles  de  notre  civilisation.  Il  nous  arrivera 
en  grand  ce  qui  est  arrivé  en  petit  à  Rome.  » 

Et  c'est  ce  mouvement  de  la  ville  souveraine  qu'il  a  exposé 
dans  l'admirable  ouvrage  auquel  il  a  donné  un  titre  déjà  il- 
lustre dans  notre  littérature  :  Grandezza  e  decadenza  di 
fioma.  Le  livre  italien  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  chef- 
d'œuvre  de  Montesquieu. 

Les  documents  et  les  points  de  vue,  pour  être  également 
judicieux  et  élevés,  ne  sont  certes  pas  identiques. 

Ce  que  M.  Ferrero  y  a  mis  de  nouveau,  et  j'ajoute  de  né- 
cessaire, c'est  ce  que  la  vie  moderne  lui  a  appris  :  c'est  le 
mobile  intéressé  des  actes;  c'est  l'ambition  personnelle  des 
chefs;  c'est  Tagitation  populaire;  et  pour  la  plus  grande  épo- 
que de  la  république,  ce  sont  les  entreprises  colossales  et  les 
débordements  de  la  puissance  financière  organisée,  comme  de 
nos  jours. 

Ce  livre,  quoique  très  sérieux,  a  suscité  un  tel  engouement, 
dans  notre  pays  notamment,  qu'en  moins  d'une  année,  la  tra- 
duction française  a  atteint  sa  quatrième  édition.  Nous  nous 
félicitons  hautement  de  l'apparition  toute  récente  d'un  nouveau 
vokune  qui  marchera  certainement  sur  la  trace  de  ses  aînés. 
Il  nous  a  paru  plus  personnel  encore  et  plus  saisisissant,  s'il 
est  possible. 

Cette  aunée  et  en  ce  moment  même,  M.  Ferrero  est  à  Paris. 
Mais  cette  fois,  il  y  a  été  appelé  grâce  à  une  fondation  curieuse 
et  du  plus  haut  intérêt  dont  a  été  gratifié  notre  Collège  de 
France. 

Voici  comment  s'exprimait  le  représentant  du  Collège  de 
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France,  au  milieu  de  ses  collèçues,  en  introduisant  le  savant 
Italien  devant  son  auditoire  pressé  en  foule  pour  l'entendre  : 
«  Vous  savez  quel  est  l'objet  de  cette  fondation.  Elle  nous 
permet  d'appeler  chaque  année,  pour  une  série  de  leçons,  un 
savant  étranger  familier  avec  notre  langue  et  que  nous  esti- 
mons digne  d'enseigner  dans  cette  illustre  maison.  Cette 
année,  c'est  notre  sœur  latine  l'Italie  qui  va  prendre  la  parole. 
Nous  ne  désespérons  pas  de  convier  tour  à  tour,  à  cet  ensei- 
gnement, les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  science 
étrangère,  même  au  nouveau  monde.  »  Assurément,  nul  choix 
ne  pouvait  être  mieux  inspiré,  si  on  en  juge  par  les  masses 
compactes  du  personnel  de  genres  divers  qui  attendaient  l'ou- 
verture des  portes  et  auxquelles  la  grande  salle  était  bien 
loin  de  suffire. 

Le  premier  cours  fut  un  beau  succès;  nous  aurons  à  parler, 
par  la  suite,  de  ce  qui  y  fut  expliqué  à  un  auditoire  unanime- 
ment charmé. 

Les  feuilles  mondaines  disaient  que  l'histoire  romaine  reve- 
nait à  la  mode. 

Il  faut  conclure  de  tout  cela  que  les  paroles  de  M.  Ferrero 
et  ses  écrits  ne  sont  pas  de  mince  importance  et  que,  quand 
on  est  directement  contredit  par  une  plume  si  autorisée  ou 
par  une  voix  si  retentissante,  c'est  un  droit  et  quelquefois  un 
devoir  de  lui  répondre,  si  c'est  possible. 

C'est  ce  qui  m'est  arrivé  assez  récemment  lorsque,  à  la 
page  29  de  la  quatrième  édition  du  premier  volume,  j'ai  pu 
lire  et  méditer  la  note  suivante  : 

«  Le  célèbre  passage  de  Polybe  (liv.  VI,  n®  17)  est  un  des 
documents  les  plus  importants  sur  l'histoire  de  l'impérialisme 
romain.  Je  crois  que  Deloume  [les  Manieurs  d  argent  à 
RomCj  Paris,  1890,  pp.  19  et  suiv.)  ne  doit  pas  l'avoir  com- 
pris exactement  :  «  Credo  che  il  Deloume  non  lo  abbia  inteso 
rettamente.  »  Polybe  ne  parle  pas  des  grandes  Sociétés  de 
publicains  dont  les  actions  étaient  possédées  par  un  grand 
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nombre,  mais  il  dit  qu'à  Rome,  il  y  avait  un  si  grand  nombre 
d'adjudicataires  moyens  et  de  petites  Sociétés  adjudicatrices, 
qu'on  pouvait  dire  que  presque  tous  les  citoyens  romains 
participaient  à  ces  affaires.  Si  l'on  considère  que  Polybe 
décrit  Rome  telle  qu'elle  était  vers  la  moitié  du  second  siècle 
avant  Jésus-Christ;  si  l'on  examine  les  allusions  aux  adjudi- 
cataires qui  se  trouvent  dans  la  narration  de  la  seconde  guerre 
punique  faite  par  Tite-Live;  il  est  légitime  de  conclure  que  ce 
capitalisme  se  développa  dans  la  première  moitié  du  siècle 
[suivant]  à  la  suite  des  grandes  dépenses  publiques.  » 

En  résumé,  la  note  dit  que  je  n'ai  pas  bien  entendu  le  sens 
du  texte  de  Polybe  et  que,  par  suite,  j'ai  devancé  l'époque  où 
se  développèrent  les  grandes  Sociétés  de  publicains. 

11  est  vrai  que  je  traduis  ce  texte  d'une  manière  nouvelle, 
mais  qui  a  le  mérite,  au  moins,  de  dire  quelque  chose  de  pré- 
cis et  de  sensé,  ce  qui  ne  s'était  pas  produit  encore.  De  tout 
temps,  on  lui  reprochait  son  obscurité  et  les  traducteurs,  res- 
tant fidèles  à  cette  tradition,  se  faisaient  comme  un  devoir 
d'être  obscurs  à  leur  tour. 

J'ai  la  conviction  que  la  critique  qui  m'est  adressée  n'est 
pas  justifiée  et  que  ce  n'est  pas  du  côté  de  ma  traduction  nou- 
velle que  se  trouve  l'erreur. 

Je  m'empressai  d'écrire  une  réponse  succinte  à  M.  Ferrero, 
à  Turin.  Je  savais  que  l'auteur  de  la  critique  était  un  savant 
consciencieux  dans  ses  recherches,  et  assez  haut  placé  pour 
accepter,  de  bonne  grâce,  une  résistance  respectueuse  et  loya- 
lement présentée. 

Le  texte  discuté  est  de  Polybe,  c'est-à-dire  du  plus  péné- 
trant, du  plus  sûr  et  du  plus  clair  des  historiens  anciens.  Je 
le  considère  comme  si  important  que  j'en  ai  fait,  non  pas  cer- 
tainement la  seule  base  de  mes  données  historiques,  mais 
l'une  d'elles  et  des  meilleures.  Il  est  donc  nécessaire  que 
je  m'explique  nettement. 

La  phrase  de  Polybe  ne  mérite  pas  du  tout,   à  mon  avis. 
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son  renom  d'obscurité.  Tout  y  est,  au  contraire,  d'une  clarté 
parfaite,  suivant  l'habitude  de  cet  écrivain  très  supérieur. 
Seulement,  il  n'y  a  pas  longtemps  que  Ton  commence  à  croire, 
jusqu'à  n'en  pouvoir  douter,  que  les  très  anciens  Romains 
ont  largement  pratiqué  la  commandite,  soit  simple,  soit  par 
actions.  En  réalité,  cela  remonte  certainement  à  Caton  le 
Censeur,  c'est-à-dire  à  plus  d'un  demi-siècle  avant  Polybe. 

Or  c'est  de  la  commandite  que  veut  parler  la  partie  incom- 
prise du  texte;  on  va  le  voir  jusqu'à  l'évidence,  j'espère.  Et  il 
ne  s'agit  pas  de  diverses  Sociétés,  mais  des  divers  éléments 
des  Sociétés  de  publicains,  sous  cette  forme  unique. 

«  Il  y  a  dans  toute  l'Italie,  écrit  Polybe',  un  grand  nombre 
d'ouvrages  publics  dont  les  censeurs  sont  chargés  :  construc- 
tions de  nouveaux  édifices,  réparations  des  anciens,  levée 
des  impôts  sur  les  rivières,  les  ports,  les  jardins,  les  mines, 
les  terres,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l'étendue 
-  de  la  domination  des  Romains,  tous  ces  ouvrages  c'est  le 
peuple  qui  les  fait,  en  sorte  qu'il  n'y  a  presque  personne  qui 
n'y  participe  en  quelque  chose  »  :  ïlavTaç  wç  eTcoç  eiiceCv. 

On  comprenait  très  bien  le  commencement  de  la  phrase, 
mais  les  derniers  mots  paraissaient  invraisemblables.  Si  tout 
le  monde j  pour  ainsi  dire,  agissait  ou  prenait  part,  en  Ita- 
lie, directement  à  des  petites  Sociétés  en  nom  collectif  où 
chacun  surveille  personnellement  d'ordinaire,  le  sort  de  toute 
sa  fortune  en  jeu  (les  seules  Sociétés  que  l'on  connût  jusqu'à 
nos  jours,  chez  les  Romains),  il  ne  restait  donc  presque  plus 
personne  à  la  ville,  ce  qui  est  très  contraire  à  ce  que  l'on 
sait  des  mœurs  des  citoyens  de  Rome.  Tous  les  Romains 
hors  de  Rome,  ce  n'est  guère  vraisemblable. 

Polybe  expliquait  cela  en  (pielques  mots  précis,  mais  on 
ne  comprenait  pas  davantage  l'explication,  qui  est  pourtant 
très  simple  quand  on  a  la  clef  du  mystère. 

I.  Traduction  Buchon* 

80 
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Je  reprends  la  copie  du  texte  dans  sa  seconde  phrase. 
Voici  donc  ce  que  font  les  citoyens  dans  ces  exploitations  du 
sol  conquis  de  l'Italie  :  D'après  la  même  traduction,  a  les 
uns  prennent  à  ferme  des  censeurs,  les  autres  s'associent  avec 
les  fermiers;  ceux-ci  sont  cautions  ».  Jusqu'ici,  pas  de  diffi- 
cultés; mais  la  suite?...  «  Ceux-là  engagent  pour  les  autres 
leurs  biens  au  public  ». 

Si  Polybe  avait  été  aussi  inintelligible  que  ses  traducteurs, 
je  comprendrais  l'inquiétude  des  chercheurs.  11  n'en  est  rien, 
on  peut  être  rassuré.  C'étaient  les  traducteurs  qui,  n'étant 
pas  au  courant  des  affaires  commerciales  ou  industrielles  de 
Rome  et  n'y  comprenant  rien,  traduisaient  au  hasard. 

Polybe  dit  tout  simplement  :  «  D'autres  donnent  leur  ar- 
gent, sous  le  nom  des  précédents,  dans  ces  entreprises  pui/j- 
ques  :  olSi  xàç  ojata;  §(S5aa{v,  ùwàp  (ou  icepl  suivant  les  leçons, 
peu  importe,  ou  bien  tzC)  toutwv  etç  té  Ssfxoatov.  Une  traduction 
latine  ancienne  s'était  rapprochée  de  la  vérité  en  disant  :  alii 
bona  sua,  eorum  nomine^  in  publicum  addicunt.  Mais  pour- 
quoi addicunt  pour  traduire  StSoaatv  qui  veut  dire  donnent? 
Sans  doute,  il  fallait  garder  dans  les  mots  traduits  un  peu 
de  mystère,  puisqu'on  n'y  voyait  rien  encore.  Telle  n'était 
certes  pas  l'intention  de  Polybe.  Car  ceux  dont  il  parle  sont 
bien  connus  :  ils  s'appellent,  chez  nous,  les  commanditaires; 
ce  sont  ceux  qui  donnent  leur  argent  sous  le  nom  des  autres^ 
sur  la  tête  des  autres  associés.  Ils  sont  associés  de  capital 
(ojjiaç)  sans  responsabilité  au-delà  de  l'apport,  affines  con" 
ductionisy  comme  disent  d'autres  textes  anciens,  que  l'on 
n'avait  pas  non  plus  compris  autrefois,  et  qui  complètent 
notre  traduction.  On  avait  traité  ces  parts  de  commandi- 
taires comme  aliénables,  partes  particules  y  ce  qui  est  désor- 
mais incontesté  aujourd'hui.  Et  tout  le  monde  voulut  bientôt 
acheter  de  ces  partes,  parce  que  ces  entreprises,  en  pays 
vaincu,  furent  tout  de  suite  scandaleusement  fructueuses.  On 
courait  à  l'émission  comme  parfois  de  nos  jours,  pour-  les 
eniprunts  d'Etat. 
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Et  ainsi  s'explique  aisément,  en  outre,  ce  que  dit  Polybe 
au  début  du  même  numéro  :  que  l'autorité  du  Sénat  sur  ces 
Sociétés  est  un  des  grands  éléments  de  sa  force. 

Voilà  comment  j'établis  solidement  ma  pensée,  avec  Tappui 
de  nombreux  textes  découverts  dans  le  même  sens.  J*ai  la 
confiance  d'avoir  pénétré,  désormais,  dans  la  vérité  claire- 
ment exposée  par  Polybe. 

Quant  à  l'époque  du  développement  des  Sociétés  de  publi- 
cains,  j'ai  simplement  dit  que  ces  développements  se  produi- 
sirent en  proportion  de  l'importance  des  conquêtes.  Je  ne  puis 
pas  avoir  commis  d'anachromisme.  C'est  ce  que  je  m'efforçai 
de  résumer  dans  ma  lettre  à  mon  éminent  contradicteur  : 

«  Toulouse,  12  juillet  1906. 

«  Monsieur  et  ÉMiNEPrr  Maître, 

«  Permettez-moi  d'abord  de  vous  remercier  de  m'avoir 
fait  rhonneur  de  me  citer,  même  pour  me  combattre,  et 
ensuite  de  vous  dire  quelques  mots  très  humbles  à  ce 
sujet.  » 

Suivent  quelques  détails  sans  intérêt  ici,  et  j'ajoutais  : 

«  Voulez-vous  me  permettre  maintenant  de  répondre  à 
votre  note  de  la  page  29  de  la  traduction,  tome  I  : 
«  M.  Deloume  ne  paraît  pas  avoir  exactement  com- 
«  pris,  etc.?  » 

«  Le  «  célèbre  »  passage  de  Polybe,  VI,  17,  à  la 
deuxième  phrase,  parle  d^une  seule  forme  de  Société  com- 
mune aux  exploitations  diverses  qu'elle  énumère  dans  la 
phrase  précédente  ;  il  en  spécifie  les  organes  normaux. 

«  Or,  j'ai  retrouvé  avec  le  texte,  dans  cet  organisme  nor- 
mal, chacun  de  ces  personnages  bien  connus  sous  leurs 
noms  juridiques  spéciaux  :  d'abord  l'adjudicataire  (ma/i- 
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ceps)^  ses  associés  socîi  et  ses  cautions  (praedes)^  tous  res- 
ponsables in  injinitum  envers  rÉiat  ou  les  particuliers,  el 
puis  au-dessous,  mais  ceci  est  le  plus  important,  ceux  qui 
fournissent  des  fonds  sous  le  nom  des  autres  :  Oi^è  rà; 
oÙGiaç  ^lÂoaGiv,  ÙTrèp  (ou  bien  eTul  ou  Trepi)  toutcov  eiç  to  Se(/.o(jiov 
(participes). 

«  Ceux-ci,  à  mon  avis,  sont  de  simples  bailleurs  de 
fonds ,  non  responsables  in  injinitum  au-delà  de  leur 
apport  et  avec  bénéfices  éventuels  indéfinis. 

«  C'est  assurément  la  commandite  cela  ;  et  comme  les 
partes  des  commanditaires  sont  aliénables,  c'est  bien  la 
commandite  par  actions;  vous  parlez  vous-même  de  ces 
partes. 

«  Ce  sont  ces  partes  ou  actions  qui  alimentèrent,  comme 
de  nos  jours,  par  la  hausse  ou  la  baisse  (partes  illo  tem- 
pore  carissimas)  les  jeux  du  Forum,  auprès  des  deux 
Janus,  où  s'accumulèrent,  dès  ce  temps,  les  «  ruines  et  les 
«  fortunes  subites  »  ;  le  tout  sous  la  sinistre  protection  de 
la  loi  judiciaire  de  Caïus  Gracchus. 

((Ceci  bien  établi  (voir  2®  édit.,  pp.  12,  io3,  118), 
voici  mon  raisonnement  confirmé  par  les  faits. 

((  Dans  la  commandite,  les  responsables  sont  toujours 
en  nombre  restreint,  tandis  que  les  actionnaires  repré- 
sentent le  g-rand  nombre,  on  disait  même  Ir  foule ^  bien 
avant  Cicéron. 

«  La  forme  de  l'action  n'a  pas  d'autre  but  que  d'attirer 
des  souscripteurs  nombreux  et  de  toutes  les  classes,  à  la 
fois  par  l'aliénabililé  des  titres ,  le  risque  restreint  et  les 
bénéfices  éventuels  illimités. 

«  Donc,  quand  Polybe  dit  -ïcavTOfç  w;  eiroç  eiTretv,  dans  de 
pareilles  Sociétés,  ce  sont  les  actionnaires,  les  bailleurs  de 
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fonds,  sous  le  nom  des  autres  :  uTreo  (ou  bien  em  ou  irepi) 
TouTtov,  qu'il  désigne  ;  ceux  qui  spéculent  sans  déplacement 
et  sans  danger  à  Rome  même,  jusqu'aux  derniers  rangs 
de  la  plèbe  qui  place  ses  économies  dans  des  entreprises 
certaines  ;  et  non  les  quelques  responsables ,  comman- 
dités, adjudicataires  ou  cautions,  qui  peinent,  peut-être 
au  dehors  dans  les  premiers  temps,  avec  leurs  esclaves 
et  les  gens  du  pays  salariés  ou  contraints. 

«  îlavra;  ne  peut  |pas  s'expliquer  autrement  que  par  la 
diffusion  des  actions  [dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
et,  par  la  suite,  survinrent  les  adjudications  publiques 
passionnées  où  la  foule  accourait  en  masse,  chaque  fois. 

«  J'ajoute  que  ces  Sociétés  par  actions  ne  pouvaient 
être  «  ni  petites  ni  moyennes  »  en  majorité,  qu'elles  étaient 
même,  dès  le  temps  de  Polybe,  pour  la  plupart  très  impor- 
tantes déjà.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  grandes  affaires  qui 
aient  pu  produire  l'extrême  richesse  du  peuple.  Or  il  en 
fut  notamment  ainsi,  à  la  suite  des  cinquante-trois  années 
de  conquête  dont  parle  Polybe,  pour  montrer  les  dangers 
de  la  ploutocratie  naissante,  auxquels  il  assiste  déjà  lui- 
même,  ou  dont  il  prévoit  merveilleusement  les  crimes 
dans  un  avenir  prochain  (Voy.  Polybe,  au  même  li- 
vre VI,  au  début). 

«  Quant  à  Té  tendue  de  ces  Sociétés  suivant  les  épo- 
ques, j'ai  dit  uniquement  qu'elles  se  développèrent  avec 
la  conquête,  ce  qui  est  évident. 

«  J'ai  traité  le  texte  de  Polybe,'en  cet  endroit  du  moins, 
comme  juriste  ou  économiste,  dévoilant  d'abord  la  force 
motrice  de  la  machine  :  V action;  et  réservant,  pour  la 
suite  de  l'ouvrage,  le  .parcours  de  vitesse  stupéfiante  et 
l'étendue  quasi  mondiale  cju'elle  devait  fournir. 

«Vous  avez  bien  raison,  à  mon  point  de  vue,  d'appeler 
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le  célèbre  texte  grec,  un  des  plus  importants  pour  l'histoire. 

«  Cette  deuxième  phrase,  que  je  commente,  est  le  trait 
de  lumière  apporté  par  la  précision  jurique  de  Polybe 
sur  Vaction  :  le  grand  moteur  toujours  immuable  dans  son 
principe,  plus  vivant  que  jamais  aujourd'hui,  qui  a  fait  la 
puissance  financière  des  Romains  pendant  près  de  deux 
siècles,  et  dont  l'œuvre  serait,  sans  lui  peut-être,  mal 
connue  ou  même  inconnue  pour  ces  temps  anciens.  Voilà 
ce  que  me  dit,  dans  sa  brièveté,  le  fameux  texte  con- 
firmé par  bien  d'autres  qui  étaient  restés  dans  la  pénom- 
bre :  Nil  novi  sub  sole, 

«  L'empire  devait  écraser  cette  ploutocratie  gênante 
et  ses  moyens  d'agir,  en  supprimant  les  grandes  adjudica- 
tions, c'est-à-dire  l'action,  le  jeu  et  les  joueurs  de  bourse, 
et  en  faisant  disparaître  toutes  les  valeurs  aliénables. 

«  MM.  Duruy  et  Taine  ont  vivement  contribué  à  faire 
couronner  deux  fois  mon  livre  à  l'Institut  de  France ,  et 
j'ai  eu  souvent  l'honneur  d'être  signalé  hors  de  France, 
notamment  par  vous,  Monsieur,  dans  votre  œuvre  élo- 
([uente  et  admirable  par  la  hauteur  des  vues. 

(t  C'est  donc  comme  juriste  surtout,  ou  économiste,  que 
j'ai  étudié,  peut-être  éclairé  l'histoire  des  mouvements  de 
Rome,  sur  un  point  spécial  de  cette  publication  merveil- 
leuse qui  a  tant  de  succès  dans  notre  pays,  et,  sans  aucun 
doute,  partout  où  l'on  s'occupe  d'histoire  et  de  hautes 
pensées  ;  y  suis-je  parvenu  à  vos  yeux? 

((  Veuillez  agréer.  Monsieur  et  éminent  Maître,  l'hom- 
mage de  ma  respectueuse  admiration.  » 

A.  Deloume,  signé. 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

Secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  de  législatioa 
dç  Toulouse. 
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Je  reçus,  courrier  par  courrier,  une  réponse  que  je  transcris 
à  peu  près  tout  entière  : 

«  Brunate  (Côme),  15-7/06. 

a  Cher  Monsieur, 

«  Votre  lettre  m'a  rejoint  ici,  sur  le  lac  de  Corne,  où  je 
suis  venu  passer  quelques  jours.  Je  l'ai  lue  avec  le  plus  vif 
intérêt.  Il  m'est  impossible  de  me  procurer  ici  un  texte  de 
Polybe  et  de  relire  votre  lettre  ayant  le  fameux  passage 
sous  les  yeux.  Je  me  hâterai  de  le  faire  dans  sept  ou  huit 
jours,  quand  je  serai  rentré  à  Turin.  » 

Ici  se  placent,  dans  la  lettre,  quelques  lignes  d'une  si 
exquise  et  en  même  temps  si  excessive  bienveillance  pour 
mon  travail,  que  je  dois  les  garder  pour  moi,  en  conservant 
une  extrême  gratitude  pour  leur  auteur. 

Mais  je  n'aurai  pas  les  mêmes  scrupules  pour  ce  qui  suit, 
quoique  j'en  aie  été  également  et  légitimement  très  touché. 

Par  des  citations  réitérées,  au  tome  premier,  M.  Ferrero  ne 
m'avait  laissé  aucun  doute,  personnellement,  sur  ses  senti- 
ments très  sympathiques  <\  Fégard  de  ma  publication.  Il  ne 
m'en  voudra  certainement  pas  de  montrer  par  les  lignes  sui- 
vantes, dont  je  sens  tout  le  prix,  que  cette  discussion  ne  va 
pas,  entre  nous,  au-delà  d'une  précision  de  détail  et  de  date. 

((  Vous  avez  fait  une  véritable  découverte  en  rappelant 
l'attention  des  historiens  sur  un  fait  d'une  importance 
capitale,  entièrement  négligé  avant  vous  et  très  obscur. 

«  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  vous  sur  tous  les  points  ; 
mais  ces  dissentiments  partiels  ne  m'empêchent  pas  de 
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rendre  hommage  à  la  lumineuse  orig-inalité  avec  laquelle 
vous  avez  révélé  un  côté  si  important  de  la  politique 
romaine.  » 

Et  M.  Ferrero  m'explique  ensuite  le  sens  de  sa  note  : 

«  En  attendant  que  je  vous  écrive  de  Turin,  après  que 
j'aurai  relu  mon  Polybe,  je  vous  dirai  pour  le  moment 
que  je  suis  enclin  à  placer  un  peu  plus  tard  l'époque  de 
la  grande  concentration  capitalistique.  L'époque  d'or  des 
grands  capitalistes  me  semble  avoir  été,  à  Rome,  l'époque 
qui  va  des  Gracques  à  Sylla.  C'est  l'époque  où  toutes  les 
richesses,  capitaux  et  terres,  tendent  à  se  concentrer  en 
peu  de  mains. 

((  C'est  même  cette  concentration  qui  finit  par  produire 
la  terrible  crise  révolutionnaire  qui  a  secoué  alors  l'empire. 
Mais  dans  les  trente  ans  qui  précèdent  Caïus  Gracchus,  si 
les  capitaux  dont  l'Italie  disposait  avaient  augmenté,  ils 
étaient  encore  entre  beaucoup  de  mains.  Je  crois  qu'il  y 
avait  alors  un  grand  nombre  de  capitalistes  moyens.  Je 
me  souviens  très  bien  que  Polybe  dit  que  le  Sénat,  par  ses 
publica  et  leurs  adjudications,  dominait  complètement  le 
peuple  romain  et  les  comices.  II  représente,  en  somme,  le 
Sénat,  c'est-à-dire  l'aristocratie  politique  et  foncière, 
comme  étant  encore  maître  de  ce  capitalisme  qui  concou- 
rait aux  entreprises  de  l'Etat  en  le  dominant  entièrement, 
(y est  une  situation  bien  différente  de  celle  que  nous  trou- 
vons à  l'époque  de  Cicéron  et  qui  ne  me  semble  s'expli- 
quer qu'en  admettant  un  grand  nombre  de  petites  Sociétés, 
chacune  avec  un  nombre  restreint  de  socii  et  composées 
(le  gens  obscurs  et  humbles.  Les  grandes  Compagnies 
dirigées  par  des  richissimes  chevaliers  auraient  déjà  été 
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Il  avoue  que  Cicéron  a  pu  jouer  à  la  boimr  dt^  nnti*9r^s 
c'est  tout  ce  que  je  pouvais  lui  demander:  oVsi  un? 
concession  qui  autorise  tout  le  reste. 

«  Je  voudrais  bien  aller  vous  entendre  et  vous  voir  a 
Paris;  je  n'ose  pas  pouvoir  l'espérer,  et  cependant  ce  serait 
pour  moi  une  haute  et  utile  satisfaction.  N'etes-vous  pas 
celui  qui  a,  jusqu'ici,  le  plus  profondément  pénétré  dans 
les  réalités  de  la  vie  romaine,  sur  un  coin  de  laquelle  j'ai 
pu  soulever  le  voile? 

((  Je  ne  sais  pas  finir  ma  conversation  avec  vous,  mais  je 
crains  d'être  importun  et  je  m'empresse  de  vous  adresser 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  admiratifs  et  les 
plus  reconnaissants. 

«  A.  Deloume.  » 

Cette  lettre,  que  j'avais  adressée  à  Turin  il  y  a  peu  de  jours, 
n'a  dû  arriver  à  destination  qu'à  Paris,  en  faisant  suivre,  et 
probablement  à  la  veille  de  la  première  conférence  au  Collèçe 
de  France.  J'aurais  attendu  un  moment  plus  favorable  si 
j'avais  été  plus  tôt  informé.  Je  dois  avouer  cependant  que 
j'avais  hâte  d'arriver  à  une  conclusion  de  celte  polémique 
intéressante  par  s(m  sujet  historique,  tout  particulièrement 
pour  moi. 

J'ai  donné  dans  la  note  actuelle  plus  de  dével()[)pemen(s  ii 

mon  opinion  cpie  ne  le  comportait  une  correspondance  par 

lettre,  et  je  serais  1res  heureux  de  compléter,  au  besoin,  ce 

qui  peut  paraître  msuffisaiit  dans  mes  lettres   et   dans  mon 

livre,  où  j'ai  ceiMMulanl  '«^UipUé  les  documents  et  \.s  pienvc^s. 

J'y  démontre   <m^  que  J  ai  indiqué  ici,  mais   en    insistant, 

comme  le  fait  le  savant  M.  Beloi  dans  son  Histoire  .1rs  Chena- 

tiers,  sur  les  ép-^^^;  ^^^  «^ractérisent  la  vie  active  <lcs  Socié- 

tés  de   l>^^^^''^"*"^^::; J^^?^^  ^  Plu»  anciens  de  K.me  et 

sur  l'in.port-"^^^  Jes  P«>cédé.  d'adjudications  prinntifs,  pour 
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France,  sauf  pour  les  spécialistes,  bien  entendu.  Je  songe 
à  employer  les  loisirs  de  ma  retraite,  à  faire  un  abrégé 
qui  soit  mieux  à  la  portée  du  notre  public.  Je  place  cette 
pensée  sous  l'appui  de  vos  conseils  et  de  vos  sympathies^ 
dans  notre  pays  où  vous  allez  recueillir  de  nouveaux 
lauriers  dans  quelques  jours. 

«  J'ai  causé  ici  de  ma  réponse  à  votre  note,  avec  plusieurs 
spécialistes  auxquels  j 'ai  fait  partager  mon  avis  sur  le  sens 

du  mot  Travraer Ce  sont  là  les  bourgeois  qui  ont  amassé 

quelque  cliose  dans  les  petites  industries  dont  aucun 
peuple  ne  peut  se  passer,  même  avec  l'esclavage,  et  de 
plus,  la  haute  classe  qui  ne  se  faisait  pas  scrupule  de 
prendre  des  partes^  malgré  son  traditionnel  dédain  pour 
le  commerce. 

((  La  phrase  suivante  que  l'on  décomposait  obscurément 
est  une  définition  très  technique  de  la  commandite  qui,  à 
Rome,  s'est,  sans  retard,  constituée  par  actions.  Polybe 
signale  le  fait.  Quant  aux  degrés  des  développements,  je  le 
répète,  ils  se  sont  élevés  avec  les  conquêtes.  A  ce  moment, 
ils  se  produisaient  dans  l'Italie  conquise,  au  Nord  surtout, 
peut-être  plus  civilisé  que  le  Midi.  Je  n'ai  jamais  voulu 
dire  plus  que  cela  pour  Tépoque  de  Polybe » 


((  Je  ne  veux  pas  laisser  partir  cette  lettre  sans  vous  dire 
que  j'ai  vu  dans  les  mots  Manieurs  d'argent ^  répétés  au 
premier  volume  de  Grandezza^  une  allusion  obligeante  et 
délicate  à  ce  que  j'avais  personnellement  dit  de  ces  gens-là. 

«  M.  Lirhtemberger,  que  vous  citez,  a  fait  une  thèse  qui 
me  visait  spécialemeni  dans  quelques  mots  fâcheux.  J'en  ai 
l'assurance  trop  certaine.  Mais  j'avais  répondu  d'avance. 
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Il  avoue  que  Cicéron  a  pu  jouer  à  la  bourse  des  valeurs ^ 
c'est  tout  ce  que  je  pouvais  lui  demander  ;  c'est  une 
concession  qui  autorise  tout  le  reste. 

«  Je  voudrais  bien  aller  vous  entendre  et  vous  voir  à 
Paris;  je  n'ose  pas  pouvoir  l'espérer,  et  cependant  ce  serait 
pour  moi  une  haute  et  utile  satisfaction.  N'étes-vous  pas 
celui  qui  a,  jusqu'ici,  le  plus  profondément  pénétré  dans 
les  réalités  de  la  vie  romaine,  sur  un  coin  de  laquelle  j'ai 
pu  soulever  le  voile? 

«  Je  ne  sais  pas  finir  ma  conversation  avec  vous,  mais  je 
crains  d'être  importun  et  je  m'empresse  de  vous  adresser 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  admiratifs  et  les 
plus  reconnaissants. 

((  A.  Deloume.   » 

Cette  lettre,  que  j'avais  adressée  à  Turin  il  y  a  peu  de  jours, 
n'a  dû  arriver  à  destination  qu'à  Paris,  en  faisant  suivre,  et 
probablement  à  la  veille  de  la  première  conférence  au  Collège 
de  France.  J'aurais  attendu  un  moment  plus  favorable  si 
j'avais  été  plus  tùt  informé.  Je  dois  avouer  cependant  que 
j'avais  hâte  d'arriver  à  une  conclusion  de  cette  polémique 
intéressante  par  son  sujet  historique,  tout  particulièrement 
pour  moi. 

J'ai  donné  dans  la  note  actuelle  plus  de  développements  à 
mon  opinion  que  ne  le  comportait  une  correspondance  par 
lettre,  et  je  serais  très  heureux  de  compléter,  au  besoin,  ce 
qui  peut  paraître  insuffisant  dans  mes  lettres  et  dans  mon 
livre,  où  j'ai  cependant  multiplié  les  documents  et  les  preuves. 

J'y  démontre  ce  que  j'ai  indiqué  ici,  mais  en  insistant, 
comme  le  fait  le  savant  M.  Belot  dans  son  Histoire  des  Cheva^ 
tiers,  sur  les  épisodes  qui  caractérisent  la  vie  active  des  Socié- 
tés de  publicains  dès  les  temps  les  plus  anciens  de  Home  et 
sur  l'importance  des  procédés  d'adjudications  primitifs,  pour 
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les  pâturages   publics   et   les   mines   surtout,   dès    le    début. 

J'y  développe  largement  le  rôle  de  Faction  dans  les  gran- 
des compagnies,  d'où  sortirent  les  jeux  de  bourse,  les  ruines, 
les  fortunes  subites  au  Forum  auprès  des  deux  Janus  et,  par 
suite,  une  ploutocratie  qui,  pendant  un  siècle,  gouverna  à 
Rome  les  affaires  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

M.  Ferrero  met  tout  cela  en  activité  dans  son  ouvrage, 
par  'le  détail  de  ses  récits.  Il  montre,  dans  ses  conférences 
actuelles,  Tengrenage  naturel  des  faits,  c'est-à-dire  le  désordre 
des  mtrurs  sans  autre  principe  que  la  passion  de  jouir,  et, 
comme  conséquence  prochaine^  la  démagogie  armée  et  puis  le 
joug  de  fer  de  l'empire,  s'imposant  pour  arrêter  tous  les 
désordres.  J'y  entrevois  un  profit  certain  pour  mes  propres 
idées;  je  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

M.  Ferrero  a  déjà  fait  quatre  conférences  sur  les  huit  qui 
lui  ont  été  demandées  par  le  Collège  de  France.  Leur  vogue 
ne  fait  que  grandir  par  le  nombre  et,  plus  encore,  par  la 
haute  qualité  des  auditeurs. 

Tous  les  journaux  donnent  à  l'envi  les  résumés  de  chaque 
conférence  et  de  nombreux  interviews  avec  cette  célébrité 
nouvelle. 

En  sorte  que,  dans  l'ensemble  de  ces  comptes  rendus,  on 
peut  retrouver,  trait  pour  trait,  les  qualités  qui  contribuèrent 
au  prompt  et  éclatant  succès  du  livre. 

C'est  l'analyse  pénétrante  et  parfois  minutieuse  des  événe- 
ments, des  personnages  et  des  classes  sociales  qui  est  le  secret 
de  la  couleur,  de  Tinlérét,  de  la  vie  de  ces  hautes  études.  Mais 
cette  àme  de  race  latine  ne  se  perd  pas  dans  les  détails,  elle 
veut  surtout  chercher  la  suite  ininterrompue  de  l'histoire  dans 
les  actes  bien  précisés,  dans  le  caractère  des  personnages  et 
l'esprit  des  classes  sociales,  dans  les  motifs  persistants  et  pro- 
fonds de  leur  conduite  au  travers  des  affaires  publiques. 

Sans  être  déterministe  de  parti  pris,  l'orateur,  l'écrivain 
cherche  sans  cesse  l'enchaînement  des  faits  historiques  dans 
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leur  ensemble  mondial  et  dans  leur  chronologie.  C'est  ce  qu'il 
appelle  lui-même  la  philosophie  de  l'histoire. 

L'intérêt  prédominant  et  la  nouveauté  vivante  de  ces  études, 
nous  l'avons  indiqué,  vient  de  leur  modernité.  On  y  trouve, 
avec  une  surprise  satisfaite,  ce  qui  avait  été  trop  négligé  jus- 
u'à  ce  jour;  l'influence  des  faits  économiques  et  de  leurs 
agents  principaux,  ces  financiers  redoutables  qui  soutenaient 
et  même  achetaient  les  royaumes,  réglaient  la  paix  et  diri- 
geaient la  guerre  à  leurs  profits. 

Et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  première  conférence  de 
cette  année  démontrait  que  l'autorité  persistante  et  domina- 
trice d'Auguste,  ne  lui  vint  pas  surtout  de  ses  qualités  mili- 
taires, malgré  ses  victoires,  Philippes  et  Actium. 

Octave  jeune  était  faible  de  corps  et  maladif.  Ce  furent  ses 
aptitudes  politiques,  ce  fut  la  connaissance  de  l'état  des  esprits 
et  des  passions  de  son  peuple  el  de  son  temps  qui  le  main- 
tinrent au  pouvoir. 

Auguste  fut,  ajoute-t-il,  un  i>;^rand  financier.  Il  concentra 
entre  ses  mains  toutes  les  affaires  d'argent  de  l'Etat.  C'était, 
dès  ses  débuts,  la  guerre  déclarée  à  la  ploutocratie. 

J'avais  écrit,  dans  la  conclusion  des  Manieurs  (Targent^  que 
leur  règne  finissait  a  ce  n)onient-là,  nnde  regnnreni  nisi  judi^ 
ciariis  legibusy  suivant  le  mot  de  Fcstus.  ((  Auguste,  qui  ne 
voulait  pas  d'une  pareille  puissance  à  ses  ccUés,  n'eut  pas 
même  à  supprimer  les  compagnies,  il  n'eut  qu'à  arrêter  le 
renouvellement  des  adjudications.  »  Il  n'y  eut,  dès  lors,  plus 
de  Sociétés  par  actions  possibles,  plus  de  spéculations,  plus  de 
jeux  redoutables,  puisque  TEtat  s'était  réservé  le  droit  de 
constituer  ces  Sociétés  el  ainsi  de  créer  ces  valeurs  échan- 
geables. 

Je  me  bornais  à  constater  que  l'empire  substitua  d'une 
manière  générale  le  régime  de  l'exploitation  directe,  par  l'Em- 
pereur et  l'Etat,  au  régime  des  adjudications.  Ma  tâche  était 
achevée.  Mais  on  comprendra  avec  quelle  avidité  je  pus  lire. 
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dans  les  résumés  forcément  incomplets  des  journaux,  la  suite 
logique  de  mon  récit  par  les  révélations  de  l'histoire  d'Au- 
guste. Ce  fut  la  première  forme  des  accaparements  de  l'empire 
par  la  prise  de  possession  et  l'administration  des  finances  de 
l'Etat  :  ainsi,  perception  des  innombrables  impôts,  exécution 
des  grands  travaux  de  tout  ordre  sur  le  territoire  de  l'empire, 
exploitation  des  terres  et  pâturages  publics,  des  mines  d'or, 
d'argent  et  de  tous  les  produits  du  sol,  VEtat  devant  tout 
faire  par  lai^mêmey  par  ses  percepteurs  et  ses  chefs  hiérar- 
chiques de  travaux. 

C'est  ce  que  fut,  en  petit,  la  suppression  des  fermiers  géné- 
raux à  la  Révolution  française. 

M.  Ferre ro  disait,  d'après  un  des  résumés  les  plus  autorisés  : 
<(  Petit  fils  d'usurier,  Auguste  avait  le  génie  de  la  finance  », 
et  M.  Ferrero  nous  le  montre  dans  sa  maison,  restée  si  simple 
d'abord,  «  employant  un  bataillon  d'affranchis  à  la  tenue 
d'une  comptabilité  officieuse  du  monde  romain  ».  Un  autre 
résumé  ajoute  :  «  Il  exploita  directement  toutes  les  mines  d'or 
du  monde  conquis  et  accrut  ainsi  considérablement  les  richesses 
de  l'Etat.  »  Le  règne  des  publicains  et  leurs  entreprises 
étaient  donc  bien  finis.  L'empereur  était  seul  maître  dans 
l'Etat. 

Que  je  ne  puis-je  avoir  tout  de  suite,  pour  l'appeler  à  mon 
aide,  le  texte  exact  des  détails  que  nous  pouvons  y  entrevoir 
déjàl 

Mais  je  m'arrête,  en  admirant  ce  qu'il  y  a  de  profond,  d'in- 
génieux et  de  piquant  dans  ces  formes  nouvelles  et  supérieu- 
res de  l'histoire. 

Un  écrivain  des  plus  autorisés  en  la  matière,  Emile  Faguet, 
disait,  liier,  dans  un  grand  périodique  :  «  Le  succès  de  M.  Fer- 
rero au  Collège  de  France  n'est  pas  seulement  un  événement 
intellectuel  très  considérable  à  tous  égards,  il  est  très  fécond 
en  enseignements  relativement  à  l'organisation  même  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France.  » 
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Et  maintenant,  si  Ton  veut  savoir  ce  que  pense  de  notre 
pays  cet  éminent  Italien,  à  la  fois  historien,  orateur,  philoso* 
phe  et  artiste,  voici  ce  qu'il  dit  de  notre  capitale  d'abord,  et 
puis  de  notre  race.  Nous  trouverons  peut-être  un  profit  à  le 
lui  entendre  dire  avec  éloquence. 

((  Paris,  c'est  une  féerie,  oui,  une  féerie,  car  je  ne  trouve 
pas  d'expression  rendant  plus  complètement  ma  pensée. 
Il  y  a  dans  cette  ville,  qui  est,  sans  conteste,  la  plus  belle 
de  l'univers,  une  harmonie  de  beauté  qui  me  surprend. 
On  peut  dire  qu'elle  contient  des  monuments  de  tous  les 
styles,  des  habitations  de  toutes  les  formes  architecturales, 
et  cependant  rien  n'y  détonne,  tout  s'y  tient  pour  consti- 
tuer un  pur  joyau,  où  chaque  chose  est  à  sa  place,  où  il 
semble  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  ailleurs  qu'elle  est.  » 

Et  il  ajoutait  : 

«  Lorsque  j 'entends  un  Français  comparer  son  pays  à 
un  autre,  je  ne  puis  m'empecher  de  le  trouver  bien  injuste. 
Où  rencontre-t^on  plus  d'activité,  d'intellig-ence,  de  travail 
que  chez  vous?  Où  il  y  a-t-il  plus  de  richesse  et  d'épar- 
gne? Où  l'histoire  est-elle  plus  glorieuse?  Où  la  g-rande  et 
moyenne  culture  intellectuelle  est-elle  plus  générale  ? 
Comme  partout,  il  se  peut  que  vous  souffriez  de  certai- 
nes difficultés  inhérentes  à  tous  les  régimes,  mais  permet- 
tez-moi cette  métaphoe  :  La  charpente  est  solide  et  la 
maladie,  si  maladie  il  y  a,  est  à  fleur  de  peau. 

((  La  France  est  un  vieux  pays  dont  l'unité  est  faite  de- 
puis longtemps,  et  c'est  sans  doute  pour  cette  raison  que 
la  civilisation,  dans  sa  manifestation  la  plus  élevée,  a  pé- 
nétré dans  les  couches  profondes  de  la  nation.  » 

Illusions  généreuses  d'un  hôte  reconnaissant,  dirai-je  à  mon 
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t/>ur.  OU  réalifiés  admirable^^.  j^  scmhaîte  que,  sans  porter 
allpinli*  â  La  fermeté  des  seDtimeiits  et  sans  vaine  faiblesse, 
<:^s  paroles  d*un  étranger •  d'un  homme  supérieur,  restent 
crravé^^  en  France  dans  toutes  les  ménKÛres  et  dans  tous  les 

Ai-je  }>esoJu  de  dire  qu'avant  de  publier  cette  discussion  et 
r^-tte  cr>rrespondance  privées,  j'ai  demandé  et  obten  i  Fassen- 
fiffient  de  M.  P'errero. 

Bien  qu'à  la  veille  de  sa  septième  conférence  au  Collège 
de  France,  il  a  bien  voulu  répondre  le  jour  même  à  cette 
demande  que  je  considérais  comme  le  plus  élémentaire  des 
devoirs. 

I>«ns  sa  prompte  réponse,  M.  Ferrero  a  eu  Tobligeance 
inappréciable  de  m'oflFrir  une  lettre  de  début  ou  une  préface 
[Kiur  la  publication  que  je  fais  entrevoir  comme  possible  et 
peut-être  prochaine.  Je  ne  saurais  trop  lui  en  exprimer  ma 
jçratilude. 

Lors^^ue,  dès  ses  premières  conférences,  ses  succès  en 
France  lui  valurent  les  félicitations  officielles  du  gouverne- 
ment italien,  la  nouvelle  en  fut  accueillie  par  les  ovations  en- 
tljousiastes  de  son  auditoire  de  Paris. 

Il  vi(*nl  d'en  être  de  même,  lorsque  Topinion  publique  lui  a 
fîiit  ouvrir  les  rançs  de  la  Légion  d'honneur  française. 

NouH  re verrons  sûrement  M.  Ferrero  dans  notre  pajs. 
NoiiH  ne  nous  bornerons  pas  à  étudier  de  loin  ses  beaux 
(riiv;«iix.  Nous  Tespérons.  Il  reviendra  se  faire  entendre  encore 
(l.îhH  een  :«u<]iloires  français  qu'il  sait  si  bien  apprécier  et  qui 
l'uni  ji|ipl;ni<li  si  chaleureusement. 
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Riyista  di  diritto  commerciale,  industriale  e  marittimo. 

Milano,  casa  éditrice  dottor  Vallardi. 


Au  moment  où  la  Rivisla  di  diritto  commerciale  achève 
la  quatrième  année  de  son  existence,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'appeler  l'attention  sur  celte  jeune  revue.  Les  noms  de  ses 
directeurs,  Cesare  Vivante  et  Angelo  SrafFa,  professeurs  de 
droit  commercial  aux  Universités  de  Rome  et  de  Parme,  ne 
pouvaient  manquer  de  lui  assurer  un  accueil  favorable.  Tous 
deux  occupent,  en  Italie,  une  situation  de  premier  plan,  et 
leurs  remarquables  travaux  sont  appréciés,  en  France,  à  leur 
mérite.  Il  était  donc  permis  de  fonder  sur  cette  nouvelle  pu- 
blication des  espérances  dont  aucune  n'a  été  déçue. 

Chacun  des  six  fascicules  annuels  comprend  deux  parties 
d'importance  égale.  Dans  la  première  sont  réunis  des  disser- 
tations doctrinales,  des  éludes  de  législation,  des  articles  de 
variétés,  des  notices  bibliographiques  souvent  fort  étendues, 
comme  celle  qui  a  été  consacrée,  en  novembre  1906,  à  l'ou- 
vrage de  M.  Bourcarl,  sur  les  pouvoirs  des  assemblées  géné- 
rales des  sociétés  par  actions.  On  y  trouve  enfin  la  mention 
des  récentes  publications,  revues  ou  livres,  italiennes  et  étran- 
gères. La  seconde  partie  est  réservée  à  la  jurisprudence  et 
reproduit  les  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de  cassation  en  illus- 
trant un  certain  nombre  d'entre  eux  par  des  notes  signées  de 
noms  connus.  Elle  est  complétée  par  une  revue  de  la  juris- 
prudence commerciale  des  pays  étrangers. 

La  Rivista  di  diritto  commerciale  est  résolument  entrée 
dans  le  mouvement  dont  le  premier  signal  avait  été  donné, 
en  1886,  par  les  Annales  de  Droit  commercial.  A  côté  des 
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anciennes  revues  où  l'étude  des  textes,  l'analyse  des  points  de 
détail,  la  discussion  des  questions  d'application  occupaient 
une  place  prépondérante,  se  sont  fondées  peu  à  peu,  dans  la 
plupart  des  branches  du  droit,  des  organes  nouveaux  dont  le 
but  est  différent.  De  ce  nombre  est  la  Rivista  di  diritto  corn- 
merciale  :  son  programme  consiste  à  coordonner  en  système 
les  prescriptions  légales  et  à  placer  à  leur  base  des  construc- 
tions juridiques  élevées  avec  une  méthode  de  plus  en  plus  ri- 
goureuse. La  loi  commerciale  doit  se  plier  avec  souplesse  aux 
besoins  variables  qu'elle  est  appelée  à  satisfaire,  et,  plus  que 
toute  autre,  est  susceptible  de  se  modifier  sous  l'influence  des 
usages. 

Ce  point  de  vue  risquait  d'autant  moins  d'échapper  à 
MM.  Vivante  et  Sraff'a  que  l'étude  des  usages  commerciaux 
a  toujours  été  l'une  des  préoccupations  des  jurisconsultes  ita- 
liens. Aussi  leur  revue  a-t-elle  donné  à  l'une  des  subdivisions 
de  la  première  partie  le  titre  :  Usi  commerciali.  D'ailleurs,  en 
vertu  de  l'article  i®""  du  Code  de  commerce  italien,  à  défaut 
d'un  texte  exprès  de  la  loi  commerciale,  l'usage  est  une  source 
de  droit  applicable  de  préférence  au  droit  civil,  et  la  Cour 
suprême  intervient,  contrairement  à  la  solution  qui  prévaut 
en  France,  pour  redresser  toute  erreur  des  juges  du  fond  sur 
l'existence  ou  la  portée  d'usages  invoqués  devant  eux.  Les 
usages  participent  plutôt,  en  Italie,  de  la  nature  de  la  loi  que 
de  celle  de  la  convention.  M.  Vivante  répartit,  sans  doute, 
les  usages  en  deux  groupes  et  distingue  ceux  dont  le  fonde- 
ment réside  dans  l'intention  présumée  des  parties  et  ceux 
dont  l'aulorité  est  basée  sur  ce  qu'ils  sont  généralement  obser- 
vés comme  règle  de  droit.  Mais  l'existence  du  premier  groupe 
d'usages  est  vivement  contestée,  notamment  par  M.  Bolaffio, 
((  materia  di  commercio  et  usi  mercantili  »,  qui  n'admet  que 
le  second  groupe.  11  est  donc  naturel  que  la  Rivista  di  diritto 
commerciali  ait  porté  une  attention  spéciale  sur  les  usi  com- 
merciali,  et   peut-être  la  science  française,  malgré  la  repu- 
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gnance  qu'elle  éprouve  à  entrer  dans  cette  voie,  qui  lui  paratt 
incertaine  et  obscure,  aurait-elle  quelque  avantage  à  pousser 
plus  avant  qu'elle  ne  Ta  fait  jusqu'à  présent  l'étude  des  usa- 
ges commerciaux. 

Loiiis  Fraissaingba, 

Professeur  de  Droit  commercial  à  l'Université 
de  Toulouse. 


ACTES   DE   L  ACADÉMIE 


NOTICE  SUR  M.  LÉON  CLAUDE  DIFFRE 

ANCIEN  PROCUREUR  GÉNÉRAL 

Lue  par  M.  Paul  PUJOS  à  la  séance  du  24  janvier  1906. 

Dans  cette  notice,  destinée,  suivant  la  coutume  de  l'Aca- 
démie, à  rappeler  le  souvenir  d'un  éminent  magistrat  et  d'un 
excellent  collègue,  j'aurais  voulu  vous  donner  une  vue  d'en- 
semble de  la  longue  carrière  si  bien  remplie  de  M.  Diffre; 
mais,  durant  vingt  années,  notre  ami  exerça  ses  fonctions 
loin  de  nous,  à  une  époque  de  calme,  où  les  magistrats,  voués 
aux  devoirs  de  leur  état,  protégés,  dans  l'exercice  de  leur 
fonction,  par  le  principe  d'autorité,  étaient  comme  les  peuples 
heureux,  et  n'avaient  pas  d'histoire.  Je  n'ai  donc  pu  recueillir 
que  de  trop  brefs,  mais  précieux  renseignements  sur  les  pre- 
mières années  de  sa  carrière  judiciaire,  et  je  ne  pourrai  vous 
parler,  avec  quelques  détails,  que  des  dernières  années, 
vécues  au  milieu  de  nous,  et  qui  furent  aussi  agitées  que 
les  premières  avaient  été  calmes.  Dans  les  temps  troublés, 
les  agitations  et  les  disgrâces  sont  le  lot  des  hommes  de 
cœur  qui  dédaignent  de  se  plier  aux  fluctuations  de  la 
politique.  Or,  M.  Diff're  était  un  caractère,  un  homme  droit 
et  énergique,  un  homme  de  volonté,  de  celte  volonté  que, 
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dans  une  allocution  vibrante  d'enthousiasme  littéraire  et 
patriotique,  il  recommandait  aux  élèves  du  Lycée  d'Âgen  : 
a  Ce  n'est  pas  vouloir  que  vouloir  mollement,  disaitp-il. 
La  volonté  que  je  réclame  de  vous,  c'est  celle  qui  im- 
prime au  caractère  sa  virilité...;  c'est  celle  qui  assure  notre 
indépendance,  notre  dignité;  c'est  celle  qui  fera  de  nous, 
dans  Taveirir,  des  unités  sérieuses  et  respectées,  ayant  une 
valeur  intrinsèque,  sachant  ne  pas  abdiquer  et  ne  pas  se  ré- 
duire au  rôle  facile  et  humiliant  de  ces  membres  sans  nom  qui 
composent  les  foules  et  qui,  à  l'instar  des  zéros  dans  les  nom- 
bres, n'emprunteiit  de  valeur  qu'à  l'unité,  plus  intelligente  et 
plus  énergique,  dont  ils  servent  aveuglément  les  calculs.  » 

C'est  cette  volonté  énergique,  ferme  dans  le  bien,  qui  a  do- 
miné, dirigé  la  vie  entière  de  M.  DifFre,  et  qui  nous  permettra 
de  la  résumer  d'avance  en  deux  mots  :  une  vie  de  travail  et 
de  devoir. 

Léon-Claude  DifFre  naquit  à  Ajaccio  le  ii  avril  1826. 

Après  de  brillantes  études  au  Lycée  de  Nari>onne,  il  vint  à 
Toulouse  et  suivit  les  cours  de  l'Ecole  de  Droit.  Reçu  licencié 
en  1845,  il  obtint,  en  i846,  la  grande  médaille  d'or,  prix  du 
doctorat;  en  novembre  1847»  ^^  soutint  sa  thèse  sur  un  sujet 
bien  choisi  pour  mettre  en  relief  sa  précoce  érudition  et  son 
esprit  juridique  :  «  La  quotité  disponible  et  la  réserve  ». 

Docteur  en  droit,  il  se  rendit  à  Paris  et  fut  admis  dans  le 
cabinet  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Il  fut  bientôt  dis- 
trait de  ses  travaux  par  la  révolution  de  i848,  et  se  trouva  mêlé, 
malgré  lui,  aux  agitationsde  la  capitale  ;  entraîné  avec  ses  cama- 
rades dans  les  réunions  publiques  ou,  pour  parler  le  langage  du 
temps,  dans  les  clubs,  il  y  prit  courageusement  la  parole  pour 
réfuter  et  combattre  les  théories  subversives  qui  étaient  déjà 
en  faveur  à  cette  époque,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  tota- 
lement perverti  le  bon  sens  public.  Il  fut  même  enrôlé  dans 
la  garde  nationale.  Heureusement  pour  lui,  il  n'en  faisait  déjà 
plus  partie  lorsque  l'anarchie  spontanée,  qui  surgit  fatalement 
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à  toute  défaillance  de  Tautorité,  eut  son  plein  épanouissement 
aux  journées  de  juin  i848. 

Le  28  mars  i848,  il  avait  été  nommé  substitut  à  Carcas- 
sonne.  Il  resta  sept  ans  dans  ce  dernier  poste,  et  c'est  par 
des  étapes  successives,  espacées,  régulières,  qu'il  conquit  tous 
les  grades  d'une  carrière  qui,  grâce  à  l'autorité  laissée  aux 
chefs  hiérarchiques,  était  beaucoup  mieux  défendue  qu'au- 
jourd'hui contre  les  ambitions  hâtives,  encouragées  et  servies, 
aux  dépens  des  plus  dignes,  par  les  influences  parlementaires 
et  autres. 

Procureur  impérial  à  Céret  le  20  janvier  i855,  il  fut  suc- 
cessivement appelé,  en  cette  qualité,  à  Saint-Affrique  et  à 
Lodève,  avant  auprès  de  lui,  dans  toutes  ces  résidences,  sa 
digne  mère,  objet  de  sa  plus  tendre  affection,  de  ses  préve- 
nances les  plus  délicates. 

Ces  années  passées  dans  le  calme  des  petites  villes  furent 
des  années  de  travail  et  d'étude  qui  préparaient  notre  ami  à 
de  plus  hautes  fonctions. 

Je  dois  aux  souvenirs  aff'ectueux  et  reconnaissants  de  deux 
de  ses  substituts  ',  devenus  de  hauts  et  vénérés  magistrats,  de 
pouvoir  rappeler  les  qualités  et  les  mérites  qui  distinguaient 
leur  chef  : 

Très  conscient  de  ce  que  l'administration  d'un  Parquet  a 
d'arbitraire,  très  soucieux  d'éviter  l'erreur,  il  ne  négligeait 
rien  dans  l'étude  des  dossiers,  s'entourant  de  tous  les  rensei- 
gnements, consultant  souvent  ses  collaborateurs.  Il  traduisait 
ses  décisions  dans  des  rapports  clairs,  nourris,  qui  révélaient 
un  labeur  consciencieux,  un  souci  constant  de  voir  le  vrai,  de 
dissiper  les  moindres  scrupules,  de  ne  rien  négliger  pour  faire 
œuvre  de  bonne  justice. 

Il  était  imbu  des  vieilles  traditions  du  Palais  et  ne  savait 


I.  M.  Bauby^  président  honoraire,  et  M.  Puech,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation. 
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point  pLijer  trop  haut  Fidéal  du  magistrat;  il  professait  volon- 
tiers que  le  magistrat  doit  donner  l'exemple,  que  sa  vie  doit 
être  un  enseignement  s'il  veut  que  ses  décisions  aient  Tauto- 
rité  nécessaire. 

Ces  qualités  éminentes  le  désignèrent  à  l'attention  du  garde 
des  sceaux  à  l'heure  de  l'annexion  de  la  Savoie  : 

C'est  parmi  nos  magistrats  d'élite  qu'il  fallait  recruter  des 
chefs  de  Parquet,  chargés  de  la  difficile  mission  de  substituer 
nos  habitudes  judiciaires  à  celles  d'un  pays  qui  n'était  pas 
conquis,  qui  ne  se  croyait  pas  inférieur  au  nôtre  et  dont 
l'abandon  volontaire  exigeait  des  ménagements  délicats  et  un 
savoir-faire  particulier. 

M.  Diffre,  nommé  en  1860  procureur  impérial  à  Annecy, 
contribua  à  cette  œuvre  avec  un  succès  personnel  très  marqué, 
en  organisant  le  service  de  la  justice  dans  cet  arrondissement 
très  important  et  le  service  des  assises  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie. 

Il  en  fut  bientôt  récompensé  par  sa  promotion  aux  fonc- 
tions d'avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 

Ces  fonctions  convenaient  bien  à  ses  aptitudes  et  à  son  goiU 
pour  les  études  juridiques.  Dispensé  des  soucis  de  l'adminis- 
tration, étranger  aux  préoccupations  d'ordre  politique,  délivré 
des  mille  détails  qui  absorbent  l'attention  des  chefs  de  Par- 
quet, Tavocat  général  put  s'adonner  tout  entier  aux  travaux 
de  raudience.  Il  savait  écouter.  A  son  tour,  il  étudiait  pa- 
tiemment le  dossier,  relisait  les  pièces,  méditait  longtemps  et 
apportait  à  la  Cour  ces  conclusions  impartiales  du  ministère 
public  qui  sont  une  garantie  pour  les  plaideurs  et  qui  prépa- 
rent si  heureusement  les  décisions  de  la  justice. 

Vif,  instruit,  éneri>;^ique,  notre  collègue  avait  toutes  les  qua- 
lités qui  assurent  le  succès  d'un  avocat  général  en  Cour  d'as- 
sises. Sans  cesser  d*(Mre  ferme  pour  la  sauvegarde  de  Tordre 
social,  il  se  préoccupait  surtout  d'être  juste  et  de  ne  jamais 
dépasser  les  limites  du  droit,  même  à  l'encontre  des  malfai- 
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leurs  les  plus  dangereux.  L'homme  que  nous  avons  connu  si 
bon,  si  généreux,  se  plaisait  à  trouver  une  atténuation  favo- 
rable quand  elle  ne  portait  pas  atteinte  à  la  saine  justice.  Il 
s'appliquait  à  calmer  l'ardeur  de  ses  collaborateurs  dont  Tex- 
périence,  encore  incomplète,  n'avait  point  été  éclairée  par  la 
pratique  de  la  vie,  si  fertile  en  enseignements  de  tout  genre. 

Sa  bienveillance  et  sa  bonté  naturelles  n'excluaient  pas  la 
fermeté;  il  en  donna  la  preuve  à  Chambéry  :  A  la  suite  d'un 
incident  d'audience  qui  provoqua  un  conflit  entre  le  minis- 
tère public  et  le  barreau^  les  avocats  décidèrent  de  ne  plus  se 
présenter  à  l'audience.  Les  chefs  de  la  magistrature  intervin- 
rent pour  apaiser  le  différend;  mais  M.  Diff're,  fort  de  son 
bon  droit,  refusa  de  céder.  Les  avocats,  de  leur  côté,  s'obsti- 
nèrent, et  pendant  plusieurs  mois  les  avoués  se  bornèrent, 
sans  plaidoiries,  à  déposer  les  pièces  et  les  conclusions  sur  le 
bureau  de  la  Cour.  L'avocat  général  s'imposa  la  tâche  de  dé- 
pouiller tous  les  dossiers  et  de  donner  dans  toutes  les  affaires 
des  conclusions  d'autant  plus  étudiées  qu'elles  devaient  sup- 
pléer à  toute  discussion  contradictoire.  Etant  données  l'apti- 
tude au  travail,  l'impartialité  et  la  haute  compétence  juridique 
du  magistrat,  il  est  permis  de  penser  que  la  justice  souffrit 
le  moins  possible  de  cette  situation  anormale.  Les  vacances 
judiciaires  amenèrent  ra|)aisement,  et  à  la  rentrée  intervint 
une  transaction  honorable  pour  tous. 

Le  séjour  de  notre  ami  dans  ce  pays  redevenu  français  lui 
permit  d'étudier  sur  place  l'organisation  de  la  justice  sarde, 
et  j'aurai  à  faire  part  A  l'Académie  d'une  intéressante  étude, 
lue  à  la  lentrée  de  la  Cour  de  Chambéry,  sur  un  sujet  encore 
aujourd'hui  plein  d'actualité. 

Le  4  juillet  1868,  après  huit  ans  de  résidence  en  Savoie,  au 
milieu  de  magistrats  devenus  ses  amis,  parmi  lesquels  il  ai- 
mail  à  citer  les  noms  de  MM.  Jolibois,  Millevoye  et  Thiriot,  il 
revint  à  Toulouse  dans  son  pays  d'adoption,  en  qualité  d'avo- 
cat général. 
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Quel  était,  à  cette  date,  l'état  des  esprits?  Dans  quel  milieu 
l'avocat  général  venait-il  exercer  ses  délicates  fonctions  ?  Très 
peu  d'entre  vous  peuvent  s'en  souvenir.  Il  est  cependant  né- 
cessaire de  le  ra|»peler,  d'un  mot  seulement  et  sans  entrer 
dans  le  vif  d'un  sujet  toujours  brûlant  pour  ceux  qui  se  sou- 
viennent, afin  d'expliquer  les  incidents  qui  interrompirent 
d'abord  et  brisèrent  plus  tard  la  carrière  du  magistrat. 

Après  de  longues  années  de  calme  et  d'une  prospérité  inouïe, 
l'opposition  contre  le  gouvernement  Impérial  s'était  organisée 
dans  les  grands  centres  et  notamment  à  Toulouse.  En  1868, 
elle  avait  dans  notre  région  un  organe  violent,  rédigé  par  un 
polémiste  de  grand  talent,  et  pour  chefs  des  hommes  éner- 
gi(|ues,  parmi  lesquels  je  ne  citerai  que  ceux  que  j'ai  con- 
nus :  les  Bayard,  les  Mule,  les  Rumeau...  des  hommes  qui, 
par  la  fermeté  de  leurs  convictions,  par  l'austérité  de  leur 
vie,  surtout  par  leur  désintéressement,  avaient  entretenu 
la  vieille  légende  qui  rendit  l'idée  républicaine  si  belle  et  si 
séduisante...  sous  l'Empire.  Les  procès  politiques,  les  procès 
de  presse  surtout,  se  multipliaient.  L'opinion  publique  était 
soulevée;  quand  je  dis  l'opinion  publique,  je  veux  dire  l'opi- 
nion (le  quelques  meneurs  remuants,  énergiques,  car  alors, 
comme  aujourd'hui,  ne  comptait  pour  rien  l'opinion  de  ces 
masses  iiidittérentes  et  inertes  que  le  grand  poète  florentin  a 
Hoiries  de  ces  paroles  dédaigneuses  : 

u  Non  raji^'î^çiouani  di  lor,  ma  rîguarda  e  passa.  » 

Avant  luéme  les  événements  qui  amenèrent  la  chute  de 
rKmpire  et  sur  lesquels  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter,  on 
pouvaif  constater  que  le  régime  était  battu  en  brèche,  on  pou- 
vait prévoir  (pie  les  prévenus  de  la  veille  seraient  peut-être 
les  niaîfres  du  lendemain,  et  quelques-uns  d'entre  jious  peu- 
v(mU  se  ra|>peler  les  al  tentions,  les  égards,  presque  les  excuses 
pro(lii;ués  à  (^(Mlaius  prév(Mius  politi(|ues. 

Les  uiaj^islrats  du   Panjuet  de  la  Cour  étaient  des  esprits 
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avisés  et,  comme  bien  d'autres,  ils  pouvaient  avoir  des  in- 
quiétudes sur  l'avenir;  mais  c'étaient  des  hommes  droits, 
ne  connaissant  que  leur  devoir,  le  faisant,  sans  passion  et  sans 
faiblesse,  sous  la  haute  autorité  de  leur  éminent  procureur 
général,  Léo  Dupré,  orateur  puissant,  causeur  étincelant  de 
verve  et  d'esprit,  et  lorsque  les  prévenus  montaient  le  grand 
escalier  de  la  Cour  pour  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  3*  cham- 
bre correctionnelle,  ils  étaient  quelque  peu  surpris  de  trouver 
devant  eux  des  magistrats  moins  préoccupés  de  leur  popula- 
rité que  de*  leur  devoir.  Cette  attitude  ferme  et  loyale  provo- 
quait entre  les  magistrats  du  Parquet  et  les  avocats  des  pré- 
venus des  débats  ardents,  dans  lesquels  M.  Diffre  et  ses  collè- 
gues tenaient  tête,  sans  défaillance,  aux  plus  éloquents. 

Entre  gens  d'honneur,  le  souvenir  de  ces  luttes  vives  mais 
courtoises,  animées  de  part  et  d'autre  par  le  sentiment  du  de- 
voir, devait  commander  l'estime,  servir  de  sauvegarde  contre 
les  revirements  de  la  politique  et  assurer  aux  magistrats  l'ap- 
pui moral  des  adversaires  qu'ils  avaient  loyalement  com- 
battus. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  dès  qu'au  lendemain  du  4  septem- 
bre les  sièges  de  premier  président  et  de  procureur  général 
furent  occupés  par  deux  avocats  du  Barreau  de  Toulouse, 
M.  Diffre  fut  «  sacrifié  aux  rancunes  et  aux  convoitises  de  la 
politique  »,  le  mot  est  de  lui  et  je  le  rappelle  parce  qu'il  est 
juste. 

Mais  comme,  dans  notre  pays,  le  sentiment  de  l'honneur  et 
la  grandeur  d'âme  ne  perdent  jamais  leurs  droits,  la  révoca- 
tion de  notre  ami  provocjua  une  généreuse  protestation,  dont 
il  garda  toujours  un  souvenir  reconnaissant.  J'aime  à  la  rap- 
peler parce  qu'elle  honore  un  de  mes  condisciples  qui  fut  un 
grand  magistrat  et  l'un  des  membres  les  plus  éminents  de 
cette  Académie  : 

«  M.  Lacoinla  —  c'est  M.  Diffre  qui  parle  —  ne  crut  pas 
pouvoir  honorablement  bénéficier  de  l'exception  qu'un  reste  de 
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pudeur  arrachait  aux  prescripteurs  des  membres  du  Parquet 
de  Toulouse  ;  il  préféra  se  démettre  que  de  subir  certaines 
promiscuités.  Il  tint  à  protester,  en  se  retirant,  contre  une 
mesure  dont  il  attestait  ainsi  l'injustice.  » 

Cet  acte  d'indépendance  n'est  pas  le  seul  qui  ait  honoré  la 
carrière  de  Lacointa,  et  personne  n'a  oublié  qu'au  moment  de 
Texéculion  des  décrets,  le  5  juillet  1880,  il  n'hésita  pas  à  se 
démettre  de  ses  fonctions  d'avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  avaient  été  le  couronnement  d'une  vie  d'honneur 
et  de  travail.  • 

La  disgrâce  imméritée  de  M.  Diffre  ne  dura  pas  longtemps  : 
un  grand  ministre  de  la  justice,  qui,  durant  les  loisirs  que 
lui  fit  la  politique,  prit  place  au  Barreau  de  Paris  parmi  les 
plus  grands  avocats,  à  côté  des  Berryer,  des  Crémieux,  des 
Marie,  des  Bethmont,  des  Senart,  des  Jules  Favre,  mit  à  le 
réintégrer  dans  la  magistrature  un  empressement  dont  il  avait 
raison  d'être  fier  : 

Le  18  mai  187 1,  M.  Diffre  fut  nommé  par  M.  Dufaure 
avocat  général  à  Bordeaux.  Il  ne  fit  que  passer  dans  ce  nou- 
veau poste.  Le  garde  des  sceaux,  qui  se  connaissait  en  hom- 
mes et  savait  apprécier  le  talent  et  le  caractère,  appela 
M.  Diffre  au  poste  alors  difficile  de  procureur  de  la  Républi- 
que à  Lyon.  Il  y  trouva  une  vie  ardente,  mouvementée,  des 
passions  encore  en  ébullition,  à  la  suite  de  dissensions  locales 
provoquées  par  la  guerre  et  la  Commune.  Il  sut,  par  sa  fer- 
meté, son  sang-froid,  sa  modération,  dominer  les  esprits 
surexcités  et  ramener  le  calme  dans  cette  cité  remuante. 

C'est  durant  ce  séjour  à  Lyon,  qu'à  raison  de  sa  grande 
expérience  de  la  procédure  criminelle,  il  fut  invité  à  suivre  les 
débats  du  Conseil  de  guerre  institué,  sous  la  présidence  du 
maréchal  Baraguay  d'Hillier,  assisté  des  maréchaux  Canro- 
bert  et  de  Mac-Mahon,  pour  juger  de  Serres  et  Cremer,  ac- 
cusés d'homicide  sur  la  personne  d'Arbinet.  • 

Nommé  le  20  aoi\t  1873  procureur  général  à  Agen,  il  allait, 
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à  la  tête  de  ce  beau  ressort,  affirmer  sa  valeur  personnelle,  son 
talent  d'audience,  sa  science  juridique,  ses  aptitudes  adminis- 
tratives. Il  apportait,  dans  la  direction  du  personnel  et  dans 
la  préparation  des  mouvements  hiérarchiques,  la  conscience 
qui  le  guidait  en  toutes  choses,  aimant  à  découvrir  et  à  encou- 
rager le  mérite  modeste,  sachant  résister  aux  sollicitations  les 
plus  pressantes  pour  maintenir,  dans  les  mouvements  judi- 
ciaires, les  droits  des  magistrats  qui  n'avaient  d'autre  recom- 
mandation que  leur  mérite. 

Dans  son  discours  d'installation  il  exprima  vivement  sa 
reconnaissance  au  maréchal  de  Mac-Mahon  et  à  son  illus- 
tre garde  des  sceaux.  Il  put  en  toute  vérité  se  rendre  le 
témoignage  d'avoir  défendu  ave.  autant  d'énergie  que  de 
modération  les  intérêts  sociaux  placés  sous  sa  garde,  de 
n'avoir  jamais  pactisé  avec  le  désordre  ni  transigé  avec  sa 
conscience. 

De  tels  sentiments  et  de  tels  services  étaient  de  nature  à 
commander  le  respect  et  l'estime;  mais  les  temps  n'étaient  pas 
éloignés  où  ils  allaient  devenir  un  grief  ou  un  prétexte  pour 
briser  la  carrière  de  ce  loyal  magistrat. 

En  1878,  notre  collègue  fut  nommé  procureur  général  à 
Toulouse.  C'était  la  réalisation  de  ses  plus  beaux  rêves.  Ac- 
cueilli à  Toulouse,  comme  il  Tavait  élé  à  Agen,  par  notre 
ancien  collègue  et  ami  Frézouls,  qui  installa  tant  de  procu- 
reurs généraux  avec  sa  dignité  et  sa  bonne  grâce  habituelles, 
M.  LMffre  prononça  un  discours  où  il  exprimait  les  sentiments 
les  plus  hauts  et  donnait  les  conseils  les  plus  sages  :  il  recom- 
mandait à  ses  collaborateurs  de  respecter  la  constitution  que 
le  pays  s'était  donnée,  de  vivre  en  dehors  et  au-dessus  des 
partis^  de  n'avoir  ni  rigueurs  ni  complaisances  pour  aucun 
d'eux  :  «  On  peut  ainsi,  disait-il,  déplaire  aux  hommes  ar- 
dents et  passionnés,  mais  on  doit  finir  par  leur  inspirer  con- 
fiance. N'y  réussit-on  pas,  on  s'imposerait  au  moins  à  leur 
estime;  on  aurait,  d'ailleurs,  pour  se  consoler  de  préventions 
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injustes  et  aveugles,  le  témoignage  de  sa  conscience,  et  c'est 
Tessentiel.  » 

Le  procureur  général  ne  tarda  pas  à  être  victime  de  ces  pré- 
ventions injustes  et  aveugles. 

M.  Grévy  venait  de  remplacer  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
rt  la  présidence  et  de  constituer  un  nouveau  ministère.  Le 
garde  des  sceaux  inaugura  ses  fonctions  en  brisant  la  car- 
rière de  nombreux  procureurs  généraux,  parmi  lesquels  je  re- 
lève les  noms  connus  et  estimés  de  MM.  Vaulogé  et  Boissard. 

Après  trente-un  ans  de  services,  M.  Diffre  était  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  «  Victime  de  la  politique,  il 
tombait,  l'honneur  sauf,  en  trop  bonne  compagnie,  a-t-il  dit, 
pour  ne  pas  dédaigner  de  se  plaindre.  » 

Les  échos  du  palais  lui  apportèrent  dans  sa  retraite  les  pa- 
roles de  regret  prononcées  à  son  adresse  dans  la  séance  d'ins- 
tallation de  M.  Vételay,  son  successeur: 

M.  de  Saint-Gresse,  premier  président,  exprima  à  M.  Dif- 
fre les  sentiments  affectueux  de  la  Cour  et  rendit  hommage 
au  talent  dont  il  avait  fait  preuve  dans  un  grand  procès  ré- 
cent; mais  de  peur,  sans  doute,  que  cet  hommage  discret  et 
presque  de  style  en  pareille  cérémonie  fût  mal  interprété, 
il  ajouta  «  qu'il  croyait  pouvoir  parler  ainsi  sans  manquer  de 
respect  à  un  gouvernement  qui  avait  toutes  ses  sympathies  ». 
(les  sympathies  allaient  être  bientôt  mises  à  une  dure  épreuve  : 
le  premier  président  allait  voir  sa  Cour  décimée  par  la  sup- 
pression de  l'inamovibilité,  par  la  mise  à  la  retraite  ou  la  ré- 
vocation de  dix  conseillers  entourés  de  l'estime  de  tous,  et  la 
suppression  de  la  3®  chambre,  indispensable,  alors,  comme 
aujourd'hui,  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

L'avocat  général  Frézouls^  dédaigneux  de  toute  précaution 
oratoire,  adressa  à  son  ancien  procureur  général,  dont  il 
resta  toujours  Tanii,  le  sincère  hommage  des  sentiments  de 
respect  et  de  sympathie  qu'il  avait  inspirés  à  tous  ceux  qui 
Tavaient  connu.  II  ajouta  :  «  M.  Diffre  va  demander  au  Bar- 
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reau,  qui  une  première  fois  lui  a  ouvert  ses  rangs,  une  hospi- 
talité qu'il  sait  devoir  être  cordiale  et  flatteuse.  » 

L'honorable  magistrat  ne  s'ëtait  pas  mépris  sur  les  senti- 
ments du  Barreau  :  nous  avons  toujours  considéré  comme  un 
honneur  d'ouvrir  nos  rangs  aux  vaincus  de  la  politique,  sur- 
tout lorsque  ces  vaincus  n'ont  eu  qu'un  tort,  celui  de  rester 
fidèles  à  leurs  convictions  et  de  tomber  en  faisant  noblement 
leur  devoir. 

M.  Difl*re  retrouva  au  palais  de  vieilles  et  chaudes  amitiés 
et  conquit  immédiatement  la  sympathie  et  l'aflfection  respec- 
tueuse de  ses  nouveaux  confrères.  Quand  il  crut  devoir  nous 
quitter,  il  était  membre  du  Conseil  de  l'ordie. 

Sa  vie  au  Barreau  ne  fut  pas  inactive.  N'ayant  jamais  cessé, 
durant  sa  carrière  de  magistrat,  de  s'intéresser  aux  études 
juridiques,  de  suivre  les  audiences  civiles  et  d'y  donner  fré- 
quemment des  conclusions,  il  ne  lui  en  coûta  pas  de  repren- 
dre sa  robe  de  dessous,  et  ceux  qui  l'ont  entendu  plaider, 
ceux  surtout  qui  l'ont  eu  pour  adversaire,  peuvent  témoigner 
de  sa  science  juridique,  de  l'ardeur  et  de  la  souplesse  de  ses 
discussions  et  de  l'autorité  de  sa  parole. 

De  tous  les  travaux  qui  ont  rempli  cette  longue  carrière 
dans  la  magistrature  et  au  Barreau,  je  n'ai  pu  retrouver  que 
deux  études,  lues  aux  audiences  solennnelles  de  rentrée  et  qui 
méritent  de  fixer  un  instant  l'attention  de  l'Académie,  parce 
qu'elles  rentrent  dans  le  cadre  ordinaire  de  ses  travaux. 

Le  4  novembre  1867,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  de  Chambéry,  M.  Diffre  lut  un  travail  très  approfondi 
sur  une  réforme  (jui,  a  cette  date  lointaine,  était  déjà  désirée 
et  étudiée  :  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Les  réformes  proposées  par  M.  Diffre  s'inspiraient  naturelle- 
ment du  milieu  où  il  vivait  et  des  législations  italienne  et 
sarde  qui,  la  veille  encore,  étaient  en  vigueur  dans  la  Savoie. 
Ces  législations  avaient  largement  étendu  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  avaient  doté  la  Savoie  de  juges  de  mande' 
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ment  (c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  juges  de  paix)  d'une  haute 
culture  intellectuelle  et  juridique. 

Les  idées  émises  par  M.  Diffre  conservent  toute  leur  va- 
leur, je  dirai  même  toute  leur  actualité  ;  il  est  intéressant  de 
les  rappeler,  dût-on  y  voir  la  critique  anticipée  de  la  loi  qui 
vient  d'être  votée  le  12  juillet  1905.  «  C'est  surtout,  disait 
Toraleur,  des  justices  de  paix  qu'on  peut  dire  :  tant  vaut 
riionime,  tant  vaut  l'institution.  Or,  tout  en  rendant  hommage 
au  mérite  d'un  très  grand  nombre  de  juges  de  paix,  nous 
pensons,  qu'à  la  manière  dont  ils  peuvent  être  nommés,  leurs 
attributions  sont  plutôt  excessives  qu'insuffisantes.  Si  donc  on 
se  décide  à  toucher  à  leur  compétence,  il  est  désirabble  qu'on 
modifie  au  préalable  les  conditions  actuelles  de  leur  nomi- 
nation.  » 

Tout  juge  de  paix  devrait  justifier  des  conditions  d'aptitudes 
requises  des  juges  de  première  instance. 

L'orateur  allait  plus  loin  :  il  proposait  d'ajouter  à  cette 
garantie  de  capacité  une  garantie  d" expérience ,  en  choisis- 
sant les  juges  de  paix  parmi  les  juges  de  première  instance 
ayant  déjà  ([uelques  années  de  service  :  «  Les  justices  de  paix 
dont  on  élèverait  le  traitement  seraient  ainsi  un  premier  avan- 
c<*inent  pour  les  juges,  qui  trouveraient  dans  ces  fonctions,  au 
moins  aussi  bien  que  dans  celles  de  juge  d'instruction,  l'occa- 
sion d'ac(|uérir  et  de  développer  les  qualités  nécessaires  au 
chef  d'un  tribunal  : 

a  Juger  arec  d'autres  est  difficile^  juger  seul  test  bien 
plus  encore  \  il  convient  donc  d'apprendre  à  juger  avec  d' au- 
tres.  )) 

l)jms  hi  discussion  de  la  loi  du  12  juillet  1906,  ces  idées 
oFil  été  exprimées  avec  force  par  divers  orateurs,  uniquement 
|irror(U|)és  ^Fiissiirer  les  conditions  d'une  bonne  justice. 

l/iiFi  jivail    posé  en  principe,  i\w'avant   toute  réforme^   il 

/nllalt  (unciuner  le  personnel. 
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Un  autre  disait  :  «  Le  juge  de  paix  rend  la  justice  du  pau- 
vre; il  faut  que  ce  chevalier  du  Droit  soit  suffisamment 
armé.  » 

Un  autre  faisait  les  plus  sages  recommandations  :  «  Surtout 
ne  choisissez  pas  des  politiciens,  ne  faites  pas  ce  funeste  ca- 
deau à  nos  campagnes.  Donnez-leur  des  magistrats  et  non  des 
lutteurs,  qui  se  précipitent  dans  les  polémiques  électorales 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  » 

Vous  avez  pu  apprécier,  en  lisant  le  texte  de  la  loi  nou- 
velle, s'il  a  été  tenu  compte  de  ces  observations  si  sages.  Il 
serait  permis  d'en  douter  en  lisant  le  projet  de  résolution  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  au  moment  du  vote  définitif 
de  la  loi  : 

«  La  Chambre  invite  le  Garde  des  sceaux  à  n'user  qu'à  titre 
exceptionnel  de  la  faculté  d'appeler  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  des  candidats  ne  justifiant  pas  de  connaissances  juri- 
diques les  rendant  spécialement  aptes  à  leurs  /onctions.  » 

A  quoi  le  Garde  des  sceaux  répondit,  non  sans  ironie,  qu'il 
s'attacherait,  bien  entendu,  à  faire  de  bons  choix,  mais  que 
l'engagement  qu'on  lui  demandait  constituait  une  critique  de 
la  loi  qui  venait  d'être  votée. 

Le  3  novembre  1869,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  de  Toulouse,  M.  Diffre  prononça  un  discours  qui  a 
paru  en  brochure  sous  ce  titre  :  Frédéric  Bastiat,  étude 
d'économie  politique. 

Dans  ce  discours  (qui,  comme  quelques  autres  récemment 
entendus,  fait  regretter  la  suppression  des  discours  de  ren- 
trée), l'avocat  général  analyse,  discute  et  apprécie  les  œuvres 
du  grand  économiste,  de  l'incomparable  vulgarisateur;  celle 
surtout  qui  résume  et  couronne  sa  doctrine  et  qu'il  a  si  bien 
intitulée  :  Harmonies  économiques,  parce  que,  dans  la  pensée 
de  l'auteur,  le  libre  jeu  des  lois  naturelles  suffit  à  maintenir 
l'harmonie  entre  des  intérêts  qui  semblent  contraires  et  hos- 
tiles; parce  qu'il  suffit,  pour  le  triomphe  du  bien,  que  les  ten- 
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dances  naturelles  ne  soient  pas  troublées  et  perverties  par  les 
institutions  politiques  ou  par  des  excitations  intéressées. 
M.  Diffre  fut  séduit,  comme  nous  le  fûmes  tous  dans  notre 
jeunesse,  par  ces  sentiments  généreux,  par  la  bonté  rayon- 
nante de  cette  honnête  fiçure,  par  la  sérénité  de  son  âme,  la 
chaleur  communicative  de  ses  convictions,  le  charme  de  ses 
écrits,  Tamour  désintéressé  de  la  liberté.  Au  jour  où  parlait 
M.  Diffre,  les  généreuses  théories  de  Bastiat  n'avaient  pas  été 
soumises  depuis  longtemps  au  contrôle  de  l'expérience.  L'es- 
sai du  libre-échange  fait  en  France  à  l'heure  propice,  je  veux 
dire  dans  ces  temps  de  calme  et  de  confiance  où  toutes  les 
expériences  réussissent,  avait  donné  au  pays  une  prospérité 
sans  exemple.  L'épreuve  semblait  décisive;  mais  depuis,  tous 
les  peuples,  stimulés  par  la  libre  concurrence,  ayant  redoublé 
d'efforts,  multiplié  les  fabriques,  les  usines,  et  exag'éré  leur 
rendement,  ont  été  obligés  de  chercher  au  dehors  récoulemenl 
de  leur  surproduction.  Chaque  nation  a  dû  prendre  des  me- 
sures pour  protéger  le  travail  national.  La  France  a  suivi  cet 
exemple,  et,  chose  plus  significative,  dans  la  patrie  de  Cobden 
et  de  la  Ligue,  des  hommes  politiques  avisés,  et  à  leur  tête  le 
nouvel  élu  de  Birmingham,  ont  mis  en  doute  le  dogme  du  libre- 
échange  et  recommandent  une  ligue  de  protection  entre  l'An- 
gleterre et  ses  colonies.  Dans  la  lutte  pour  la  vie  qui  sévit 
aujourd'hui,  dans  les  conHits  pour  la  conquête  de  nouveaux 
marchés,  de  nouveaux  débouchés,  que  deviennent  les  harmo- 
nies économiques?  Proudhon  aurait-il  raison?  Toute  guerre, 
malgré  l'illusion  des  formes  et  des  prétextes,  est-elle,  au  fond, 
une  guerre  alimentaire,  différant  à  peine  des  combats  que  les 
animaux  se  livrent  autour  d'une  proie?  Ce  serait  la  fin  d'un 
beau  rêve,  évanoui  comme  bien  d'autres,  au  contact  brutal  des 
faits.  Malgré  les  démentis  de  Theure  présente,  ne  regrettons 
pas  les  généreuses  illusions  de  notre  jeunesse,  ne  regrettons 
j)as  d'avoir  cru,  comme  M.  Diffre,  avec  Bastiat^  aux  harmo- 
nies économiques  par  la  justice  et  la  liberté. 


ACTES    DE    l'académie.  499 

Après  avoir  rappelé  ce  que  j'ai  pu  retrouver  des  travaux  du 
magistrat,  l'Académie  n'attend  pas  sans  doute  de  moi  que 
j'analyse  les  nombreuses  études  lues  par  notre  collègue,  à 
l'Académie,  sur  les  sujets  les  plus  divers  :  chacun  de  vos  volu- 
mes atteste  la  part  active  qu'il  a  prise  à  vos  travaux.  J'ai 
éprouvé  personnellement  une  vive  satisfaction  à  les  lire  et  à 
reprendre,  avec  l'ami  qui  n'est  plus,  ce  qu'un  grand  philoso- 
phe a  appelé  «  une  conversation  étudiée  où  l'auteur  ne  décou- 
vre que  les  meilleures  de  ses  pensées  ».  Dans  toutes  ses  œu- 
vres, j'ai  retrouvé  la  marque  d'un  cœur  généreux,  d'un  esprit 
élevé,  mûri  par  l'expérience  et  l'habitude  des  responsabilités, 
ouvert  à  toutes  les  idées  de  progrès  et  de  vraie  liberté. 

A  propos  d'une  brochure  de  notre  collègue  M.  Crouzel  sur 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise, 
M.  Diffre  estimait  que  l'État  doit  intervenir  discrètement  entre 
le  patron  et  l'ouvrier;  qu'il  ne  faut  toucher  au  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail  que  lorsqu'une  raison  supérieure  d'or- 
dre public  en  fait  une  nécessité. 

Mais  ce  principe  posé,  il  n'hésitait  pas,  dans  un  rapport 
ayant  pour  objet  le  contrat  de  travail,  à  reconnaître  que  Tin- 
fériorité  relative  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  justifie,  dans 
une  certaine  mesure,  la  protection  exceptionnelle  que  le  légis- 
lateur tend  à  accorder  à  l'ouvrier. 

Rendant  compte  d'un  Mauuel  théorique  et  pratique  du 
juge  dT instruction ,  il  exprima  le  vœu  que  les  prévenus  fus- 
sent assistés  d'un  conseil.  Ce  vœu  a  été  réalisé,  et  l'avocat 
joue  aujourd'hui  dans  l'instruction  un  rôle  qui  deviendrait  fa- 
cilement dangereux  pour  l'ordre  public  et  pour  lui-même  s'il 
n'était  rempli  avec  une  extrême  délicatesse. 

Appréciant  la  réforme  du  Code  pénal  italien,  l'ancien  procu- 
reur général  se  sépara  de  son  ami  Lacointa  et  approuva  nos 
voisins  d'avoir  aboli  la  peine  de  mort.  Il  est  vrai  que  dans  le 
système  pénitentiaire  italien  cette  peine  est  remplacée  par 
Vergastuloj  dont  le  régime  atroce  ferait  regretter  aux  condam- 
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nés  eux-mêmes  la  peine  de  mort,  qui  serait  pour  eux  une  déli- 
vrance. 

En  i885,  M.  Diffre  avait  été  appelé  à  la  présidenee  de  l'Aca- 
démie. Dans  son  discours  d'installation,  tout  en  constatant 
l'importance  théorique  et  pratique  des  travaux  de  ses  collè- 
gues, il  leur  recommanda  de  donner  une  large  place  aux  étu- 
des de  Droit  comparé,  afin  de  faire  bénéficier  notre  législation 
des  progrès  réalisés  par  les  autres  peuples,  en  évitant  les 
écueils  qu'ils  avaient  rencontrés.  Il  termina  par  cette  réflexion, 
aussi  juste  que  patriotique  :  «  On  peut,  sans  scrupule,  pro- 
fiter de  leur  sagesse  et  de  leurs  fautes.  Quoi  que  nous  leur 
empruntions,  ils  resteront  toujours  nos  débiteurs  et  nos  obli- 
gés. » 

Doter  nos  lois  des  progrès  réalisés  autour  de  nous,  c'est 
bien;  mais  il  paraît  que  ce  n'est  plus  assez  :  on  nous  laisse 
entrevoir  des  réformes  autrement  profondes  et  piquantes;  les 
juristes,  réunis  en  commissions  pour  la  réforme  du  Code  civil, 
ont  des  collaborateurs  inattendus,  dont  un  de  nos  spirituels 
confrères  disait  dans  un  récent  discours  : 

«  Des  autorités  nouvelles  surgissent  dans  le  prétoire.  Déjà 
elles  travaillent  dans  la  coulisse.  Elles  préparent  l'œuvre  du 

léirislateur occupé  d'autre  chose.  Demain,  les  feux  de  la 

rampe  vont  éclairer  les  discours  de  la  Barre.  Le  théâtre  légi- 
fère; il  ne  crée  pas  seulement  les  courants  d'opinion,  il  les  co- 
difie.   » 

Jus«prà  la  fin,  M.  Diffre  resta  fidèle  à  TAcadémie,  dont  il 
était  membre  depuis  1879:  mais  il  s^éloigna  volontairement 
du  Barreau  et  ne  vint  sruère  plus  au  palais  que  pour  présider 
le  Bun*au  d'assistance  judiciaire,  où  il  avait  été  délégué  par  la 
(.luur  d'appel.  Ses  dévoués  collaborateurs  nont  pas  oublié  le 
zèle,  riinpartialité  hieuveillaute  qu'il  apportait  dans  l'exercice 
de  ses  dtMicates  fonctions.  Jusqu'à  sa  mort,  il  présida  le  Con- 
seil de  fabrique  de  la  Dalbade,  témoignant  ainsi  publique- 
nieni  de  ses  sentiments  profondément  religieux. 
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La  fin  de  sa  vie  fut  celle  d'un  sage,  sachant  mettre  à  profit, 
pour  son  perfectionnement  moral,  les  loisirs  que  lui  avaient 
fait  l'âge  et  les  événements.  Il  s'abandonnait  à  son  goût  pour 
les  études  littéraires,  recherchait  curieusement  les  livres  an- 
ciens, enrichissait  chaque  jour  sa  bibliothèque,  devenue  trop 
étroite  pour  contenir  et  classer  toutes  ses  trouvailles. 

Il  relisait  avec  une  satisfaction  toujours  nouvelle  ses  chers 
auteurs  classiques,  dont  il  avait  parlé  avec  tant  d'élévation  et 
d'enthousiasme  dans  le  discolirs  prononcé  à  la  distribution 
des  prix  du  Lycée  d'Agen.  Dans  un  ordre  de  préoccupations 
plus  graves,  qui  se  présentent  naturellement  au  déclin  de  la 
vie,  il  étudiait  les  livres  d'apologétique  religieuse,  méditait  les 
œuvres  des  grands  orateurs  chrétiens,  des  grands  sermonai- 
res,  ne  se  lassant  pas  (disait-il  à  un  de  nos  amis)  d'admirer 
la  puissance  de  leurs  analyses  psycologiques  et  leur  profonde 
connaissance  du  cœur  humain. 

Sur  le  tard,  un  sens  nouveau  s'éveilla  en  lui.  Il  prit  un  vif 
intérêt  aux  choses  de  la  peinture  dans  l'atelier  de  son  fils,  qui, 
entre  beaucoup  d'oeuvres  d'un  dessin  impeccable  et  d'un  colo- 
ris harmonieux  et  vibrant,  nous  a  donné  une  série  d'excel- 
lents portraits  de  son  père,  tantôt  en  habit  de  ville,  tantôt 
sous  la  robe  rouge  et  Thermine  du  procureur  général.  Ses 
amis  m'en  voudraient  de  ne  pas  rappeler  une  des  joies  qui 
consola  sa  vieillesse  :  il  eut  le  bonheur  de  voir  grandir  au- 
près de  lui  une  jeune  petite-fille  charmante,  et  de  pouvoir  met- 
tre en  pratique  l'art  qu'un  grand  poète  a  mis  en  vers  :  l'art 
d'être  grand-père. 

C'est  au  milieu  de  cette  existence  calme  et  douce,  avec  la 
satisfaction  d'une  vie  dignement  remplie,  entouré  d'estime, 
d'affections  et  de  vives  amitiés,  qu'il  vécut  ses  derniers  jours. 

Ceux  qui  ne  le  voyaient  que  sous  les  dehors  austères  d'un 
magistrat  d'autrefois  ne  le  connaissaient  pas  tout  entier  :  cet 
homme,  d'aspect  sévère,  devenait,  dans  l'abandon  des  relations 
amicales,  l'homme  le  plus  aimable,  le  causeur  le  plus  enjoué. 
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Grâce  à  l'heureux  équilibre  de  ses  facultés,  il  eut  le  rare  privi- 
lège d'échapper,  malgré  son  grand  âge,  aux  atteintes  de  la 
vieillesse,  et  de  rester,  jusqu'à  la  dernière  heure,  alerte  de 
corps,  jeune,  très  jeune  de  cœur  et  d'esprit. 

Frappé  d'une  attaque  le  ii  février  1902,  il  s'éteignit,  quel- 
ques jours  après,  entouré  des  soins  affectueux  de  son  fils  et  de 
la  digne  et  dévouée  compagne  de  sa  vie. 

Nous  conserverons  pieusement  le  souvenir  de  Téminent 
collègue  qui  prit  une  part  si  large  à  nos  travaux,  qui  présida 
nos  séances  avec  tant  d'autorité. 

Ses  amis  n'oublieront  pas  l'homme  excellent  dont  ils  ont 
pu,  durant  de  longues  années  de  relations  confraternelles, 
apprécier  les  qualités  aimables,  le  caractère  ferme,  droit,  élevé. 
Comme  sa  valeur  personnelle  était  supérieure  à  sa  fonction, 
sa  disgrâce  immérité  ne  Tavait  en  rien  diminué  et  n'avait  laissé 
dans  son  esprit  ni  aigreur  ni  rancune.  Il  jugeait  les  événe- 
ments et  les  hommes  avec  impartialité,  avec  indulgence.  H 
avait  d'autant  plus  de  mérite  à  se  dominer  qu'il  était  d'un 
tempérament  énergique  et  ardent.  Mais  le  magistrat  survivait 
en  lui.  Son  caractère  gardait  Tempreinte  d'une  forte  éducation 
professionnelle.  On  comprenait  qu'il  avait  réalisé  en  sa  per- 
sonne la  belle  pensée  que  j'ai  lue  dans  un  de  ses  discours,  et 
qui  terminera,  par  une  parole  d'apaisement  venant  de  lui,  cette 
notice  où  mon  amitié  n'a  pu  contenir  de  légitimes  protesta- 
lions  : 

«  Comment  l'idée  qu'on  concourt,  pour  une  part  si  mo- 
deste fut-elle,  à  cette  grande  chose  :  l'administration  de  la  Jus- 
lice,  n'élèverait-elle  pas  l'esprit  et  le  cœur?  Comment  ne  les 
transporterait-elles  pas  jusque  dans  ces  sphères  sereines  où 
les  passions  humaines  n'ont  pas  accès,  où  le  magistrat  n'a 
d'autre  guide  que  la  conscience,  d'autre  objectif  que  la  vé- 
rité? » 
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DISCOURS    D'INSTALLATION 

Par  M.  Roger  Teullé. 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

Au  moment  où  je  vais  occuper  parmi  vous  la  place  d'hon- 
neur à  laquelle  vos  trop  bienveillants  suffrages  m'ont  appelé, 
mon  premier  devoir  est  de  vous  exprimer  ma  profonde  gra- 
titude. 

Votre  choix  ne  saurait  se  comprendre  si  vous  n'aviez  voulu 
donner  un  nouveau  témoignage  de  sympathie  au  barreau  de 
Toulouse  dans  la  personne  de  son  Bâtonnier.  C'est  donc 
comme  avocat  que  je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  d'une 
élection  que  je  reporte  exclusivement  et  sans  illusion  à  la  pro- 
fession que  j'exerce.  N'avais-je  pas  raison  de  dire,  dans  une 
occasion  toute  récente,  qu'elle  procure  les  plus  douces  joies  à 
celui  qui  se  consacre  exclusivement  à  son  service? 

J'aurai  grand  besoin  de  la  bienveillante  indulgence  de  tous 
et  du  concours  éclairé  du  Bureau. 

Vous  connaissiez  l'insuffisance  du  pilote,  et,  pour  assurer 
la  traversée,  vous  avez  veillé  avec  un  soin  tout  particulier  au 
choix  de  ceux  qui,  à  côté  de  lui,  doivent  figurer  au  gouver- 
nail en  entourant  son  inexpérience  de  leurs  sages  avis  :  un 
vice-président  habitué  à  présider  avec  une  trop  légitime  auto- 
rité les  ctébats  de  notre  tribunal  civil  pour  redouter  les  paisi- 
bles séances  de  l'Académie  de  législation;  un  trésorier  juste- 
ment apprécié  par  tous  ceux  qui  ont  la  bonne  fortune  d'être 
en  rapport  avec  le  distingué  directeur  de  l'enregistrement  du 
département;  un  secrétaire  qui,  par  sa  science  et  la  clarté  de 
son  enseignement,  a  pris  dès  son  arrivée  à  Toulouse  une  place 
considérable  à  notre  Faculté  de  droit;  un  secrétaire  perpétuel 
qu'un  de  nos  regrettés  présidents  nommait  avec  raison  la  Pro- 
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vidence  des  présidents  de  PAcadémie,  Providence  aimable, 
souriante,  à  laquelle  on  ne  recourt  jamais  en  vain,  qui  a  le 
dépôt  des  traditions  de  notre  Compagnie  et  qui  les  met  libéra- 
lement à  notre  disposition. 

J'aurai  le  plus  souvent  possible  recours  à  cette  aimable 
Providence,  persuadé  que  je  serai  ainsi  utile  à  l'Académie. 
Il  est  de  toute  nécessité  de  bien  connaître  nos  traditions  et  de 
les  conserver  avec  un  soin  jaloux.  Elles  ont  fait  notre  force 
dans  le  passé,  elles  seront  notre  sauvegarde  dans  l'avenir,  en 
nous  permettant  de  répondre  victorieusement  à  de  regrettables 
insinuations  et  d'injustes  critiques. 

N'hésitons  pas  à  proclamer  bien  haut  qu'aujourd'hui , 
comme  au  moment  où  l'Académie  de  législation  a  été  fondée, 
tous  ceux  qui  à  Toulouse  tiennent  à  honneur  de  s'occuper 
d'une  manière  particulière  d'études  juridiques  sont  certains 
de  trouver  bon  accueil  parmi  nous.  Ils  peuvent  venir  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques  ou  philosophiques.  Ne 
sont-elles  pas  également  respectables  quand  elles  sont  sincè- 
res ?  Au  surplus,  on  ne  demande  ici  compte  à  personne  de 
ses  sentiments  intimes. 

En  entrant  î\  l'Académie,  la  personnalité  de  chacun  de  nous 
n'en  est  en  rien  diminuée;  nous  n'abdiquons  nullement  l'in- 
dépendance de  notre  pensée,  tout  en  ayant  le  bénéfice  d'une 
précieuse  solidarité  intellectuelle. 

L'utilité  de  ce  travail  collectif  et  de  ces  relations  fécondes 
entre  travailleurs  se  fait  sentir  tous  les  jours  davantage  et 
léiifilime  de  plus  en  plus  l'existence  de  l'Académie  de  législa- 
tion. L'étude  de  problèmes  juridiques  nouveaux  sollicite  Tatten- 
tion  des  jurisconsultes,  soit  qu'il  s'agisse  de  lois  trop  hâtive- 
ment faites  par  le  Parlement  et  qui  présentent  tout  de  suite 
de  redoutables  difficultés  dans  l'application,  soit  qu'on  veuille 
étudier  les  nuiltiples  problèmes  sociaux  qui  se  posent  avec 
une  acuité  tous  les  jours  plus  grande  devant  le  tribunal  de 
l'opinion  publique. 
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Au  moment  où  des  esprits  aventureux  et  des  idéologues 
malfaisants  —  ainsi  que  les  appelait  un  de  nos  plus  distin- 
gués présidents  *  —  essayent  d'introduire  dans  nos  lois  de 
dangereuses  utopies  dont  l'avènement  amènerait  la  déchéance 
de  notre  cher  pays,  nous  avons  le  devoir  de  porter  de  ces 
côtés  nos  recherches  et  nos  travaux  pour  produire  d'utiles 
réfutations. 

Luttons  sans  relâche  contre  tous  les  sophistes  qui  poursui- 
vent à  front  découvert  les  plus  coupables  entreprises,  ne  vou- 
lant point  tenir  compte  des  devoirs  sociaux  de  l'homme,  mais 
seulement  de  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins  et  de  tous 
ses  appétits,  et  qui  osent  même  nier  jusqu'à  l'idée  de  patrie. 

En  faisant  entendre  une  énergique  protestation  contre  pa- 
reilles théories  et  en  laissant  libre  cours  à  mon  indignation, 
je  ne  crois  pas  enfreindre  la  réserve  que  m'impose  mon  litre 
de  président.  A  l'heure  où  l'horizon  semble  s'assombrir  et  où 
apparaît  le  péril,  il  faut  plus  que  jamais  aimer  notre  chère 
France  d'un  amour  ardent,  passionné  et  jaloux. 

Travaillons  pour  elle  et  aimons-la  de  tout  notre  cœur  et  de 
toutes  les  forces  de  notre  âme. 

Aimons-la  dans  son  passé,  dans  ses  gloires,  dans  ses  mal- 
heurs. Aimons-la  pour  ce  qu'elle  représente  de  grand  et  de 

généreux  ^ 

Roger  Teullé. 

1.  Discours  de  M.  le  président  Simonct,  janvier  1900. 

2,  Le  Iwre  de  nos  JilSy  par  Paul  Doumer. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  L'ANNÉE 
Par  M.  A.  DsLOuifB,  secrétaire  perpétuel. 

Messieurs, 

Je  crois  m'apercevoir  que  le  nombre  de  mes  rapports 
annuels  à  la  fête  de  Cujas  devient  à  peu  près  incalculable. 

Et  de  même,  sans  que  j'aie  eu  le  temps  d'y  songer,  les 
années  sont  venues  imposer  des  loisirs  à  ma  vie  profession- 
nelle, ou  plutôt,  car  chaque  âge  a  ses  illusions,  je  crois  les 
voir  venant  m'assurer  désormais  une  liberté  plus  parfaite 
dans  le  choix  de  mes  travaux  de  prédilection. 

Jamais  mon  dévouement  aux  œuvres  de  l'Académie  n'a  été 
plus  convaincu  et  plus  ardent,  et  c'est  de  ce  côté,  croyez-le 
bien,  que  j'aimerai  à  diriger,  pour  une  bonne  part,  l'activité 
hiborieiise  qui  restera,  j'espère,  encore  le  charme  de  mes  der- 
nières années. 

(Vest  (|u'en  effet,  Messieurs,  il  est  utile  et  il  est  bon,  par 
ces  tenii)s  d'agitations  et  de  troubles  dans  tes  hautes  régions 
de  Tesprit  public,  de  se  retremper,  par  moments,  dans 
réchange  confiant,  discret  et  réfléchi  de  nos  pensées  et  de  nos 
sentiments  intimes,  c'est-à-dire  dans  Tunion  et  le  recueille- 
ment fé'ond  de  notre  œuvre  de  dévouement  au  progrès.  Nous 
le  chercherons  toujours  ici,  ce  prostrés  naturel,  dans  la 
sai»esse  et  Topportunité  des  lois  qui  doivent  régir  la  civilisa- 
ùou  (K*  plus  en  phis  hâtive  dans  sa  marche  en  avant,  et  nous 
(hMiHMuerons  fermes  et  attentifs  dans  la  voie  de  la  vérité 
morale  (jui  ne  saurait  ehani^er. 

Tel  (*s!,  d'ailleurs,  l'esprit  des  traditions  qui  se  perpétuent, 
i\  imv(»rs  les  annét^s  e(  les  siècles,  au  nom  de  la  poésie,  des 
stMtMM'es,  {\c  l'hisioire  iM  du  ilr(>il,  dans  les  compagnies  grou- 
pons »\   \\\hv\   iir  eei    admirable   monument   de   Tart,  que  la 
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Renaissance  toulousaine  semble  avoir  voulu  édifier  pour  elles. 

Moins  ancienne  que  d'autres,  notre  Académie  a  pourtant  le 
droit  d'être  non  moins  fière  de  ses  origines,  que  de  l'objet  de 
ses  travaux.  Elle  n'oublie  pas,  et  elle  aime  à  rappeler  à  toute 
occasion,  que  la  première  en  France,  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle,  elle  a  pris  l'initiative  des  relations  internationales  dans 
la  science  du  droit.  On  sentit  aussitôt  et  de  toutes  parts,  dans 
notre  pays,  quel  intérêt  on  avait,  en  matière  de  législation, 
à  s'éclairer  des  exemples  des  civilisations  voisines  contempo- 
raines. 

On  ne  se  borna  plus,  dès  lors,  aux  enseignements  d'un 
passé  que  des  transformations  profondes  éloignent  de  nous,  à 
pas  précipités.  Sans  doute  on  demandera  toujours,  aux  indi- 
cations de  ce  passé  glorieux,  la  formule  et  l'affirmation  des 
principes  éternels,  immuables,  de  Tordre  social.  Mais  le  droit 
comparé  prenait  tout  à  coup,  autour  de  nous  et  à  notre  exem- 
ple, des  développements  merveilleux  auxquels  nous  assistons 
aujourd'hui  du  fond  de  notre  antique  cité,  avec  les  sentiments 
de  fierté  bien  permis  aux  ouvriers  de  la  première  heure. 

Aussi  conservons-nous  précieusement  nos  relations  avec  les 
juristes  de  toutes  les  nations  et  nous  efforçons-nous  de  les 
étendre;  sans  nous  plaindre  des  puissants  rivaux  de  la  capi- 
tale, dont  nous  sommes  les  premiers  à  louer  les  admirables 
divulgations  internationales. 

Les  échanges  de  nos  recueils  et  de  nos  travaux  se  répandent 
au  dehors  de  tous  côtés.  A  la  vérité,  nous  ne  trouvons  parmi 
nous  que  des  interprètes  plus  ou  moins  autorisés  suivant  la 
diversité  des  idiomes.  Le  hollandais,  le  danois,  le  grec  mo- 
derne, le  russe  nous  sont  moins  accessibles  que  d'autres  ; 
et  cependant,  même  pour  ces  langues  à  peu  près  ignorées 
dans  nos  provinces,  nos  collections  s'enrichissent  sans  cesse 
et  nos  relations  se  maintiennent  fidèlement.  Car,  c'est  le  pri- 
vilège de  notre  belle  langue,  qui  semble  conserver  encore  ses 
avantages   anciens  de    langue   diplomatique,  d'être    partout 
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connue,  recherchée,  utilisée,  même  de  ceux  dont  nous  ne  pou- 
vons qu'entrevoir  les  écrits  et  qui  reçoivent  les  nôtres.  Nos 
neveux  en  retrouveront  probablement  Tusage  et  nous  leur 
cardons,  en  tout  cas,  ces  trésors  de  science  pieusement 
recueillis. 

Ce  sont  les  pays  Latins  des  deux  mondes,  et  puis  la  savante 
Allemagne  et  la  docte  Angleterre,  qui  se  rapprochent  le  plus 
volontiers  de  nous. 

Celte  année,  deux  éminents  professeurs  de  l'université  de 
Madrid  ont  bien  voulu  prendre  part  à  nos  travaux.  Par 
devoir  d'hospitalité  et  de  reconnaissance  spéciale,  c'est  d'eux 
que  nous  vous  entretiendrons  d'abord. 

L'un  des  deux,  M.  de  Hinojosa,  dont  vous  pouvez  vous 
rappeler  l'aménité  courtoise  et  charmante,  est  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Madrid  et  membre  de  l'Académie  royale 
d'Espagne.  Il  assistait  à  la  fête  de  Cujas  de  l'an  dernier  où 
vous  lui  fîtes  les  honneurs  du  bureau.  Il  s'occupe  particuliè- 
rement, depuis  quelque  temps,  de  l'histoire  du  droit  méri- 
dional de  la  France.  C'est  ce  qui  l'a  amené  à  faire  un  séjour 
prolongé  dans  notre  ville  où  toutes  les  bibliothèques  et  archives 
se  sont  libéralement  ouvertes  pour  lui. 

Il  demandait  bientôt  le  titre  de  membre  correspondant  de 
l'Académie  que  vous  fûtes  fiers  de  lui  décerner. 

Le  deuxième  universitaire  espagnol  est  M.  de  Urena,  lui 
aussi  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Madrid. 

M.  Ferradou,  notre  secrétaire  adjoint  très  dévoué  et  très 
distingué  que  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  vient  de  nous 
prendre,  à  notre  grand  regret,  vous  a  parlé  d*un  ouvrage  que 
M.  de  Urena  nous  a  adressé;  il  a  [)our  titre  :  La  legislaciôn 
CiôticO'IIispânica  (leges  anliquiores,  liber  judiciorum).  C'est 
une  étude  critique  considérable  sur  la  loi  des  Wisigoths  et  ses 
Iransforinations  successives. 

M.  de  Hinojosa  étant  déjà  des  nôtres,  ses  communications 
font  partie  des  travaux  de  l'année  et  leur  analyse  doit  figurer 
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dans  le  rapport  actuel.  Voici  donc  ce  que  M.  Ferradou  nous 
en  a  fait  connaître  : 

M.  de  Hinojosa  a  réuni,  sous  le  titre  d'Études  sur  rhistoire 
du  droit  espagnol^  cinq  articles  fort  intéressants,  publiés  à 
des  dates  différentes.  Dans  le  premier  article  consacré  à 
VOrigine  du  régime  municipal  en  Léon  et  Castille,  Fauteur, 
après  avoir  recherché  les  orijines  du  régime  municipal,  étu- 
die ses  organes;  il  consacre  d'utiles  développements  aux/we- 
ros  municipaux,  à  l'influence  du  régime  municipal  sur  la 
condition  des  classes  rurales;  il  retrace  les  luttes  pour  l'éman- 
cipation civile  et  politique,  et  montre  comment  se  produisit  la 
décadence  de  ce  régime  municipal  qui  avait  été  si  florissant. 

L'auteur  étudie  dans  le  second  article  le  Droit  dans  le 
poème  du  Cid;  il  détermine  la  date  de  ce  poème  et  montre 
tout  rintérèt  qu'il  présente  au  point  de  vue  juridique  pour  la 
connaissance  du  droit  de  l'Espagne  médiévale;  il  conclut  que 
la  fidélité  avec  laquelle  le  poème  retrace  des  institutions  qui 
nous  sont  déjà  connues  est  une  garantie  de  son  exactitude 
pour  celles  que  nous  ne  connaissons  que  par  lui. 

Le  troisième  article  a  pour  objet  la  pagesia  de  remensa  en 
Catalogne.  L'auteur  recherche  les  origines  de  cette  variété  de 
la  servitude  de  la  glèbe,  étudie  ses  sources,  ses  modes  de 
constitution  et  ses  causes  d'extinction.  Il  fixe  la  condition 
juridique  de  cette  classe  sociale  qui,  à  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  comprenait  quinze  à  vingt  mille  familles,  et  indique  les 
charges  qui  pesaient  sur  elle  en  droit  et  en  fait  ;  il  retrace 
enfin  les  plaintes  des  pageses,  leurs  révoltes  et  leur  émancipa- 
tion à  la  fin  du  quinzième  siècle. 

Dans  le  quatrième  article,  l'auteur  étudie  une  curieuse  insti- 
tution, la  privation  de  sépulture  des  débiteurs j  institution 
qui  se  retrouve  chez  beaucoup  de  peuples,  mais  qui  n'avait 
pas  encore  été  étudiée  dans  le  droit  espagnol.  Il  indique  les 
textes  législatifs  qui  mentionnent  cette  pratique  dans  diverses 
régions  de  l'Espagne  depuis  le  treizième  siècle,  et  signale  les 
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jurisconsultes  espagnols  qui  ont  étudié  ce  droit  du  créancier. 

Enfin,  le  cinquième  article  est  consacré  à  Francisco  de 
Vitoria  et  ses  écrits  juridiques;  l'auteur  étudie  la  vie  et  les 
écrits  juridiques  de  ce  célèbre  dominicain,  l'un  des  fondateurs 
du  droit  international  public;  il  signale  l'influence  qu'exerça 
Vitoria  sur  les  hommes  et  les  idées  de  son  temps,  et  précise 
sa  biographie  à  l'aide  de  documents  nouveaux. 

Dans  ces  divers  articles,  M.  de  Hinojosa  montre  une  érudi- 
tion claire  et  sûre.  La  lecture  de  son  livre  est  pleine  d'in(érôt 
pour  le  lecteur  français,  et  nous  espérons  le  revoir  bientôt 
lui-même,  apportant  à  nos  réunions  ordinaires  le  concours 
de  son  savoir  et  de  son  talent. 

Nous  passerons,  si  vous  le  voulez  bien,  de  notre  sœur  d'Es- 
pagne à  celle  d'Italie,  bien  qu'en  réalité  rien  ne  nous  soit 
venu  directement,  cette  année,  de  la  terre  classique  du  droit. 
Mais  un  Italien,  jeune  encore,  et  devenu  tout  à  coup  une  célé- 
brité en  deçà  et  au  delà  des  Alpes,  M.  Guglielmo  Ferrero,  a 
fait  le  périlleux  honneur  à  l'un  de  vos  plus  dévoués  serviteurs 
et  confrères  de  lui  adresser  une  critique  assez  vive  pour  que 
celui-ci  ail  cru  devoir  se  défendre  contre  des  flèches  si  bien 
emp(Mînées  et  les  détourner  de  lui.  Comme  il  l'avait  déjà  fait 
dans  une  circonstance  analogue,  votre  confrère  a  voulu  vous 
faire  ccumaître  la  critique  et  surtout  la  réponse  qu'il  se  croyait 
ohliî^é  (le  faire  à  celte  nouvelle  agression  inattendue. 

M.  Ferrero  avait  attiré.  Tan  dernier,  sur  lui  l'attention  du 
monde  intellectuel  de  Paris  par  quelques  conférences,  qui 
avaient  eu  un  très  grand  succès,  sur  divers  points  de  l'histoire 
romaine. 

l/(vuvre  avait  paru  si  moderne,  si  originale,  si  attachante 
i\\\{\  Ci'XW  année,  le  Collège  de  France  fit  ofiFrir  au  jeune  his- 
torien ih*  faire  les  huit  conférences  dont  la  noble  maison  peut 
(lis|»os(M'  au  pn^tit  d'un  savant  étranger  parlant  notre  langue. 

(a»s  huit  conférences  viennent  de  s'achever,  il  y  a  quelques 
jours,  en   forme  de  triom[>he  littéraire  et  scientifique,  auquel 
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le  Collège  de  France,  Tlnstitut  el  le  public  le  plus  sélect  de 
Paris  ont  pris  la  principale  part.  Les  gouvernements  italien 
et  français  ont  tenu  à  s'y  associer  officiellement. 

C'était  un  coup  d'éclat. 

Entre  temps,  M.  Ferrero  continuait  la  traduction  française, 
arrivée  à  la  quatrième  édition  en  moins  d'un  an ,  d'un 
ouvrage  auquel  il  avait  donné  un  titre  déjà  illustré  chez  nous 
par  un  chef-d'œuvre,  Grandezza  e  Decadenza  di  Roma.  .le 
ne  vous  parlerai  pas  de  cette  œuvre  supérieure  dont  les 
détails  ci-dessus  affirment  la  valeur,  et  j'arrive  à  mon  but. 

Or,  à  la  page  29  de  la  traduction  du  premier  volume, 
j'avais  été  arrêté  par  une  note  commençant  ainsi  :  «  Le  célè- 
bre passage  de  Polybe  (liv.  VI,  n^  17)  est  un  des  documents 
les  plus  imporlants  sur  l'histoire  de  Timpérialisme  romain.  Je 
crois  que  Deloume  {Les  Manieurs  d'argent  à  Rome^  pp.  19  et 
suiv.)  ne  l'a  pas  exactement  compris  :  Credo  che  il  Deloume 
non  lo  abbia  rettamente  inteso.  Polybe  ne  parle  pas  des  gran- 
des sociétés  de  publicains  dont  les  actions  étaient  possédées 
par  un  grand  nombre,  mais  il  dit,  etc..  » 

Je  crus  voir  tout  de  suite,  dans  celte  note  assez  développée, 
une  double  chance  :  d*abord,  celle  d'être  honorablement  criti- 
qué par  une  autorité  si  retentissante,  et  celle  ensuite  et  surtout 
d'être  profondément  convaincu  que  j'avais  raison  sur  ce  point 
spécial,  contre  mon  redoutable  contradicteur. 

Je  m'empressai  d'écrire  une  lettre  en  ce  sens  à  M.  Ferrero. 
Je  vous  ferai  grâce  du  fond  de  la  discussion.  Je  reçus  par 
retour  du  courrier,  datée  des  rivages  enchantés  du  lac  de  ComOy 
une  lettre  de  lui  qui  fut,  comme  je  le  lui  disais  dans  ma 
réplique,  une  des  plus  grandes  joies  scientifiques  de  ma  vie. 

J'ai  publié  dans  le  Recueil  une  partie  de  notre  correspon- 
dance que  je  vous  fis  connaître  en  séance.  La  polémique  fut 
aussi  courtoise  et  même  aussi  sym[)athique  qu'il  soit  possible. 

Mais,  de  plus,  ayant  confié  à  M.  Ferrero,  mon  projet  de  pu- 
blier incessamment  un  résumé  accessible  au  public  de  mon 
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livre  trop  documenté  et  trop  austère  pour  lui,  mon  aimable  et 
éminent  correspondant  me  fit  l'inestimable  surprise  de  m'of- 
frir  une  préface  pour  le  début  de  ma  publication  en  projet. 

On  dit  d'ordinaire  :  «  Tout  va  bien  qui  finit  bien.  »  Je 
voudrais  pouvoir  dire  :  «  Tout  finira  bien  qui  commença  si 
bien  »;  et  je  me  mets,  dès  demain,  à  la  besogne,  en  deman- 
dant une  place  au  Recueil  de  législation  de  l'année  prochaine. 

Il  est  temps  de  laisser  nos  sœurs  latines  et  de  revenir  à 
notre  pays  de  France. 

Un  de  nos  plus  anciens  membres  correspondants  et  des 
plus  distingués,  M.  Lanfranc  de  Panthou,  ancien  procureur 
général^  nous  a  envoyé  deux  études  savantes  et  détaillées  qui 
ont  été  intégralement  lues  à  l'Académie  et  insérées  au  Re» 
ctieil ;  l'une  porte  sur  les  incidents  célèbres  du  Parlement  de 
Bretagne  dans  ses  rapports  avec  la  royauté,  pendant  les  der- 
nières années  qui  ont  précédé  la  Révolution  et  spécialement  sur 
la  célèbre  affaire  de  La  Chalotais  ;  l'autre  étude  de  M.  Lanfranc 
de  Panthou  est  un  travail  analogue  sur  les  Parlements  de 
Béarn.  Attiré  vers  Pau  par  des  liens  d'une  nature  dont  je  con- 
nais aussi  tous  les  charmes,  il  s'est  mis  en  relation  avec  le 
savant  archéologue  pour  qui  les  archives  du  Béarn  n'ont 
guère  de  secrets,  M.  Tabbé  Dubarat,  curé  de  l'église  Saint- 
Martin.  Il  nous  a  donné  la  primeur  de  détails  intéressants  et 
parfois  pittoresques  sur  les  résistances  des  parlementaires  au 
pouvoir  royal.  Il  nous  a  raconté  les  procédés  quelquefois 
étranges  dans  ces  temps  surtout,  où  l'on  avait,  plus  que  de  nos 
jours,  le  sentiment  des  respects  légitimes  et  nécessaires. 

Nous  avons  été  conduits  ainsi  jusqu'à  notre  législation 
actuelle.  M.  Ferradou  nous  a  rendu  compte  des  observa- 
tions (jue  le  plus  dévoué,  peut-être,  de  nos  correspondants, 
M.  le  conseiller  Pascaud,  venait  de  publier  sur  la  prescrip- 
tion :  observations  pleines  de  finesse  et  de  sens  pratique  pour 
la  plupart,  et  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  ici 
quelques-uns  de  ces  détails  ayant  une  importance  pratique  et 
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même  doctrinale,  bien  plus  grande  qu'on  ne  l'aperçoit  au  pre- 
mier abord. 

M.  Pascaud  vient  de  nous  transmettre  une  nouvelle  publi- 
cation relative  à  divers  textes  du  Code  civil  qui  aura  sûrement 
le  même  intérêt  et  dont  le  rapport  a  été  confié  à  un  de  nos 
confrères,  qui  doit  nous  le  communiquer  dans  quelques 
jours. 

Un  autre  de  nos  correspondants  très  distingués,  M.  Ver- 
neaux,  chef  du  contentieux  à  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes,  nous  a  adressé  une  étude  des  plus  captivantes  sur 
les  fortunes  de  mer.  Le  sujet  est  du  plus  haut  intérêt;  mais 
comme,  suivant  le  mot  du  plus  ancien  de  nos  professeurs  de 
Droit  commercial,  «  Toulouse  n'est  pas  un  port  de  mer  », 
sans  aller  aussi  loin  que  notre  ancien  collègue  qui  laissait  de 
côté  cette  matière  à  son  cours,  nous  sentions  qu'un  pilote 
exercé  nous  était  nécessaire.  Nous  avons  avancé  avec  une  sé- 
curité complète  sous  la  conduite  de  M.  Verneaux,  et  les  moins 
hardis  d'entre  nous  déclaraient  que  l'on  se  sentait  évidemment 
dans  le  droit  chemin.  C'est  avec  une  attention  et  une  sympa- 
thie constante  que  nous  avons  écouté  cet  exposé  des  fortunes 
de  mer,  hélas  !  si  diverses,  pour  estimer,  du  rivage,  les  suites 
que  leur  donnaient  les  lois  et  la  justice. 

La  vieillesse  a  aussi  ses  rivages  inhospitaliers  à  redouter  et 
ses  fortunes  diverses  ou  plutôt  ses  infortunes  à  subir.  M.  Le- 
fort,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  directeur  de  la  Revue  gé- 
nérale du  Droite  notre  correspondant  très  fidèle,  nous  a  pré- 
senté une  savante  et  sohde  étude  sur  ce  sujet  d'un  intérêt  per- 
manent :  Le  soutien  des  vieillards. 

Ai-je  besoin  de  dire  avec  quelle  justesse,  quelle  hauteur  de 
sentiments,  dans  une  matière  où  le  sentiment  doit  rester  le 
guide  de  l'esprit,  avec  quelle  prudence  M.  Lefort  a  ramené  les 
documents  recueillis  de  toutes  parts  aux  solutions  du  bon 
sens  et  de  la  justice.  Ne  pas  préparer  des  primes  indéfinies  à 
l'imprévoyance  ou  à  la  paresse  systématique,  mais  soutenir  les 
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misères  de  ceux  qui,  vaincus  par  l'âge  et  à  bout  de  force,  ont 
droit  à  tous  les  respects  :  voilà  le  but. 

M.  Bressolles  nous  a  communiqué  des  rapports  très  con- 
cluants sur  les  travaux  de  MM.  Louis  Grimaud,  avoué  à  la 
Cour  de  Grenoble,  et  Delpech,  notaire  à  Muret.  Le  litre  de 
membre  correspondant  de  TAcadémie  a  été  décerné  à  ces 
deux  juristes  de  valeur. 

M.  Louis  Grimaud,  docteur  en  droit,  avoué  à  la  Cour  d'af»- 
pel  de  Grenoble,  a  adressé  à  l'Académie  un  important  ou- 
vrage sur  V Histoire  de  la  liberté  d'enseignement  en  France, 
M.  Bressolles,  chargé  du  compte  rendu,  a  constaté  que  Fau- 
teur s'était  volontairement  abstenu  de  toute  discussion  théori- 
que pour  s'en  tenir  uniquement  aux  faits  qui  se  sont  produits 
dans  notre  pays  pendant  le  cours  du  dix-neuvième  siècle.  Ces 
faits  étaient  assez  nombreux  et  de  conséquences  assez  grande 
pour  mériter  une  étude  constante.  *M.  Grimaud  ne  s*est  pas 
d'ailleurs  contenté  de  les  exposer  de  la  façon  la  plus  complète 
et  la  plus  impartiale;  il  les  a  appréciés  en  juriste  et  son  tra- 
vail est  une  contribution  remarquable  à  ces  études  de  Droit 
constitutionnel  auxquelles  nos  Facultés  de  Droit  ont  donné 
l'importance  que  l'on  sait. 

C'est  ainsi  que  le  livre  de  M.  Grimaud  montre  à  quels  ré- 
sultats peut  aboutir  rexercice  du  droit  de  pétition  considéré 
trop  souvent  comme  n'ayant  que  des  effets  purement  platoni- 
ques. L'interprétation  du  texte  de  la  Charte  de  i83o  donna 
lieu  à  des  luttes  parlementaires  dont  le  tableau  est  présenté 
dans  des  pages  pleines  d'intérêt.  Les  jouteurs  se  nommaient 
Cousin,  Guizot,  Montalemhert,  Villemain.  On  voit  le  profit 
que  les  Chambres  létj;-islatives  peuvent  retirer  de  délibérations 
prises  dans  des  Commissions  extraparlementaires  composées 
(le  spécialistes.  On  se  rend  compte  de  l'influence  que  peut 
avoir  sur  l'opinion  publique  la  presse,  même  lorsqu'elle  ne 
jouit  pas  d'une  complète  liberté. 

Le  talent  des  adversaires  en  présence  ne  suffit  pas  à  expli- 
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quer  l'ardeur  de  la  lutte  et  sa  durée.  Le  problème  est  de  ceux 
qui  ne  peuvent  que  passionner.  En  toute  matière,  la  concilia- 
tion est  malaisée  à  établir  quand  on  veut  respecter  les  droits 
des  individus  en  laissant  à  l'État  ses  prérogatives  tout  entiè- 
res. A  propos  de  renseignement,  la  question  suscite  une  émo- 
tion particulière  :  c'est  la  partie  supérieure  de  l'homme  qui 
est  en  jeu,  c'est  la  direction  de  son  intelligence  et  de  sa  vo- 
lonté qui  fait  l'objet  de  la  dispute.. 

Quand  il  écrivit  son  livre,  il  y  a  cependant  peu  d'années, 
M.  Grimaud  pensait  que  c'était  désormais  sous  le  régime 
d'une  libre  concurrence  avec  le  simple  contrôle  de  ï'État  que 
l'enseignement  serait  donné  en  France.  Les  événements  sem- 
blent prêts  à  donner  tort  à  ses  prévisions.  S'il  s'est  trompé,  il 
n'en  a  pas  moins  fait  preuve  d'efforts  consciencieux  et  intelli- 
gents et  d'un  talent  véritable  ;  aussi  l'Académie  a-t-elle  accédé 
très  volontiers  au  désir  qu'il  lui  avait  manifesté  de  lui  appar- 
tenir comme  membre  correspondant. 

M.  Grimaud  rédige  le  Recueil  des  arrêts  des  Cours  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry  ;  si  les  règles  du  Droit  sont  identiques 
aujourd'hui  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  besoins  va- 
rient suivant  les  régions.  Grâce  au  Recueil  dont  M.  Grimaud 
veut  bien  faire  hommage  à  l'Académie,  nous  suivrons  avec 
intérêt  et  proBl  la  vie  juridique  dans  un  pays  qui,  notamment 
à  propos  de  la  houille  blanche,  a  fait  preuve  d'un  esprit  d'ini- 
tiative absolument  digne  d'éloges. 

M.  Delpech,  notaire  à  Muret,  a  trouvé  le  moyen  de  dérober 
à  des  occupations  professionnelles  absorbantes  un  peu  de 
temps  pour  rédiger,  sur  un  grand  nombre  de  questions,  des 
articles  pleins  de  sens  où  les  nécessités  pratiques  sont  conci- 
liées avec  les  principes  de  notre  Droit  civil,  notamment  en 
matière  de  subrogation  ou  d'inscription  d'hypothèque  légale. 
L'organisation  du  notariat  a  également  attiré  son  attention  et 
il  a  fait  hommage  à  l'Académie  de  ses  différentes  études,  ma- 
nifestant le  désir  d'être  membre  correspondant.  M.  Bressolles, 
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cliarçé  du  comple  rendu,  a  montré  le  profit  que  nous  pour- 
rions retirer  des  communications  que  nous  adressera  M.  Del- 
pech. 

Nous  passons  maintenant,  avec  un  rapport  de  notre  confrère 
M.  Deniau,  à  des  questions  plus  brûlantes  de  la  politique  et 
des  (élections  par  le  suffrage  universel.  Mais  dans  nos  séances 
la  politiriue  reste  calme,  elle  carde  la  gravité  qui  convient  en 
si  difficile  matière  et  demeure  austère  même  quand  elle  de- 
vient animée  pur  nos  discussions.  Nous  n'oublions  certes 
jamais  la  courtoisie  qui  est,  normalement,  le  meilleur  apanage 
des  relations  académiques. 

Dans  sa  monographie  sur  la  «  Réforme  électorale  »,  nous 
disait  M.  Deniau,  M.  Clément  reproche  au  suffrage  universel 
d'être  absolu  et  majoritaire.  «.Grâce  à  lui,  dit-il,  les  élus  sont 
presque  toujours  des  violents  et  des  médiocres.  »  Les  circons- 
cri[)tions  électorales  sont  découi)ées  d'une  façon  arbitraire 
suivant  Tintérét  d'un  parti  et  ne  représentent  pas,  par  consé- 
quent, la  véritable  opinion  du  pays. 

Il  faut  donc  réformer  notre  mode  de  votation.  Substituer 
le  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement  ne  sera  pas  le 
vrai  remède.  Elever  de  21  à  25  ans  l'âge  de  l'électorat,  aug- 
menter la  durée  du  domicile,  exiger  de  l'électeur  un  minimum 
de  capacité,  le  vote  obligatoire,  le  vote  à  deux  degrés,  le  vote 
des  femmes  ne  seront,  d'après  fauteur,  que  «  des  réformes 
de  détail  et  d'utopie  ». 

M.  Clément  examine  ensuite  les  divers  projets  qui  ont  été 
présentés  :  le  nombre  mobile  des  députés,  le  système  de  la 
concurrence  des  listes,  le  mode  de  votation  belge  fondé  sur  le 
système  du  commun  diviseur  de  M.  d'Hondt  —  le  dernier  sys- 
tème est  celui  de  la  représentation  proportionnelle. 

Pour  la  France,  M.  Clément  indique  à  grands  traits  les  pro- 
jets (le  M.  Fabbé  Lemire,  de  MM.  Mirman  et  Vazeille,  enfin 
de  M.  Charles  Benoist;  ce  dernier  est  un  véritable  code  élec- 
toral très  com[>let,  qui  ne  s'occupe  pas  seulement  des  princi- 
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pes,  mais  qui  prévoit  et  règle  les  détails  du  scrutin  ;  il  s'ins- 
pire particulièrement  de  la  loi  belge. 

D'après  M.  Clément,  le  vole  le  meilleur  devrait  reposer 
sur  le  double  principe  du  vote  cumulatif  et  du  nombre  mobile 
des  députés. 

Mais  il  nous  paraît,  dit  M.  Deniau,  que  le  système  de  M.  Char- 
les Benoist  doit  avoir  nos  préférences.  M.  Benoist  pense  avec 
raison  que  l'électeur  français  peut  choisir,  et  qu'il  <?st  capable 
de  tout  autre  effort  que  de  déposer  un  bulletin  dans  l'urne.  La 
seule  difficulté  pratique,  la  mise  en  œuvre  de  la  représentation 
proportionnelle,  incomberait,  du  reste,  non  aux  bureaux  de 
vote,  mais  à  la  commission  de  recensement,  qui  ferait  la  double 
opération  en  quoi  consiste  essentiellement  la  représentation 
proportionnelle  :  i*  la  répartition  des  sièges  entre  les  diffé- 
rentes listes;  2**  l'attribution  des  sièges  entre  les  candidats  de 
chaque  liste. 

M.  Benoist,  qui  assistait  à  la  séance  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  où  M.  Clément  fit  la  communication  que  nous  ana- 
lysons, interrompit  celui-ci  en  disant  ;  «  Je  vais  faire  une  pro- 
phétie :  les  élections  de  1910  se  feront  certainement  avec  la 
représentation  proportionnelle.  »  Souhaitons  que  cette  pro- 
phétie se  réalise  ;  le  suffrage  universel  y  gagnera  en  sincérité 
et  par  suite  en  dignité  ! 

On  rappelait,  dans  la  discussion  très  vive  qui  eut  lieu  à  la 
suite  de  ce  fort  intéressant  rapport,  le  mot  de  Tun  de  nos  plus 
distingués  confrères  de  jadis,  sur  le  vote  des  femmes.  Magis- 
trat rigide,  célibataire  endurci,  il  rejetait  le  sufTrage  des  fem- 
mes parce  que,  disait-il,  elles  votent  déjà,  en  fait,  à  leur  gré 
par  l'intermédiaire  parfois  inconscient  de  leurs  maris,  ce  qui 
les  ferait  voter  deux  fois.  On  voit  bien  comment  les  préjugés 
de  cette  situation  anormale  de  célibataire  en  retard  dans  la 
société  peut  troubler  même  les  esprits  les  plus  vigoureux,  et 
cette  considération  plutôt  humouristique  ne  fut  guère  goûtée 
par  les  membres  de  l'Académie. 
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Le  plus  souvent,  en  efFet,  ne  serait-ce  pas,  au  contraire, 
donner  deux  voix  au  mari,  la  sienne  et  celle  de  sa  femme?  Ou 
bien,  troisième  hypothèse,  plus  fâcheuse,  ne  serait-ce  pas  pro- 
voquer, pour  les  grandes  occasions,  des  dissentiments  aigus 
dans  le  ménage  ?  Décidément,  la  question  du  vote  des  femmes 
n  est  pas  mûre,  car  ce  n'est  guère  le  moment  d'introduire  des 
germes  de  dissolution  dans  la  famille. 

Cependant,  notre  assemblée  ne  fut  pas  exclusive  et  parut 
penser  qu'en  cette  matière,  et  suivant  les  circonstances,  des 
concessions  pouvaient  être  faites,  comme  il  en  existe  déjà  en 
matière  financière  dans  l'usage  et  même  légalement  en  matière 
commerciale. 

Faut-il  aller  plus  loin,  jusqu'à  l'égalité  absolue  des  sexes, 
notamment  en  matière  politique  ou  Judiciaire?  Le  calme  né- 
cessaire dans  les  assemblées  délibérantes ,  tout  au  moins, 
pourrait  peut-être  y  trouver  de  nouveaux  et  sérieux  dangers. 
Les  autres  réformes  dont  nous  parle  M.  Deniau  nous  semblent 
bien  plus  pressantes  et  nécessaires. 

Passons  enfin,  pour  nous  arrêter  sur  les  sommets,  avec 
M.  Duméril,  au  domaine  des  hautes  questions  sociales  et  des 
théories  abstraites.  M.  Henri  Duméril  a  analysé,  d'abord,  et 
apprécié  le  Code  de  la  nature  de  Morelly,  que  M.  André 
Lichtenberger  appelait  naguère  «  le  grand  livre  socialiste  du 
dix-huitième  siècle  ».  Partant  du  même  point  de  vue  que 
J.-J.  Rousseau  et  beaucoup  d'autres  philosophes  de  son  épo- 
que, à  savoir  la  bonté  native  de  l'homme  que  la  société  et  les 
législations  positives  ont  seules  corrompu ,  voyant  dans 
l'amour  de  la  propriété,  dans  Vaoaricej  la  source  de  toute 
dépravation ,  Morelly  n'a  pas  abouti  à  l'anarchie  qui  est, 
sembic-t-il,  la  conséquence  logique  de  son  erreur,  mais  à  un 
communisme  à  peu  près  complet.  Craignant  avant  tout,  au 
sein  de  sa  république  idéale,  un  retour  à  la  propriété  indivi- 
duelle où  il  se  refuse  à  voir  la  satisfaction  d'un  penchant  na- 
turel à  rhomme,  il  organise  un  Etat  où  tout  est  rigoureuse- 
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ment  réglé  et  où-  les  châtiments  les  plus  sévères  sont  réservés 
à  ceux  qui  tenteraient  de  revenir  à  une  aussi  funeste  institu- 
tion. 

Ajoutons  que,  pour  être  logique  comme  le  fut  Platon  en 
pareille  occurrence,  Morelly  aurait  dû  supprimer  la  famille  . 
jusque  dans  sa  racine,  en  proscrivant  l'amour  des  parents 
pour  leurs  enfants  et  surtout  l'amour  maternel^  le  plus  dange- 
reux de  tous  pour  un  système  pratique  de  suppression  volon- 
taire de  la  propriété.  La  mère  gardera  toujours  pour  son 
enfant  ce  qu'elle  consentirait  à  abandonner,  si  elle  était  seule 
à  en  souffrir.  C'était  la  logique  du  génie  qui  avait  le  courage 
plus  que  féroce  de  Tavouer  audacieusement,  en  faisant  enlever 
de  force  les  nouveau-nés  à  leur  mère,  pour  que  celles-ci  ne 
puissent  plus  les  reconnaître.  Morelly  n'en  était  pas  là.  Mais 
que  pouvait  devenir  alors  sa  doctrine?  Ce  que  deviennent  les 
violences  de  l'envie  devant  la  justice  évidente,  ou  bien  les 
vagues  affolées  par  la  tempête  contre  les  roches  impassibles  . 
qu'elles  frappent  vainement. 

M.  Duméril  examine  successivement  les  idées  de  Morelly 
sur  la  famille^  qu'il  conserve  peut-être,  ajoute-t-il  comme 
nous,. par  une  heureuse  inconséquence,  sur  l'éducation,  sur 
les  travaux  de  Tesprit,  sur  le  gouvernement  etc.  Morelly, 
notons-le  en  passant,  est  un  des  premiers  et  des  plus  fervents 
promoteurs  du  système  décimal,  qu'il  applique  là  où  il  n'a  que 
faire,  aux  divisions  mêmes  de  la  société.  II  substitue  généra- 
lement le  sort  à  Télection  et  réserve  à  l'âge  des  privilèges 
importants.  Il  vaut  mieux,  évidemment,  ne  considérer  le  philo- 
sophe que  sous  sa  physionomie  de  mathématicien  parfois  bien 
inspiré. 

Après  nous  avoir  parlé  des  autres,  dans  une  étude  sur 
Vidée  de  liberté^  M.  Duméril  a  essayé  de  démêler  les  sens 
divers  de  ce  mot  de  liberté  dans  la  langue  pratique  :  afTranchis- 
sement  de  tout  droit  de  propriété  d'un  homme  sur  un  autre  ; 
indépendance  nationale  ;  garanties  contre  l'arbitraire  des  pou- 
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voirs  publics;  droit  pour  chacun  d'avoir  pari  au  gouverne- 
menl,  directement  ou  indirectement  ;  liberté  individuelle  - — 
cette  dernière  expression  ,  très  large ,  comprend  les  droits 
d'aller,  de  venir,  de  travailler,  de  parler,  de  penser,  sous  la 
seule  condition  de  respecter  Tordre  public  et  le  droit  d'au- 
trui.  Longtemps,  on  a  vu  dans  la  somme  de  ces  diverses 
libertés  la  panacée  universelle.  De  nos  jours,  le  mouvement  a 
changé  de  sens.  On  considère  que  ce  n'est  pas  de  causes 
légales,  mais  de  causes  économiques,  que  vient  l'oppression 
dont  souffre  en  fait  une  partie  des  classes  laborieuses  ;  que 
pour  un  grand  nombre  d'hommes  la  liberté,  dans  les  sens 
précédents  du  mot,  n'aboutit  qu'à  la  liberté  de  mourir  de 
faim  ;  on  réclame  pour  eux  l'affranchissement  des  lois  écono- 
miques qui  régissent  notre  état  social,  et  cela  ne  peut  aller 
sans  de  profondes  atteintes  à  la  liberté  individuelle  —  notam- 
ment à  la  liberté  industrielle  —  et  à  la  propriété  qui  en  est 
une  des  meilleures  garanties.  Le  problème  est  certes  des  plus 
délicats  et  des  plus  angoissants.  M.  Duméril  se  contente  de 
dégager  aussi  nettement  que  possible  les  éléments  de  la  ques- 
tion sans  prétendre  la  résoudre.  11  se  borne  à  exprimer  le  vœu 
qu'une  nouvelle  et  universelle  servitude,  déjà  annoncée  depuis 
quelque  temps  par  les  philosophes  individualistes,  ne  résulte 
pas  de  l'application  des  doctrines  qui  aujourd'hui  triomphent 
sur  bien  des  points. 

M.  Duméril  a  toujours,  dans  ses  communications,  le 
charme  du  lettré  et  le  bon  sens  de  l'homme  qui  cherche  de 
bonne  foi  la  vérité  dans  la  parole  des  autres  et  dans  la  signi- 
fication des  faits. 

A  l'occasion  de  ces  recherches  sur  la  liberté,  nous  serions 
tentés  de  dire  qu'il  y  a  là  un  champ  de  bataille,  aussi  bien 
pour  les  doctrines  que  pour  les  faits,  où  l'on  célèbre  haute- 
ment la  victoire  quand  c'est  possible,  mais  où  l'on  proclame  la 
liberté  pour  tous,  juste  au  moment  où  l'on  réduit  et  même  on 
confisque  totalement  celle  des  autres  à  son  profit.  Et  cepen- 
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daot  cela  n'est  certes  pas  la  liberté,  c'est  Tabus  du  pouvoir  et 
le  despotisme. 

M.  Pujos,  qui  avait  exprimé  le  désir  d'être  Tinterprèle  de 
l'Académie  pour  retracer  la  vie  d'un  de  nos  plus  attachants 
confrères,  M.  DiflFre,  nous,  a  émus  par  de  belles  paroles  écrites 
sous  rinspiration  de  la  plus  haute  estime  et  du  plus  touchant 
attachement. 

Après  avoir  retracé  les  détails  d'une  carrière  de  haute  ma- 
gistrature, agitée  par  les  circonstances,  mais  toujours  supé- 
rieure aux  événements,  la  notice  rend  hommage  aux  qualités 
éminentes  de  l'homme,  à  son  caractère  ferme  et  droit,  à  sa 
fière  impartialité  qui  résista  aux  disgrâces  imméritées;  elle 
rappelle  les  qualités  aimables  qui  valurent  à  notre  regretté 
collègue  de  vives  et  fidèles  amitiés,  l'estime  et  la  sympathie 
de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  C'est  le  développement  très  au- 
torisé de  ce  que  nous  avons  voulu  exprimer  précédemment  ici 
même,  avec  l'assentiment  de  l'Académie  tout  entière. 

Cette  année  a  eu  aussi  ses  deuils.  Dans  les  rangs  de  nos 
correspondants  étrang(*rs,  nous  avons  eu  à  regretter  la  perte 
de  M.  Limelelte,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Liège.  Le 
savant  magistrat  avait  publié  de  nombreux  travaux  qui  l'avaient 
étroitement  rapproché  de  nous.  Il  s'était  occupé  particulière- 
ment de  droit  criminel.  Il  avait  fondé  la  Revue  critique  du 
droit  criminel^  en  i88r.  Il  en  était  le  directeur  et  le  prin- 
cipal rédacteur. 

Mis  en  relief  par  ses  nombreux  travaux,  il  fut  appelé  par  le 
gouvernement  Luxembourgeois  A  formuler  ses  avis  et  ses 
observations  pratiques  sur  le  projet  de  revision  du  Code 
pénal  de  ce  pays  si  progressiste  et  si  éclairé. 

Il  resta,  nous  dit  une  notice  rédigée  en  Belgique,  le  con- 
seiller écouté  du  gouvernement  Luxembourgeois  qui  l'avait 
aussi  chargé  de  rédiger  le  projet  de  Code  rural   et  forestier. 

La  cour  et  le  barreau  de  Liège  ont  exprimé  vivement  les 
regrets  qu'inspirait  sa   fin   prématurée.  Il   nous  appartenait 
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depuis  1882.  Nous  nous  associons  aux  sentiments  exprimés 
autour  de  lui  et  au  deuil  des  siens. 

Notre  éminent  confrère,  M.  le  premier  président  Gouazé, 
nous  avait  fait,  en  1891,  un  très  remarquable  rapport,  inséré 
au  recueil,  sur  les  travaux  de  M.  Limelette,  relatifs  au  projet 
du  Code  forestier  du  grand-duché  de  Luxembourg,  que  leur 
auteur  avait  communiqués  à  l'Académie. 

Plus  près  de  nous,  s'est  éteint,  dans  une  retraite  an- 
ticipée volontairement  par  les  plus  honorables  scrupules, 
M.  Latreille,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel,  retiré 
depuis  quelques  années  dans  sa  ville  natale.  Il  était  passé 
dans  le  cadre  de  nos  correspondants  après  avoir,  comme 
associé  ordinaire  jusqu'en  1896,  pris  une  part  active  à  nos 
séances  et  à  nos  travaux.  Il  avait  publié  plusieurs  savantes 
études  juridiques. 

L'Académie  s'associe  au  deuil  de  son  fils,  ancien  élève  de 
notre  Faculté  de  droit  et  procureur  de  la  République  à  Saint- 
Girons,  ainsi  qu'aux  regrets  de  la  Cour  qui  avait  perdu  en  lui 
un  homme  d'affaires  sagace  et  un  majçistrat  «  d'une  droiture 
de  caractère  et  d'une  sûreté  de  vue  qui  ne  se  sont  jamais 
démentis  ». 

Il  y  a  quelques  jours,  un  coup  inattendu  frappait  le  monde 
savant,  Tlnslilut  de  France,  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
aussi  noire  Académie,  par  la  fin  soudaine  de  M.  Glasson, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Glasson  s'était  fait  un  nom  illustre  dans  la  science  du 
droit  et  de  riiistoire,  par  de  savants  et  considérables  travaux 
dont  }{"  n'ai  pas  besoin  ici  de  retracer  les  titres. 

La  haute  honorabilité  de  toute  sa  vie  publique  et  privée, 
réiévation  et  la  droiture  de  son  âme,  la  bonté  de  son  cœur, 
le  charme  et  la  douce  sérénité  de  ses  relations  et  de  son  ca- 
ractèrt»  avaient  porté  aux  mêmes  desrrés  supérieurs,  l'estime  et 
la  syinpathit*  dont  il  a  été  entouré. 

11  étjiit ,  depuis  iSSr>.  l'un  île  nos  correspondants  fidèles. 
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L'année  dernière,  vous  inscriviez  dans  vos  rangs,  au  même 
titre,  son  digne  gendre  M.  Bezard-Falgas,  qui  restera  pour 
nous  un  souvenir  vivant  de  celui  que  nous  perdons. 

J'accomplis  avec  douleur  le  pieux  devoir  de  dire  hautement 
que  l'Académie  s'associe  à  ce  deuil  public.  Nous  prions  la 
famille  de  M.  Glasson  d'agréer  le  témoignage  de  notre  sym- 
pathique tristesse.  On  me  permettra  d'y  ajouter  l'expression 
personnelle  et  bien  vive  de  mes  profonds  regrets. 

Nos  pertes  réitérées  nous  attristent,  Messieurs,  mais  sans 
nous  décourager. 

Nous  savons  que,  même  à  travers  les  épreuves,  l'àme  de  la 
France  produit  toujours  des  savants  et  des  sages,  pour  l'ho- 
norer et  pour  l'instruire,  comme  sa  terre  féconde  lui  donne 
généreusement,  au  soleil  des  étés,  de  beaux  fruits  et  de  riches 
moissons. 


RAPPORT  SUR  LES  CONCOURS  ORDINAIRES  DE  L'AGADËMIE 

Par  M.  Joseph  Bkessolles. 

La  place  que  j'occupe  en  ce  moment  n'est  pas  la  mienne  et 
je  comprends  ln\s  bien  les  regrets  que  vous  ne  manquerez  pas 
d'éprouver  lorsque  j'ajouterai  que  le  rapport  sur  les  concours 
ordinaires  de  l'Académie  devait  vous  être  présenté  par  notre 
cher  collègue  et  confrère  M.  Fcrradou.  Chacun  avait  pu 
apprécier  l'autorité  de  sa  |)aroIe  et  la  richesse  de  son  érudi- 
tion. Ceux  qui  l'avaient  approché  de  plus  près  avaient  goûté  le 
charme  et  la  sûreté  de  ses  relations.  Privés  de  l'entendre, 
vous  voudrez  bien  réserver  à  son  remplaçant  votre  bienveil- 
lante attention. 

L'Académie  avait  à  décerner,  pour  la  première  fois,  le  prix 
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qu'elle  doit  à  la  munificence  de  M.  Ozenne.  Les  formules  de 
gratitude  seront  épuisées,  que  durera  le  souvenir  du  généreux 
bienfaiteur  de  nos  sociétés  savantes.  Dans  ce  bel  liôtel,  où  nous 
sommes  réunis,  il  a  voulu  établir,  loin  des  discussions  pas- 
sionnées, des  iempla  serena^  où  se  rencontreraient  ceux  que 
peuvent  diviser  des  divergences  de  vues,  mais  qu'unissent 
Festime  réciproque  et  le  désir  d'être  utiles  par  des  études 
faites  en  commun.  Nous  cherchons  à  honorer  la  mémoire  du 
généreux  Mécène  toulousain  en  nous  inspirant  des  sentiments 
qui  ranimèrent,  et  il  nous  a  semblé  qu'il  aurait  accordé  son 
suffrage  à  l'œuvre  qu'à  suscitée  le  concours  qui  porte  son  nom. 

Le  sujet  était  laissé  au  choix  des  concurrents.  M.  Drillon, 
avocat  à  Lille,  s'est  proposé  d'étudier  les  règles  qui  président 
à  V établissement  des  listes  électorales.  De  l'importance  du 
sujet,  je  n'ai  ici  rien  à  dire.  Deux  membres  de  l'Académie, 
notre  président  de  l'année  connaît  l'un  d'eux  d'une  façon  tout 
intime,  l'avaient  bien  comprise  quand,  il  y  a  quelques  an- 
nées, ils  écrivirent  en  collaboration  un  traité  destiné  à  diriger 
les  municipalités  et  les  juges  chargés  de  ce  travail.  La  juris- 
prudence a,  depuis  cette  époque,  accompli  son  œuvre;  il 
s'agissait  aujourd'hui  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  des 
décisions  rendues,  afin  d'en  déduire  une  appréciation  géné- 
rale, permettant  de  signaler  les  abus  possibles  et  les  réformes 
désirables. 

Le  programme  est  rempli  de  la  façon  la  plus  complète 
dans  le  Mémoire  couronné  par  l'Académie.  Avant  d'entrer 
dans  le  délail  de  l'œuvre,  je  dois  signaler  tout  d'abord  les 
(pialités  générales  qui  la  distinguent.  On  sent  que  Fauteur 
s'est  surtout  efforcé  de  faire  pénétrer  les  notions  de  justice  en 
une  matière  où  volontiers  on  les  regarde  comme  importunes; 
des  juristes  ne  pouvaient  que  lui  en  être  reconnaissants.  Il 
montre  le  rôle  important  (|ui  est  laissé  par  la  loi  à  l'initiative 
individuelle,  et  il  excite  chacun  à  user  des  droits  qui  lui  sont 
reconnus;  comment  ne  pas  le  remercier  s'il  parvient  à  secouer 
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de  leur  torpeur  des  indifférents  qui  sont  les  premiers  à  se 
plaindre  si  tout  ne  va  pas  au  gré  de  leur  désir? 

Ajouterai-je  que,  comme  Toulousain,  j'ai  éprouvé  à  la  lec- 
ture du  Mémoire  une  satisfaction  qui,  pour  être  d'un  ordre 
peut-être  inférieur,  n'en  a  pas  moins  été  réelle?  Pourquoi  la 
taire,  en  effet?  Une  légende  s'est  établie  qui  veut  qu'à  Tou- 
louse les  questions  électorales  soient  envisagées  sous  un  angle 
tout  spécial.  Eh  bien,  on  a  beau  se  sentir  la  conscience  pure 
et  avoir  les  mains  nettes,  il  est  pénible  d'entendre  mal  parler 
de  ses  compatriotes.  Un  poète  vient-il  exalter  la  «  ville  rose  » 
et  affirmer  qu'elle  est  le  berceau  des  artistes,  on  se  prend  à 
dire,  avec  une  vanité  plus  ou  moins  bien  placée  : 

Et  in  Arcadia  ego. 

Faut-il  donc  avouer,  en  même  temps,  que,  par  un  triste 
privilège,  Toulouse  est  comme  une  sorte  de  «  bourg  pourri  » 
au  milieu  d'une  France  qui  pratiquerait  avec  un  loyalisme 
scrupuleux  le  suffrage  universel?  L'étude  de  M.  Drillon  nous 
renseigne  à  cet  égard.  Si  certains  procédés  peu  avouables  ont 
été  employés  et  rendus  publics,  ce  n'est  pas  seulement  sur  les 
bords  du  fleuve  aux  roseaux  parleurs.  Sous  le  ciel  brumeux 
des  Flandres,  ils  sont  connus  comme  sous  le  soleil  d'or. 

D'une  autre  extrémiïé  de  la  France  |)artait,  il  y  a  quelques 
mois,  un  cri  d'alarme.  «  Je  viens  dénoncer,  disait  un  profes- 
seur de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  un  cer- 
tain nombre  d'illégalités  commises  au  cours  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales  dans  presque  tout  le  départe- 
ment du  RliAne,  |)eut  éïre  aussi,  j'ai  de  fortes  raisons  de  1^ 
craindre,  dans  la  majeure  partie  de  la  France;  ces  illégalités 
ont  pour  conséquence  de  fausser  les  consultations  périodiques 
du  suffrage  universel  '.  » 


i.  Edouard  Lambert,  Les  Inégalités  de  classe  en   matière  d'électoral 
politique,  1906. 
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Si  les  fervents  de  la  petite  patrie  sont  rassurés,  ils  n'en 
sont  guère  plus  fiers  pour  cela;  depuis  quand  le  mal  des 
autres  serait-il  un  soulagement  ?  Et  puis,  n'est-il  pas  triste  de 
constater  que  les  manifestations  de  la  souveraineté  nationale 
n'ont  pas  échappé  à  ce  virus  qui  s'attaque  donc  à  tout?  Fraus 
omnia  corrumpit,  devra-t-on  dire  dans  une  acception  nou- 
velle. «  Les  majorités  factices,  dit  M.  Drillon,  sont  la  cari- 
cature et  non  l'image  du  pays.  » 

Demanderons-nous  un  remède  aux  moralistes?  Ils  nous 
diront,  sans  doute,  que  dépouiller  un  citoyen  de  son  droit  de 
suffrage  ou  rendre  inutile  son  vote,  en  faussant  le  résultat  du 
scrutin,  est  un  acte  coupable. 

Les  juristes  ne  peuvent  avoir  une  opinion  différente.  Priver 
un  homme  de  l'exercice  d'un  de  ses  droits  est  l'acte  du  voleur 
enlevant  au  propriétaire  la  possession  de  l'objet  qui  lui  appar- 
tient. 

Mais  ces  théoriciens  ont-ils  quelque  chance  d'être  écoutés? 
Depuis  trop  longtemps,  il  semble  admis  qu'en  politique  le 
succès  justifie  tout,  le  résultat  obtenu  légitime  les  moyens 
employés.  Avant  que  Nietzsche  eût  créé  son  surhomme,  la 
pratique  de  la  lutte  pour  la  vie  avait  fait  prévaloir  la  prédo- 
minance de  la  force  sur  le  droit  lui-même.  Dès  i834,  Sainte- 
Beuve,  qui  ne  passa  jamais  pour  un  austère  ou  un  morose, 
signalait  ce  travers  de  l'esprit  public,  substituant  la  force  à 
l'idée  morale ,  proclamant  la  théorie  du  succès  et  de  la 
victoire,  affirmant  que  ceux  qui  réussissent  dans  les  choses 
humaines,  les  heureux,   les  victorieux,  ont  toujours  raison*. 

Faut-il  donc  désespérer  et  s'abandonner  au  «  laissez-faire  »? 
Notre  lauréat  ne  le  pense  pas,  nous  lui  en  savons  gré.  Si  la 
justice  était  bannie  du  reste  de  la  terre,  elle  trouverait  un 
asile  dans  le  cœur  des  juristes. 

Cependant,   pour  trouver  la  solution  du  problème,   publi- 

I.  Portraits  contemporains,  t.  II,  pp.  274  à  288. 
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cistes  et  hommes  politiques  ont  multiplié  articles  de  revue  et 
projets  de  loi.  D'où  vient  qu'on  n'a  pas  encore  réussi?  Ne 
dirait-on  pas  que  chacun  a  cru  successivement  pouvoir  tirer 
profit  de  situations  pas  nettement  déterminées?  On  a  dit  des 
poètes  qu'ils  étaient  des  pêcheurs  de  lune;  mais  eux,  du  moins, 
ne  jettent  leur  filet  que  sur  les  eaux  limpides.  Naïfs ,  dira 
quelqu'un,  ils  ne  prennent  jamais  rien. 

Entre  toutes  les  études  parues,  je  ne  retiendrai  que  celle 
de  M.  Drillon,  qui  nous  appartient,  et  celle  de  M.  Lambert, 
ce  jeune  professeur  de  l'Universilé.  de  Lyon  que  je  citais  tout 
à  l'heure.  M.  Drillon,  qui  est  pourtant  au  courant  de  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  son  sujet,  n'a  pu  en  faire  état,  car  elle 
n'avait  pas  encore  été  publiée  quand  il  nous  a  adressé  son 
Mémoire. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  travaux  me  paraît  offrir  un 
intérêt  particulier  parce  que  les  deux  auteurs,  désireux  l'un  et 
l'autre  d'assurer  le  respect  de  là  justice,  sig-nalent  chacun  un 
vice  de  notre  organisation  électorale  qu'ils  déclarent  essentiel 
et  dont  les  résultats  sont  pourtant  opposés.  S'adressant  à  des 
ouvriers,  M.  Lambert  leur  déclare  que  notre  organisation 
électorale  les  constitue  à  l'état  de  «  parias  du  suffrage  uni- 
versel »;  ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes  électorales  alors 
qu'ils  en  auraient  le  droit.  Il  formule  et  s'efforce  de  justifier 
un  nouveau  grief  contre  la  société  capitaliste. 

M.  Drillon,  au  contraire,  craint  que  les  listes  ne  soient 
complétées  indûment;  il  voudrait  effacer  les  noms  de  ceux 
qui  sûrement  n'apporteront  pas  leur  bulletin  de  vote.  Il  est  si 
aisé  de  leur  substituer  de  faux  électeurs  I 

Le  péril  n'est  pas  chimérique.  Je  ne  dirai  rien  de  Toulouse  ; 
c'est  du  Nord  que  nous  viendra  la  lumière  :  «  A  Lille,  nous 
dit  M.  Drillon,  j'ai  trouvé  figurant  sur  les  registres  des  indi- 
vidus morts  depuis  sept  ou  dix  ans,  d'autres  partis  dans  des 
villes  éloignées  où  ils  votaient  depuis  dix  ans,  depuis  quinze 
ans...  Une  association  s'est  attelée  à  cette  épuration,  et  sur 
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une  liste  de  4o.ooo  électeurs  elle  a  fait  radier  3. 755  noms  en 
igoS,  3.967  en  1904,  4«763  en  1905...  On  sait,  ajoute-l-il, 
que  si  les  morts  ne  sortent  pas  de  leurs  tombeaux,  il  est  un 
mode  de  résurrection  point  du  tout  miraculeux  et  que  Ton 
pratique  trop  aisément.  » 

Pour  bien  comprendre  ces  préoccupations  d'ordre  si  divers, 
il  importe  de  rappeler  d'une  part  l'importance  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale,  d'autre  part  les  conditions  aux- 
quelles cette  inscription  a  été  soumise. 

On  sait  que  l'inscription  est  la  condition  indispensable  à 
remplir  pour  être  admis  à  prendre  part  au  scrutin;  la  refu- 
ser aboutit  donc  à  priver  un  électeur  de  l'exercice  de  son 
droit,  l'accorder  à  un  incapable  est  l'investir  d'une  faculté 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Pour  toutes  les  élections  une  liste  unique  est  dressée  par 
commune.  Or,  le  législateur  a  voulu  que  certains  électeurs  fus- 
sent inscrits  d'office,  pendant  que  d'autres  devraient  solliciter 
leur  admission.  Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  la  commune  ou  qui  y  ont  résidé  pendant  six  mois; 
ceux  qui,  sans  remplir  ces  conditions,  sont  inscrits  au  rôle 
des  contributions  et  veulent  exercer  dans  la  commune  leur 
droit  électoral,  doivent  en  faire  la  demande.  Dans  ces  condi- 
tions, on  comprend  que,  toute  idée  de  fraude  mise  de  côté,  il 
puisse  se  rencontrer  des  électeurs  qu'on  ne  saura  pas  être 
domiciliés  ou  résider  dans  la  commune  depuis  six  mois,  où 
dont  on  ignorera  le  décès  ou  le  départ.  Les  premiers  seront 
omis  de  très  bonne  foi;  les  autres  seront  conservés  et,  s'ils 
ont  quitté  la  commune  pour  s'établir  ailleurs,  ils  pourront, 
sans  leur  fait,  se  trouver  sur  les  listes  de  deux  communes, 
d'où   la  possibilité  des  fraudes  trop  bien  connues. 

Les  textes  se  prêtent  à  d'autres  abus. 

On  n'a  pas  oublié  comment,  en  1904,  l'inscription  au  rôle 
des  contributions  fut  mise  à  profit  dans  une  commune  de  la 
Haute-Garonne  pour  faire  figurer  sur  la  liste  électorale  iSa 
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noms  nouveaux;  chacun  de  ces  électeurs  improvisés  payait 
28  dix-millionièmes  de  franc  de  contribution  foncière.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur,  interpelfé,  se  déclara  impuissant  à  répri- 
mer une  fraude  qu'il  blâmait. 

Un  bik  atmbkàbLe  s'est  produit  dans  le  département  du 
Nord.  Il  est  ainsi  rapporté  par  M.  Drillon  :  «  La  petite  com- 
mune de  Fournes  était  divisée  en  deux  clans  à  peu  près  égaux. 
Les  élections  étant  proches,  on  profita  de  la  construction 
d'un  petit  chemin  de  fer  qui  traversait  un  coin  du  territoire 
de  la  commune.  Le  directeur  de  la  Compagnie,  désirant  favo- 
riser Tune  des  deux  factions,  fit  élection  de  domicile  dans  la 
commune  et  obtint  que,  le  3i  décembre,  fût  établi  un  rôle 
supplémentaire  des  prestations  sur  lequel  figurait  une  soixan- 
taine de  terrassiers.  Ceux-ci  réclamèrent  par  mandataire  leur 
accession  à  la  liste  électorale  qui  ne  put  leur  être  refusée.  Dans 
une  commune  de  200  électeurs  un  appoint  de  60  voix  n'était 
pas  à  négliger.  On  ap|)rit  plus  lard  que  l'un  de  ces  électeurs 
improvisés  était  belge,  que  d'autres  habitaient  le  centre  de 
la  France.  Tous  étaient  inconnus  à  Fournes;  qui  voulait  pou- 
vait se  présenter  au  vote  en  |)renant  leur  noms. 

M,  Lambert  croit  (jue  l'initiative  individuelle  pourrait  met- 
tre fin  à  ces  abus;  le  recours  au  législateur  l'efFraie,  et  il  met 
en  lumière  les  heureux  effets  de  cette  action  populaire,  au 
sens  romain  du  mot,  (|ui  permet  au  tiers  électeur  d'interve- 
nir utilement.  Pensant  avec  raison  que  le  moi  n'est  pas  haïs- 
sable lorsqu'il  excite  au  travail,  il  montre  comment  il  a  pu 
et  comment  chacun  peut  arriver  à  la  réparation  des  véritables 
injustices. 

M.  Drillon  ne  conlt^ste  pas  Timportance  de  cette  action 
qu'il  a  lui-même  souvent  exercée  et  dont  il  montre  en  excel- 
lents termes  et  le  fondement  juridique  et  la  nécessité,  mais  il 
lui  semble  que  c'est  à  la  loi  elle-même  qu'il  faut  s'en  prendre, 
et  il  cherche  quelles  réformes  il  conviendrait  d'v  apporter. 

Au  domicile,  dont  la  notion  lui  semble  un  peu  imprécise,  il 

34 


53o  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

substituerait  l'habitation  prolong^ée  pendant  un  certain  temps, 
afin  de  permettre  d'exercer  un  contrôle  véritable  sur  la  capa- 
cité des  électeurs.  En  lisant  la  page  où  il  émet  des  doutes  sur 
rattachement  au  soi  natal,  un  souvenir  se  présenta  à  mon  es- 
prit. On  n'a  pas  oublié  les  libéralités  presque  prîncières  dont 
furent  gratifiées,  il  y  a  quelques  années,  la  ville  de  Toulouse 
et  un  grand  nombre  de  nos  institutions  municipales  ;  TAcadë- 
mie  de  législation  fut  oubliée,  nous  n'en  tenons  pas  rigueur. 
M.  Maury,  parti  tout  jeune  de  Toulouse,  avait  fait  fortune 
en  Californie;  à  son  retour  d'Amérique  il  s'était  fixé  à  Bor- 
deaux et  il  tenait  cependant  à  rester  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  Toulouse,  où  il  ne  manquait  jamais  de  venir  quand 
un  scrutin  était  ouvert. 

Les  difficultés,  parfois  fort  sérieuses,  que  les  juges  de  paix 
ont  k  résoudre,  porte  M.  Drillon  à  désirer  que  l'appel  dont 
il  est  aujourd'hui  le  juge  soit  désormais  porté  devant  le  tri- 
bunal civil.  Il  se  rencontre  sur  ce  point  avec  M.  Lambert, 
qui  voudrait  des  magistrats  présentant  «  des  garanties  plus 
grandes  d'indépendance  et  de  compétence  technique  ».  Croi- 
rait-on, si  le  fait  n'était  constaté  par  un  arrêt  de  la  C!our  de 
cassation  \  qu'un  magistrat  a  pu  ordonner,  entre  deux  tours 
de  scrutin,  l'inscription  de  Sg  électeurs,  alors  qu'il  n'avait  été 
saisi  d'aucune  demande  régulière?  La  décision  fut  prise  sans 
même  (jue  le  juge  fût  assisté  de  son  greffier.  Sans  doute  la 
Cour  de  cassation  annula  cette  sentence,  mais  les  élections 
avaient  eu  lien  et  les  69  avaient  volé. 

Les  doubles  inscriptions  à  éviter  inspirent  à  M.  Drillon 
ridée  d'un  casier  annexé  au  casier  judiciaire  et  où  seraient 
centralisés,  avec  les  renseignements  intéressant  la  capacité 
électorale,  les  changements  de  domicile.  Quel  surcroît  de  tra- 
vail pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils!  Ne  serait-il  pas 
préférable  de  s'adresser  aux  mairies? 

I.  i4  juin  1904,  Gar.  des  trib.,  17  juin. 
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Aussi  bien,  c'est  dés  mœurs  qu'il  faut  attendre  surtout  les 
réformes  souhaitées.  Le  sufFrag^i  universel  est  une  arme  puis- 
sante,  et  ceux  entre  les  mains  desquels  elle  est  placée  sont 
tentés^  avant  tout,  d'en  faire  sentir  la  force.  Que  leur  éduca- 
tion se  complète,  et  ils  comprendront  que,  sous  peine  de  la 
voir  se  briser ^entre  leurs  mains,  ils  ne  doivent  pas  s'en  servir 
à  temps  et  à  contretemps.  L'électeur  doit  se  rendre  compte 
que,  si  le  peuple  est  souverain,  il  n'a  pas  seulement  les  attri- 
buts du  pouvoir,  il  en  a  encore  les  responsabilités,  et  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  décréter  l'injustice.  Espérons  qu'un  jour 
viendra  où  l'on  ne  pourra  pas  soupçonner  un  élu  de  n'avoir 
pas  été  réellement  désigné  par  les  électeurs,  où  l'électeur 
comprendra  l'importance  de  son  vote,  revendiquera  le  droit 
d'être  inscrit  sur  les  listes  et  rejettera  ceux  qui  voudraient 
altérer  l'expression  de  sa  libre  volonté.  Cesjpensées  sont  cer- 
tainement celles  des' deux  juristes  que  j'ai  rapprochés  pour 
faire  connaître  leurs  œuvres. 

Si  M.  Lambert  redoute  plus  les  non-inscriptions  que  les  ins- 
criptions injustifiées  et  s'il  demande  un  Comité  qui  veille  à  la 
sauvegarde  du  droit  électoral,  il  n'entend  pas  favoriser  une 
manœuvre  tendant  à  écarter  du  scrutin  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui.  Ce  Comité,  dit-il,  devra  s'élever  au-dessus  des 
mesquines  considérations  de  parti  et  s'inspirer  d'un  large 
esprit  d'équité  et  de  solidarité.  M.  Drillon  veut  que,  comme 
la  femme  de  César,  la  majorité  ne  puisse  être  soupçonnée,  et 
il  a  soin  de  montrer  que  ses  désirs  sont  partagés  par  les  gens 
honnêtes  de  tous  les  partis. 

Nous  adressons  à  notre  lauréat  nos  plus  sympathiques  fé- 
licitations; nous  l'assurons  (|u*à  l'Académie  de  législation  il 
n'est  personne  r|ui  ne  souhaite,  comme  il  le  demande  lui- 
même,  voir  se  réaliser  ce  principe  contenu  dans  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme  :  «  Les  peuples  libres  ne  connais- 
sent d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  élections  que  les 
vertus  et  les  talents.  » 
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C'est  à  un  autre  bienfaiteur  de  rAcadéinie  qu'est  dû  le  se- 
cond concours  dont  j'ai  à  vous  entretenir.  Dans  sa  prime  jeu- 
nesse, M.  Joseph  Lair  gagna  une  de  nos  couronnes.  Il  a 
voulu  que  son  testament  attestât  sa  reconnaissance  envers  la 
Compagnie  qui  avait  accueilli  avec  faveur  un  de  ses  premiers 
travaux,  et  il  a  demandé  qu'en  son  nom  un  prix  fût  décerné 
à  la  Fête  de  Cujas.  Le  sujet  avait  été  indiqué  par  l'Académie, 
qui  avait  invité  les  concurrents  à  exposer  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  régime  dotal.  La  question  offre  un  intérêt 
qu'il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer.  S'il  m'est  permis 
de  rappeler  un  travail  qui  parut  en  1878,  je  m'étais  préoccupé 
des  régimes  matrimoniaux  pratiqués  dans  le  pays  toulousain 
et  j'avais  constaté  la  défaveur  dont  le  régime  dotal  était  l'ob- 
jet. En  1895,  le  Comité  des  travaux  historiques  proposait  le 
problème  à  une  réunion  des  Sociétés  savantes  ;  plus  récem- 
ment, l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  attirait 
l'attention  sur  ce  sujet  en  ouvrant  un  concours  pour  recher- 
cher la  façon  dont  était  pratiqué  en  France  le  régime  dotal 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Un  magistrat,  dont  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bordeaux  avait  déjà  cou- 
ronné les  travaux,  remporta  le  prix  pour  une  étude  des  plus 
importantes.  La  jurisprudence  y  est  exposée  avec  le  plus 
grand  soin  et  appréciée  de  la  façon  la  plus  judicieuse.  Une 
enquête  personnelle  faite  par  l'auteur  auprès  des  notaires  des 
différentes  régions  permet  au  lecteur  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  raisons  pour  lesquelles  le  régime  dotal  est  ou  accepté 
ou  abandonné  '. 

Enfin  en  1906,  un  jeune  docteur  de  notre  Faculté,  M.  Julien 
Bonueçase,  soutenait  une  thèse  sur  Le  Féminisme  et  le  régime 
dotal,  où  se  trouvent  les  renseignements  les  plus  précieux. 

Les  données  de  la  statistique  étant  ainsi  réunies,  le  vœu  de 


I .  Albert  Eyquem,  Le  régime  dotal,  son  histoire,  son  évolution  et  ses 
transformations.  Marcha  et  Billard,  1908. 
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rAcadémie  avait  été  de  provoquer  une  étude  synthétique.  Elle 
voulait  qu'après  avoir  rappelé  et  les  critiques  déjà  anciennes 
formulées  contre  le  régime  dotal  et  les  réponses  provoquées 
par  ces  critiques,  les  concurrents  prissent  la  peine  d'en  faire 
Tapplication  à  notre  vie  moderne  avec  ses  conditions  nou- 
velles et  ses  exigences,  en  tenant  compte  des  solutions  les 
plus  récentes  de  nos  tribunaux.  Aux  critiques  passionnées  de 
M.  Troplong  avait  répondu  un  éminent  magistrat  que  TAca- 
démie  est  fière  d'avoir  compté  parmi  ses  membres,  j'ai  nommé 
le  président  Sncase.  Mais,  depuis  la  publication  de  la  préface 
mise  en  tête  du  Traité  de  la  dot  par  Rousillie^  que  de  pro- 
blèmes étaient  nés!  Sans  doute,  la  jurisprudence  n'a  point  varié 
pour  sanctionner  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  mais  les 
pouvoirs  du  mari  ont  été  mieux  définis,  et  l'impossibilité  pour 
la  femme  dotale  de  disposer  de  son  hypothèque  légale  est 
presque  consacrée  par  \n\  lexte  législatif.  La  théorie  de  la  dot 
incluse,  les  remplois  fictifs  et  la  responsabilité  des  tiers,  les 
agissements  d'intermédiaires  peu  scrupuleux,  tels  sont  les  élé- 
ment4S  dont  nous  souhaitions  qu'on  se  préoccupât. 

Notre  appel  a  été  entendu.  Deux  travaux  d'étendue  bien 
inégale  nous  ont  été  adressés.  L'un,  simple  résumé,  sorte  de 
tableau  synoptique  où  sont  présentés  en  un  parallèle  presque 
matériel  les  avantages  et  les  inconvénients  du  régime  dotal. 
Le  plan  est  ingénieux,  peu  de  questions  sont  négligées,  mais 
elles  sont  simplement  indiquées  d'un  trait  rapide.  La  conclu- 
sion est  favorable  à  l'inaliénabilité  dotale.  L'auteur  propose 
cependant  de  reconnaître  aux  juges  un  large  pouvoir  d'appré- 
ciation pour  autoriser  l'aliénation  des  biens  dotaux ,  même 
dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage. 

Ce  travail  suppose  certainement  de  la  réflexion  et  un  esprit 
juste  ;  il  n'a  pas  paru  cependant  suffisamment  développé  pour 
m^iter  une  récom|)ense. 

Pareil  reproche  ne  pouvait  être  adressé  au  second  Mémoire 
où  Ton  regretterait,  au  contraire,  de  trouver  quelques   Ion- 
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gueurs,  si  un  style  toujours  agréable  ne  dissimulait  pas  ce 
léger  défaut.  L'auteur  est  un  partisan  décidé  du  régime  dotal; 
il  a  bien  entendu  dire  que  ce  régime  n'avait  plus  autant  de 
clients;  mais  il  ne  se  fie  pas  aux  statistiques  qui,  d'après  lui, 
reposent  trop  sur  les  apparences.  Aussi  bien,  peu  lui  importe 
la  vogue,  il  veut  conserver  à  tout  prix  la  dotalité  avec  toutes 
ses  conséquences,  qui  lui  semblent  merveilleusement  appro- 
priées aux  besoins  de  notre  société  avec  les  divorces  de  plus 
en  plus  fréquents.  Cette  idée  lui  a  souri;  il  l'exprime  et  au 
début  de  son  étude  et  à  la  fin.  Notre  époque,  dit-il,  offre 
avec  celle  d'Auguste  de  frappantes  analogies;  la  population 
décroît,  il  y  a  donc  intérêt  national  à  favoriser  les  seconds 
mariages,  et  pour  cela  il  faut  conserver  les  dots.  Interest 
Reipublicae  dotes  mulierum  saluas  esse  ut  iterum  nubere 
possint. 

L'auteur  me  permettra-t*il  une  réflexion?  J'avais  toujours 
pensé,  et  l'événenient  n'a  pas  démenti  ces  prévisions,  qu'en 
rétablissant  le  divorce,  le  législateur  de  i884  avait  fait  à  la 
société  française  un  présent  dont  elle  n'aurait  point  à  se  félici- 
ter. Montaigne  disait  qu'on  ne  fait  poinl  au  scepticisme  sa 
part  ;  il  en  est  de  même  de  tout  mauvais  principe.  Bientôt, 
sans  doute,  avec  les  facilités  de  divorce  déjà  reconnues  et 
celles  qu'on  nous  annonce,  se  sera  envolée  loin  de  nos  foyers 
cette  charmante  vertu  du  support  mutuel.  Descendrons-nous 
plus  bas  et  verrons-nous,  au  moment  même  du  mariage,  le  père 
de  famille  exiger  le  régime  dotale  ou  mieux  encore  la  future 
épouse  le  demander  elle-même,  en  prévision  d'une  «  immi- 
nente dissolution  »  et  afin  qu'  «  après  une  première  décep- 
tion »,  elle  puisse,  grâce  à  la  dot  conservée,  contracter  «  une 
autre  union  plus  heureuse  et  plus  féconde  »?  Ce  devait  être  la 
préoccupation  des  jeunes  RomaineS  au  temps  où  le  nom  des 
maris  qu'elles  avait  quittés  marquait  pour  elles  les  années^Il 
me  répugne  de  croire  à  une  telle  décadence.  Le  paysan  du 
Danube  dénonçait  «  la  romaine  avarice  »  ;  gardons-nous  de  la 
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laisser  pénétrer  dans  nos  mœurs.  Je  comprends  la  dot  ainsi 
que  la  comprenaient  nos  pères,  comme  une  réserve  en  vue 
des  mauvais  jours  et  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  mais,  si  cette 
dot  doit  favoriser  Tinstabilité  des  foyers,  je  me  réjouis  de  la 
voir  peu  à  peu  disparaître,  et,  quoique  «  nourri  au  pays  du 
droit  écrit  »,  à  Tépouse  qui  ne  veut  mettre  sa  fortune  à  l'abri 
que  pour  rendre  plus  facile  une  seconde  union,  je  préfère  la 
femme  de  la  Germanie  :  Laborum  periculorumque  socia. 

Les  inconvénients  de  Tinaliénabilité  paraissent  à  Fauteur 
bien  atténués  lorsqu'on  se  rend  compte  des  {)ays  où  le  régime 
dotal  est  surtout  en  faveur.  L'agriculteur  a  moins  que  le  com- 
merçant besoin  de  capitaux  disponibles;  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  de  les  réaliser  tout  de  suite  est  pour  lui  une  bien- 
faisante protection  contre  les  tentations  de  découragement  et 
d'abandon  de  la  campagne  pour  la  ville.  Aussi  bien,  continue- 
t-il,  il  est  peu  de  contrats  où  la  faculté  d'aliénrt*  ne  soit  stipu- 
lée, sauf  Tobligation  de  faire  remploi.  A  propos  des  remplois, 
l'auteur  fait  une  allusion  un  peu  trop  discrète  aux  responsa- 
bilités que  peuvent  encourir  les  tiers,  notamment  les  agents 
de  change. 

En  réalité,  je  crois  que  l'auteur  a  trop  négligé  les  résultats 
de  la  statistique  ;  il  aurait  vu  combien  se  restreignait  de  jour 
en  jour  le  champ  d'application  du  régime  dotal.  Le  défaut 
d'intérêt  de  la  femme  dotale  à  la  prospérité  du  ménage  est,  je 
crois,  la  principale  cause  de  cette  défaveur.  De  là  les  progrès 
incessants  de  la  société  d'acquêts. 

L'auteur  croit  que  la  dotalité  a  pour  conséquence  une  véri- 
table incapacité.  Ce  n'est  [)as  ici  le  lieu  de  discuter  cette  ma- 
nière de  voir,  sur  laquelle  je  me  contente  de  formuler  des 
réserves.  J'aurais  souhaité  de  connaître  son  sentiment  sur  la 
façon  dont  les  tribunaux  accueillent  les  réclamations  de  la 
femme  dotale.  Se  montrent-ils  toujours  assez  sévères  à  son 
égard?  Ne  devraient-ils  pas  plus  souvent  constater  qu'elle  a 
frauduleusement  induit  en  erreur  ceux  enver  .^^  qui  elle  s'est 
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en^a^ée  et  auxquels  elle  vient  sans  scrupules  opposer  son 
contrat  de  mariage? 

Ces  réflexions  ne  doivent  pas  détourner  notre  attention  du 
mémoire  qui  poursuit  ses  développements  en  indiquant  les 
réformes  qui  seraient  désirables.  L'inaliénabilité  serait  main- 
tenue en  principe,  mais  on  autoriserait  dans  tous  les  cas  la 
possibilité  d'aliéner  à  charge  de  remploi  :  ce  serait  la  valeur 
qui  serait  conservée,  non  les  biens  eux-mêmes. 

Sans  hésitation  aucune,  TAcadémie  a  jugé  que  cette  étude 
méritait  d'être  couronnée;  il  lui  a  paru  cependant  qu'elle  ren- 
fermait quelques  lacunes  et  qu'elle  trahissait  une  certaine  inex- 
périence due  probablement  à  la  jeunesse  de  l'auteur.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  prix  Lair  tout  entier  qu'elle  lui  a  attribué,  mais 
la  moitié  seulement,  soit  une  récompense  de  200  francs. 

Si  la  lecture  de  ce  mémoire  nous  avait  captivés,  l'ouverture 
de  l'enveloppe  qui  nous  dérobait  le  nom  de  l'auteur  nous  ré- 
servait une  bien  agréable  surprise. 

Notre  lauréat  s'appelle  M.  Henry  Loubers,  et  je  n'ai  pas  à 
dire  quels  souvenirs  ce  nom  éveille  à  l'Académie.  Le  savant 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  veut  bien  se  rappeler  son 
séjour  parmi  nous  et,  en  toute  circonstance,  il  sait  montrer 
aux  Toulousains  une  particulière  bienveillance.  Ceux-ci  savent 
lui  en  être  reconnaissants.  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  à 
leurs  sentiments  se  mêle  la  plus  douloureuse  condoléance? 
Le  neveu  qui  porte  si  dignement  son  nom  est  fils  d'un  ma- 
gistrat prématurément  enlevé  par  la  mort  à  la  cour  de  Mont- 
pellier. A  ces  titres,  dont  il  est  légitimement  fier,  il  en  joint 
d'autres  qui  lui  sont  personnels.  En  igoB,  au  concours  général 
entre  tous  les  étudiants  de  troisième  année  de  nos  Facultés, 
M.  Henry  Loubers  obtenait  le  premier  prix.  Sa  composition 
avait  pour  objet  une  question  de  régime  dotal.  Gomment 
M.  Loubers  ne  lui  serait-il  pas  désormais  définitivement  atta- 
ché? Un  juge  particulièrement  autorisé  et  dont  la  mort  récente 
a  attristé  tous  les  amis  de  la  science,  M.  Glasson,  à  la  mé- 
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moire  duquel  était  rendu  tout  à  Theure  Thommage  le  plus 
délicat)  fut  particulièrement  frappé  de  cette  étude  et  il  pro- 
clama qne  son  auteur  était  destiné  à  devenir  «  un  maître  de  la 
jurisprudence  ».  Après  ce  premier  triomphe,  M.  Henry  Lou- 
bers  a  entendu  une  voix  qui  lui  est  chère  et  qui  lui  a  répété  sans 
doute  ce  qu'elle  disait  un  jour  dans  une  fête  semblable  à  celle 
qui  nous  réunit  :  «  Pourquoi  ceux  qui  ont  élé  couronnés  dans 
nos  écoles  s'endormiraient-ils  sur  leurs  récents  lauriers  ?  Un 
premier  succès  doit  être  un  encouragement  plus  encore  qu'une 
récompense*.  »  Il  a  compris  ce  qu'il  se  devait  k  lui-même  et 
aux  traditions  qu'il  doit  continuer;  son  nouveau  triomphe  est 
pour  nous  une  véritable  satisfaction,  car  nous  sommes  assurés 
que  ce  ne  sera  pas  le  dernier. 

En  s'abstenant  de  prendre  part  aux  autres  concours  ou- 
verts par  l'Académie,  les  lauréats  sur  lesquels  vous  aviez 
compté  vous  ont  épargné  un  rapport  plus  long,  aussi  ne  vous 
demanderai-je  pas  de  vous  associer  à  nos  regrets.  Aux  lauréats 
de  nos  Facultés  je  demanderai  cependant  d'imiter  leur  cama- 
rade et  de  venir  nombreux,  Tannée  prochaine,  nous  aider  par 
leurs  travaux  à  entretenir  la  vie  scientifique  de  l'Académie. 


I.  Rapport  sur  les  concours  ordinaires  de  l'Académie  de  léju^islation,  par 
M.  Henry  Loubers  (Fête  de  (aijas,  26  mai  1878.) 
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RAPPORT  SUR  LES  CONCOURS 

ENTRE  LES    LAURÉATS   DU  DOCTORAT 

Présenté  en  séance  publique  par  M.  Roger  Teullé. 

Messieurs, 

Suivant  les  traditions  de  notre  Compagnie,  je  dois  vous 
rendre  compte  du  concours  fondé  par  l'arrêté  ministériel  du 
3o  mai  i855,  qui  a  chargé  l'Académie  de  Législation  de  décer- 
ner le  prix  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Nous  devons  choisir,  parmi  les  divers  lauréats  à  qui  les  Fa- 
cultés de  droit  ont  décerné  la  médaille  d'or,  celui  dont  le  tra- 
vail est  le  plus  remarquable  sous  le  rapport  de  la  science  du 
droit  et  par  les  qualités  du  style. 

Jamais  je  n'avais  eu  pareille  occasion  de  constater  combien 
il  est  difficile  de  bien  remplir  les  fonctions  que  je  dois  à  votre 
trop  indulgente  sympathie. 

Reconnaître  le  plus  méritant  entre  ceux  qui  ont  été  déjà 
jugés  dignes  de  la  plus  haute  récompense  par  leurs  juges  na- 
turels, ce  n'est  pas  chose  aisée;  justifier  ce  choix  est  plus 
délicat  encore. 

Il  faut  comparer  entre  eux  des  Mémoires  qui  sont  tous 
d'une  haute  valeur,  ce  qui  augmente  singulièrement  les  diffi- 
cultés de  la  comparaison.  Mais  ce  n'est  certes  pas  là  la  prin- 
cipale difficulté  à  vaincre  :  chaque  Faculté  donne  librement  le 
sujet  de  son  concours,  et  notre  jugement  doit  porter  sur  le 
mérite  relatif  d'ouvrages  traitant  de  sujets  différents,  le  plus 
souvent  empruntés  aux  matières  les  plus  opposées  de  l'ensei- 
gnement du  droit.  Les  sujets  à  traiter  peuvent  présenter  des 
difficultés  plus  ou  moins  grandes,  c'est  là  encore  un  élément 
d'appréciation  de  la  plus  haute  importance  et  pair  cela  même 
un  motif  de  légitime  préoccupation  pour  les  juges  du  concours. 
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Cette  année,  deux  Mémoires  seulement  ont  été  soumis  à 
rAcadémie  :  Tun  de  M.  Japiot,  couronné  par  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon;  Taulre  de  M.  Hayem,  couronné  par  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  ils  ont  une  valeur  considérable.  Pour  attri- 
buer à  l'un  d'eux  une  préférence  sur  l'autre,  nous  avons  dû 
procéder  soit  sur  l'ensemble,  soit  sur  les  détails,  à  un  long  et 
minutieux  examen  dont  ce  rapport  ne  peut  que  retracer  une 
image  incomplète. 


Le  mémoire  de  Dijon  traite  :  Du  mandat  tacite  de  la 
femme  mariée.  Il  a  emprunté  sa  devise  à  la  très  ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  :  Femme  si  doit  garder  F  hôtel,  le  feu  et 
les  enfants  ' . 

Dans  l'avant-propos  et  dans  l'introduction  générale,  l'auteur 
trace  d'une  manière  très  précise  le  plan  de  son  travail;  il  énu- 
mère  les  raisons  qui  le  lui  font  adopter. 

Nous  les  trouvons  d'autant  meilleures  (|u'elles  lui  ont  per- 
mis d'accuser  très  nettement  sa  personnalilé,  alors  qu'il  sem- 
blait que  tout  avait  été  dit  sur  la  nature  et  les  etlets  du  man- 
dat tacite  de  la  femme  mariée. 

Dès  la  première  page,  il  met  en  saillie  le  principe  qui  sera 
le  fil  conducteur  de  tout  son  Mémoire  el  qui  était  accusé  déjà 
dans  la  devise  dont  il  a  très  judicieusement  fait  choix  :  «  La 
fonction  domestique  de  la  femme  est  une  fonction  tradition- 
nelle. i> 

Le  problème  se  trouve  posé  de  la  fa(;on  la  plus  simple^  : 

La  femme  mariée  est  chargée  dans  le  ménage  d'une  mission 
particulière  qui  correspond  à  ses  fiicuhés  et  à  ses  dispositions 
particulières;  elle  est  appelée  i\  jouer  dans  le  mariage  un  rôle 


I.  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  A.  3i3. 

a.  Rapport  de  M.  lléniar,  atçréu^c  près  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  auquel 
j*ai  fait  les  plus  larges  emprunts, 
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socialement  nécessaire,  conforme  au  principe  de  la  division  du 
travail. 

Lui  est-il  juridiquement  possible  de  le  remplir  ?  Son  inca- 
pacité d'abord,  puis  l'absence  de  ressources,  n'y  mettent-ils 
pas  obstacle  ? 

Le  mandai  tacite  constitue  le  procédé  juridique  d'organi- 
sation des  fonctions  domestiques  de  la  femme.  La  femme  est 
réputée  mandataire  du  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  les  be- 
soins courants  de  la  famille. 

A  côté,  on  conçoit  un  autre  procédé  ne  conférant  plus  à  la 
femme  un  pouvoir  délégué,  lui  reconnaissant  un  pouvoir 
propre. 

Il  ne  faudrait  ni  retirer  sa  liberté  au  mari  qui  supporte  en 
définitive  toute  la  responsabilité  et  assure  l'unité  de  gestion 
du  patrimoine  conjugal,  ni  porter  atteinte  à  la  sécurité  de. la 
femme  en  la  déclarant  obligée  sur  ses  biens.  Comment  attein- 
dre ce  double  but?  Doit-on  opter  pour  le  pouvoir  propre  ou 
pour  le  mandat  tacite  ? 

M.  Japiot  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  le  mandat  ta- 
cite qui,  d'après  lui,  justifie  tous  les  résultats  désirables  et 
permet  toutes  les  conséquences  utiles. 

Le  Mémoire  comprend  quatre  parties  :  i®  les  origines  et  le 
fondement  du  mandat  tacite;  2®  son  étendue;  3®  ses  effets; 
4*  ses  modes  d'extinction,  avec  une  remarquable  appréciation 
critique  du  système  français  et  un  examen  très  approfondi 
de  la  situation  résultant  de  l'extinction  du  mandat  tacite. 

Chacune  des  matières  traitées  fournit  à  M.  Japiot  l'occa- 
sion d'établir  une  comparaison  entre  les  deux  théories  riva- 
les, mandat  tacite  et  pouvoir  propre.  Il  conclut  qu'il  n'existe 
pas  une  démarcation  profonde  entre  les  deux  systèmes,  qu'il 
n'y  a  pas  entre  eux  de  séparation  radicale  et  absolue,  et  que 
l'opposition  absolue  qui  semble  résulter  d'un  aperçu  d'en- 
semble disparaît  dès  qu'on  considère  les  théories  dans  les 
détails. 
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II  ne  perd  jamais  de  vue  le  but  par  lui  poursuivi  consistant 
à  tien  établir  que  le  mandat  tacite  correspond  le  plus  sou- 
vent aux  faits,  qu'il  s'accorde  parfaitement  avec  notre  régime 
matrimonial  de  droit  commun,  et  que,  remanié  et  corrigé,  il 
serait  susceptible  d'offrir  tous  les  avantages  du  système  du 
pouvoir  propre. 

Pour  rester  fidèle  au  système  tiaditionnel  français,  tout  en 
donnant  satisfaction  à  tous  les  besoins  pratiques,  dans  une 
revision  du  Code  civil,  il  n'y  aurait,  estime  l'auteur,  qu'à  ac- 
corder à  la  femme  la  capacité  de  s'obliger  pour  les  contrats 
domestiques  si  elle  en  manifestait  la  volonté,  à  ouvrir  un  re- 
coui s  judiciaire  contre  la  lévocalion  totale  ou  partielle  du 
mandat  tacite  par  le  mari  (]ui  abuserait  de  son  droit,  à  orga- 
niser la  publicité  de  toute  modification  du  mandat  par  mention 
sur  les  actes  de  l'état  civil. 

Est-ce  bie;i  pratique,  et  ne  doit-on  pas  penser,  comme  le 
savant  rapporteur  de  la  Faculté  de  Dijon,  M.  le  professeur 
Hémar,  que  c'est  là  s'éloigner  étrangement  de  la  conception 
du  mandat  tacite? 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  factice  dans  le  système  du  mandat 
tacite  de  la  femme  mariée,  (le  prétendu  mandat  existe  d'ordi- 
.naire  à  l'état  de  pure  fiction  :  On  ne  se  préoccupe  pas  de  ce 
que  le  mari  a  voidu,  on  se  demande  ce  (/ail  a  dû  vouloir.  On 
accumule  volontiers  fictions  sur  fictions,  par  exemple  quand 
on  admet  la  révocation  tacite  du  mandat  tacite  ou  la  renon- 
ciation tacite  à  ce  même  mandat. 

Le  Mémoire  couronné  par  la  Faculté  de  Dijon  contient  des 
passages  remarquables  —  on  en  pourrait  citer  beaucoup  —  où 
la  clarté  de  l'exposition  s'allie  à  la  rigueur  du  raisonnement. 

L'étude  des  détails  est  menée  avec  une  méthode  scrupu- 
leuse, quelquefois  même  exagérée  ;  on  trouve  parfois  des 
longueurs  et  un  abus  de  divisions  qui  indicpie  un  esprit  méti- 
culeux à  l'excès. 
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Le  Style  est  facile,  d'ordinaire  sobre  et  nuancé.  On  peut 
s'étonner  que  les  origines  de  la  théorie  du  mandat  tacite 
dans  l'ancien  droit  n'aient  pas  été  l'objet  de  recherches  plus 
profondes.  Pourquoi,  notamment,  ne  pas  s'être  demandé  si 
Dumoulin,  à  qui  on  fait  généralement  remonter  la  paternité 
de  cette  théorie,  en  a  eu  une  conception  nette,  ou  s'il  ne  serait 
pas  plus  exact  de  dire  que  ce  sont  ceux  qui  l'ont  par  la  suite 
étudié  qui  la  lui  ont  attribuée,  en  glosant  sur  ce  texte  et  en 
le  paraphrasant? 

Pourquoi  aussi  n'avoir  pas  insisté  sur  la  loi  du  9  avril  1881 
en  recherchant  si  le  législateur  n'a  pas  cru  consacrer  le  man- 
dat tacite,  alors  qu'il  a  véritablement  conféré  à  la  femme  un 
pouvoir  propre,  un  mandat  légal? 

On  a  surtout  reproché  au  mémoire  des  tendances  un  peu 
trop  théoriques.  «  On  dirait  que  le  juriste  s'efface  devant  le 
métaphysicien.  »  C'est,  à  notre  avis,  une  critique  d'autant  plus 
grave  qu'il  s'agissait  d'un  sujet  essentiellement  pratique.  L'au- 
teur l'eût  rendu  beaucoup  plus  vivant  s'il  avait  suivi  de  plus 
près  la  jurisprudence  dans  son  œuvre  de  construction  de 
la  théorie  du  mandat  tacite  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
et  s'il  avait  cherché  dans  les  décisions  judiciaires  moins  des 
solutions  que  des  applications  pratiques,  des  hypothèses  réa- 
lisées. 

Malgré  ces  critiques,  je  dois  —  fidèle  interprète  des  senti- 
ments de  l'Académie  —  adresser  à  M.  Japiot  nos  plus  sin- 
cères félicitations.  La  Commission  a  hésité  quelque  temps 
avant  de  se  prononcer,  et  si  l'avantage  est  resté  à  son  con- 
current, c'est  surtout  parce  que  nous  avons  dû  reconnaître 
qu'il  avait  eu  à  traiter  un  sujet  beaucoup  plus  vaste  et  beau- 
coup plus  difficile,  et  qu'il  l'avait  traité  d'une  manière  plus 
remarquable  encore.  Nous  jugeons  en  réalistes,  c'est  aux 
Facultés  à  choisir  leurs  sujets  en  tenant  compte  des  chances 
qu'ils  pourront  entraîner. 


AGTfiS    DE    l'aGADÉMIE.  543 


La  Faculté  de  Droit  de  Paris  avait  choisi  pour  sujet  de 
concours  L'examen  des  caractères  distinctifs  des  associa- 
iions  soumises  à  la  loi  du  i^'^  juillet   igoi  (Titres  I  et  H). 

Pour  bien  comprendre  le  sujel,  il  était  nécessaire  de  netle- 
ment  distinj^uer  l'association  du  contrat  de  société  réçi  par 
le  Code  civil  ou  le  Code  de  commerce,  et  de  la  séparer  avec 
le  même  soin  de  la  simple  réunion,  de  la  coalition  à  objet 
spécial  et  passager. 

Ce  problème  juridique  présente  un  intérêt  pratique  consi- 
dérable. 11  aboutit  à  fixer  le  réçime  juridique  de  ces  nom- 
breuses associations  que  notre  époque  a  vues  naître  entre 
personnes  ayant  des  intérêts  communs. 

Malgré  ce  qu'un  pareil  sujet  avait  d'attrayant,  un  seul  can- 
didat s'est  présenté  au  concours  de  Paris;  mais  le  savant 
rapporteur  de  la  Facullé  a  constaté  qu«*  l'ciMivre  est  de  celles 
qui  n'ont  rien  à  craindre  de  la  comparaison  :  c'est  à  l'unani- 
mité que  la  première  médaille  d'or  lui  a  été  décernée. 

L'auteur  du  Mémoire  a  sans  doute  pensé  que  le  meilleur 
moyen  de  bien  connaître  une  loi  c'est  d'essayer  de  se  rendre 
compte  du  mouvement  social  qui  Ta  rendue  nécessaire.  Dans 
ce  but,  il  s'est  livré  à  une  étude  historicjue  des  plus  intéres- 
santes et  des  mieux  traitées. 

Débutant  avec  la  prohibition  de  la  loi  des  i4-ï7  jnin  1791, 
il  a  suivi  pas  t\  pas  le  moiivement  de  réaction  qui  s'est  pro- 
duit, au  coiirs  du  dix-neuvième  siècle,  contre  l'esprit  de  cette 
loi. 

Il  étudie  la  formation  progressive  de  la  notion  d'associa- 
tion, en  premier  lieu  dans  la  jurisprud«*nce  pénale  avec  le 
Code  pénal  et  la  loi  du  ro  avril  i834;  en  second  lieu  dans 
le  droit  civil  avec  les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  i*""  aoilt  1893 
pour  les  sociétés  coopératives,  du   21    mars   1898  pour   les 
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sociétés  Je  semnrs  BMrtiieL  du  i"  août  1898  pour  les  assu- 
rances mutuelles,  et,  en  ffênémf,  aree  ka  aoiabreux  textes 
d'oritrine  récente  touchant  à  la  condition  des  associations. 
On  suit  pas  à  pas  révnlutiou  dont  celte  matière  a  été  Tobjet 
et  qui  a  eu  jMnir  ciuiséijuence  d'accorder  en  fin  de  compte  un 
rétrime  de  faveur  à  îles  ententes  considérées  d'abord  comme 
suspectes  et  ilésiiTïiées  par  le  léirislateur  lui-même  à  la  ^^gi- 
lance  de  la  police. 

Avec  le  plus  trrand  st»in,  l'auteur  du  Mémoire  recherche 
quelle  a  été  la  notion  d'associatii>n  pour  la  jurisprudence 
pénale  et  «piels  irroupenienls  elle  comprend,  montrant  Tappli- 
catitu»  intensive  faite  île  la  loi  aux  associations  philanthropi- 
ques, politiipies  ou  professionnelles.  Les  deux  rapporteurs 
de  la  Faculté  '  s'acco nient  pour  reconnaître  qu'il  v  a  là  une 
lacune  remvttable  «pie  nous  préciserons  dans  un  instant. 

l/auleur  passe  ensuite  à  la  définition  des  caractères  de 
Tassiiciatiou  dans  la  jurisprudence  civile.  Il  nous  fait  assister 
à  révi>lulii>n  temlant  à  lui  appliquer  les  règles  de  la  société; 
il  discute  et  résout  la  i^ia^o  ipieslion  de  savoir  si  une  associa- 
tion constituée  en  asstviation  anonyme  devient  par  là  même 
uu(*  vérilaMe  société.  Il  est  amené  ainsi  à  dégager  peu  à  peu 
l(»s  caiacièrt^s  pro[)res  à  l'association,  et  puise  à  la  fois  dans 
la  praiiqui»  pénalt*  et  dans  la  pratique  civile  les  éléments  de 
la  déliiiilit»u  à  laquelle  il  s'arrête. 

La  seconde  partie  île  l'ouvraiTC  traite  de  la  loi  de  1901  : 
L'intlucuci»  lies  [uccédciits  de  jurisprudence  sur  la  rédaction 
tic  la  loi  est  irè^  heureusement  constatée. 

Laulcur  précise  avec  svàn  IVvnvre  accomplie  par  la  loi  de 
ii)oi,  <|ui  a  donne  à  l'association  son  droit  commun,  droit 
coininuii  plu*i  lihcral  cl   plus  favorahle  que  le  régime  civil  de 


I .  M.  INm  rr;ui,  Mt;i\*tit\  rapporteur  du  Concours  de  doctorat,  et  M.  le  pro- 
t'oNsrur  IMIUm  .  l'.ippoi'hMir  i;ont'r;il.  l.\'st  îui  travail  de  ce  dernier  que  dous 
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la  société.  Puis,  coinmenlaiit  la  loi  nouvelle  sous  ses  aspects 
les  plus  délicats,  —  à  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre  par  la 
mise  en  commun  effectuée  par  les  associés  et  par  Tinexistence 
de  toute  tendance  à  la  réalisation  d'un  bénéfice,  —  il  nous 
fournit  de  la  loi  une  interprétation  assez  large  pour  que  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  trusts  eux- 
mêmes  puissent  s'abriter  sous  ses  dispositions.  Il  fait  ressortir 
ensuite  le  profit  que  pourront  tirer  de  la  loi  nouvelle  les  grou- 
pements professionnels  et  les  sociétés  de  secours  ou  d'assu- 
rances mutuelles,  et  même  ces  ententes  innommées  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi,  flottaient  entre  la  société  et  l'association. 

La  troisième  partie  du  Ménioire  est  consacrée  à  l'élude  des 
léj^islations  étrany^ères.  Elle  est  fortement  documentée,  et  on 
y  trouve  de  très  intéressantes  comparaisons  (jui  permettent 
de  se  rendre  compte  de  certaines  améliorations  dont  nous 
devrions  bénéficier. 

Telle  est  résumée,  en  traits  généraux,  l'œuvre  remarquable 
couroimée  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

C'est  un  ouvrage  de  277  pages,  d'une  écriture  fine,  serrée 
et  très  difficile  à  lire,  les  membres  de  la  Comniission  m'ont 
donné  mandat  de  le  constater. 

Au  sujet  de  la  première  partie,  nous  formulerons  une  légère 
critique  :  elle  manque  un  peu  d'unité. 

La  seconde  partie  motive  une  critique  plus  grave  :  il  existe 
une  lacune  importante  pn»fondément  regrettable,  signalée 
successivement,  ainsi  (pie  nous  l'avons  dit,  par  les  deux  rajH 
porteurs  de  la  Faculté  de  droit  :  P(Minpioi  n'avoir  pas  parlé 
des  Associations  religieuses?  Files  peuvent,  disait  M.  Pillet, 
être  appelées  î\  prendre,  sous  le  régime  nouveau,  une  impor- 
tance considérabb».  Combien  le  savant  professeur  avait  raison 
quand  il  parlait  ainsi.  Uevinait-il,  par  inie  sorte  de  prescience, 
«ju'on  refuserait  à  <ts  associations  l'application  du  droit  com- 
mun, qu'il  faudrait  une  loi  pour  le  leur  accorder,  et  encore 
avec  d'importantes   restrictions  ?  J'admets    volontiers  qu'au 
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